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PORT ANCIEN A FONCTION UNIQUE. LcS trois foUCtiOUS dCS
ports modernes : la fonction régionale, la fonction industrielle, la fonction commerciale, p. xxii. — L'isolement des ports anciens par rapport à la terre, p. xxii. — La nature
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INTRODUCTION
Les fonctions économiques des ports maritimes modernes.
Les ports maritimes sont 'dès organismes extrêmement complexes. Suivant le point de vue sous lequel on les 1 onsidèiT. ils j;ùnstituertt des points de rencontre entre les voies maritimes et les voies terrestres, des carrefours de voies maritimes, des lieux d'éoiiange et de distribution, parfois même de transformation; des places de marché. Ils sont influencés dans leur activité par la puissance économique des pays qu'ils desservent directement ou indirectement, par la nature de leurs forces productives et de leurs relations commerciales. Et, comme les grands ports maritimes se trouvent en rapports avec une foule de pays, chacun d'eux reflète la longue série de forces d'origines les plus diverses et de directions parfois opposées dont il est la résultante.
La statistique dont s'inspirent trop exclusivement la
plupart des études sur les ports maritimes ne tient pas compte de cette complexité et se borne à mesurer l'importance de leur trafic. Mais elle relève trois éléments distincts de ce trafic : le tonnage des navires entrés et sortis, le poids des marchandises embarquées ou débarquées, la valeur de ces marchandises.
Ces trois éléments ne sont pas entre eux dans un rapport constant. Un port d'escale, que de grands navires viennent simplement toucher pour y prendre quelques passagers rapidement embarqués ou quelques colis légers, peut inscrire dans les statistiques de son mouvement maritime des chiffres de tonnagïj de jaugo flatteurs pour son amour-propre et néglige de mentionner le poids insignifiant et la faible valeur des marchandises qu'il reçoit ou qu'il expédie. Au contraire, un port enfoncé dans les terres, un port en rivière, jusqu'auquel aucun navire ne remonte s'il ne 'peut pas y v laisser ou y prendre la presque totalité de son chargement, se glorifie du poids considérable des marchandises qui s'accumulent sur ses quais ou qui encombrent ses allèges ; ses statistiques laissent volontiers dans l'ombre le tonnage relativement faible des navires qui transportent ces marchandises. Enfin, un port centralisant le marché d'une denrée de valeur comme le cacao, le café ou le tabac, ou d'une matière première recherchée comme la laine ou le coton, ne manque jamais de mettre en relief la grosse valeur des marchandises qui remplissent ses entrepôts.
Il est donc indispensable, lorsqu'on apprécie le ranp d'importance d'un port de commerce, d'indiquer
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d'après lequel de ces trois éléments on Ta classé.. Dans les études qui vont suivre, bien que chacun d'eux soit examiné, c'est le second, le poids des marchandises, qui est pris comme élément déterminant, C'est, en effet, celui qui intéresse le plus l'industrie nationale des transports maritimes. Alors que le tonnage des navires fréquentant un port est la mesure d'une activité de mouvement qui peut demeurer presque entièrement extérieure au pays ; alors que la valeur des marchandises embarquées et débarquées préoccupe les négociants et marque le degré d'intensité des échanges commerciaux ; la quantité de fret que fournit un port à l'entrée et à la sortie décide de son importance pour l'armement, spécialement pour l'armement national. Et il semble normal de classer les ports de commerce d'après les besoins dô l'industrie dont ils dépendent.
Mais l'importance du trafic maritime d'un port ne donne aucune idée ni de la nature de ce trafic, nîde ses' causes. Et pourtant, ce sont ces causes qull faut- connaître pour démêler la complexité de Torganisme, pour se rendre compte de la fonction économique de ce port, du rôle qu'il joue. Or, ce rôle varie d'un port à l'autre et il varie dans le même port suivant l'époque considérée.
Les transformations profondes opérées au cours du dix-neuvième siècle dans les moyens de production et les moyens de transports ont eu sur l'ensemble de la vie économique et de la vie sociale des conséquences directes et indirectes sans nombre, et dont beaucoup
sont loin d'être précisées avec exactitude. Nous avons tous le sentiment que nous sommes entrés dans une ère nouvelle; mais, faute de déterminer scientifiquement en quoi et pourquoi tel organisme subit le contre-coup de l'évolution générale, nous continuons à le traiter d'après des usages anciens et des procédés surannés ; nous lui appliquons les règles jugées autrefois convenables à l'organisme auquel il a succédé, dont il porte le nom, mais dont il diffère essentiellement.
Les ports maritimes, en particulier, remplissent aujourd'hui des fonctions bien autrement complexes ({u'autrefois. Un grand port moderne se développe el prospère grâce à des conditions dont quelques-unes sont en conliadiction formelle avec celles qui assuraient la fortune d'un port de l'ancien type. Il faut de toute nécessité connaître ces conditions si on veut agir avec efficacité sur le développement du commerce maritime. Tout ellort, quelque puissant qu'il soit, aboutira à un échec s'il les contrecarre ; tout effort devra, pour avoir sa complète efficacité, s'adapter pleinement à ces conditions nouvelles.
A l'heure où toutes les grandes nations se préoccupent de maintenir, d'augmenter ou de créer leur marine marchande, d'améliorer et d'outiller leurs ports maritimes, où ce souci leur est imposé de la manière la plus pressante parce que le commerce de mer devient de plus en plus un élément indispensable de l'activité écqnojiiique terrestre, la question n'est pas seulement d'ordre scienti^que; son intérêt pra- À tique immédiat est manifeste.
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Il serait vain, d'ailleurs, de chercher à la résoudre, soit par la théorie pure, soit par des procédés empiriques. Xi6S plus hautes spéculations de l'esprit, si fécondes dans les sciences purement abstraites, ne sauraient conduire à la découverte de la vérité dans lesjsciences qui étudient des objets concrets, des réalités contingentes. Et, d'autre part, l'empirisme, qui s'appuie sur des expériences sans lien les unes avec les autres, ne met pas en lumière la mutuelle dépendance des phénomènes, leurs relations de cause à effet qui, seules, peuvent aboutir à une connaissance raisonnée. Les méthodes d'observation scfentifique ont précisément pour objet de coordonner les leçons de l'expérience, de guider les recherches et, par là, d'expliquer les faits réels constatés.
LES PORTS MODERNES A FONCTIONS MULTIPLES ET LE PORT ANCIEN A FONCTION UNIQUE
Lorsqu'on examine les marchandises embarquées
ou débarquées dans un grand port maritime avec la
préoccupation de déterminer 1^ raison de leur présence
'dans ce port, quand on se demande pourquoi eHes y
viennent et pourquoi elles en partent, on arrive à la
(riple constatation suivante :
Certaines marrhandises pajsseni \);vr le port parce
qu'il représente, dans le trajet qu'elles ont à faire ae leur lieu d'origine à leur lieu de destination, le point de jonction Te plus avantageux entre le transport par mer et le transport par terre. Ainsi le blé américain qui vient à Liverpool, à Anvers ou à Hambourg, est attiré là par les voies terrestres qu'il trouve dans chacun de ces ports pour atteindre un vaste arrière-pays incapable de fournir par sa culture le blé nécessaire à ses habitants. En sens contraire, le sucre de Bohême, de Saxe et de Silésie descend l'Elbe jusqu'à Hambourg, parce que Hambourg est pour lui le meilleur port d'embarquement vers les pays d'outre-mer consommateurs de sucre, particulièrement vers l'Angleterre. Ici, le port est bien positivement au service de son arrière-pays, de la région qui reçoit par lui ses importations et expédie par lui ses exportations. Au regard des marchandises originaires ou à destination de cet arrière-pays il remplit une fonction régionale.
Une seconde catégorie de marchandises ne vient au port que pour être-traitée industriellement dai^s ses environs immédiats. Gfe sont des matières premièi-es, très lourdes et très encombrantes, ou d'une manutention dangereuse, que les chemins de fer ne sauraient faire pénétrer dans Tarrière-pays sous leur forme originelle. Les navires de commerce les chargent dans des contrées mal outillées pour les élaborer et les débarquent directement aux usines avoisinant le port. Ainsi les pyrites d'Espagne, les phosphates de l'Algérie, de la Tunisie ou de la Floride sont dirigés sur divers ports d'Europe où ont été établies des fabriques
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de superphosphates et d'autres engrais chimiques. Les ! i^ ■ ^ s, les coprahs sont également utilisés dans ries et des savoiinerips qui les 'transforment en ])rocîuits de moindre poids et de valeur plus grande, susceptibles, par conséquent, d'être distribués par lés voies terrestres plus coûteuses que la voie marilime. Au regard de cette seconde catégorie de marchandises, le port remplit une fonction industrielle. Il n'est plus seulement le point de jonction des transports par mer et des transports par terre. Il est aussi un point de transformation industrielle.. Et cette transformation est nécessitée par la correspondance imparfaite de la batellerie et des chemins de fer, d'une part, avec la navigation, d'autre part.
Enfin, une troisième catégorie de marchandises n'entre au port que pour en repartir par mer. Pour elle, le port est simplement un carrefour de lignes de navigation ou un marché ; tout au plus, y fait-elle une halte temporaire en entrepôt. L'arrière-pays qui s'étend derrière le port demeurp étranger au mouvement de ces marctiandises. EHes n'y pénètrent pas ; elles n'en viennent pas ; elles n'y sont, pas élaborées, elles y sont simplement traitées commercialement; Ainsi les trois millions et demi de sacs de café qui s'empilent dans les entrepôts du Havre ne sont consommés que pour une part assez faible dans l'arrièrepays desservi par chemins de fer ; beaucoup reprennent la mer à destination d'autres ports. Le Havre remplit à leur égard une fonction purement commerciale. De même, les laines d'Australie réexpédiées de
Londres par mer, les cotons américains réembarqués à Liverpool ne trouvent à Londres et à Liverpool qu'une place de marché maritime, c'est-à-dire des occasions de vente et des facilités de distribution par mer.
Un grand port moderne remplit donc trois fonctions bien distinctes et dont chacune est liée à un ordre de phénomènes différent. Par sa fonction régionale, il est lié aux forces productives et à la puissance de consommation de son arrière-pays. Par sa fonction industrielle, il est lié à l'esprit d'entreprise de ses habitants et aux facilités de distribution tan^t terrestres que maritimes dont il jouit. Par sa fonction commerciale, il dépend surtout des avantages de sa situation géographique, de l'activité de son trafic maritime et de l'organisation de son marché local.
A première vue ces constatations ont l'apparence d'un truisme assez indifférent. Il semble que cela soit naturellement ainsi et ait toujours été ainsi. Mais, il suffit de rappeler quelques faits historiques très connus pour se rendre compt^que c'est là un état de choses nouveau et radicalement différent de l'état de choses ancien.
La plupart des ports de l'antiquité et du moyen âge avaient un caractère très marqué, qui se trouve encore jusque vers le milieu du dix-neuvième siècle, et qui li'a complètement disparu que depuis la crcalibn des chemins de fer. Ils étaient isolés de la terre. V Leur isolement ne résultait pas de circonstances fortuites ni de conditions qui leur fussent imposées; il était voulu ; il était d'ailleurs nécessaire.
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Il fallait bien que les ports fussent isolés pour se mettre à l'abri delà conquête et du pillage. Ils offraient une proie tentante aux convoitises des conquérants et des pillards, parce qu'ils étaient de grands centres de richesse. L'isolement constituait pour eux une facilité de défense et leur était une garantie de sécurité. On les établissait de préférence, dans des lagunes d'accès difficile, dans des estuaires marécageux, dans des presqu'îles rattachées à la terre par un isthme étroit, parfois même sur de véritables îlots. Qu'on se rappelle les ports phéniciens, déjà coupés de la terre par les montagnes toutes proches du Liban, mais se sentant encore trop menacés sur l'étroite bapde du rivage continental, ■s^ L'ancienne Tyr, ruinée paruneconquête.estreconstrnite dans une île voisine et Alexandre se voit contraint d'établir une digue la reliant à la terre pour parvenir à s'en emparer. Aradus se perche sur un îlot. Plus tard, Venise s'embourbe volontairement dans ses / lagunes; les ports des Pays-Bas, de Hambourg, de Y Dunkerque s'établissent au milieu de marais. L'isole- -' ment terrestre était pour les ports une nécessité.
Et, d'autre part, il ne nuisait pas grandement à leur commerce, car le commerce était presque exclusivement maritime. La marchandise de mer s'échangeait dans les ports contre la marchandise de mer ; elle ne s'éloignait pas du littoral. Et le commerce de terre était très localisé. Dans ces conditions, les ports n'avaient pas à servir de trait d'union entre deux^ genres de commerce qui restaient forcément étrangers l'un à l'autre, qui s'ignoraient.
Sans doute, il arrivait que des produits d'outre-mer pénétrassent dans l'intérieur des terres ; mais c'étaieût des objets d'un volume et d'un poids peu considérables. Le port n'avait pas besoin d'être relié fortement à son arrière-pays pour pernltttre leur passage. Des fossés peu profonds au milieu des marais, des sentieçs ou des routes de caravanes suffisaient à assurer leur circulation peu active. La fonction régionale du port maritime n'était pas née. Le port pouvait être la tête de ligne d'une route de commerce ; il n'était pas et il ne pouvait pas être le port d'une vaste région. Tout au plus l'agglomération qui se groupait autour de jlui ou une grande ville dont il dépendait constituaient à elles seules la zone restreinte qu'il desservait. C'est ainsi qu'Ostie recevait les blés d'Afrique pour l'approvisionnement de la Rome impériale.
A supposer même que les communications eussent été nombreuses et faciles entre le port et le pays qui s'étendait derrière lui, le pays n'aurait pas pu fournir au port la clientèle nécessaire aux marchandises de mer. Car, dans leur ensemble, ces marchandises étaient rares et chèîes. La pourpre de ïyr, les parfums d'Arabie, les bois de prix, les pierres précieuses, la poudre d'or, l'ivoire, l'ambre, les étoffes riches, les épices ne pouvaient pas trouver de débouchés en*^ dehors de quelques grandes villes, éloignées les unes des autres. C'étaient des objets de luxe bien au-dessus des facultés d'achat de l'ensemble d'une population. Il y n'avait donc pas avantage à fournir à celle-ci un accès facile vers le port puisqu'elle était incapable de
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l'utiliser. Elle demeurait étrangère au commerce di; port pour la même raison qu'aujourd'hui, et malgré des moyens de communication très développés, le paysan français demeure étranger au commerce de lixo dont Paris est le centre.
C'était donc en grande partie la nature des marchandises de mer qui empêchait le contact étroit, la pénétration réciproque du commerce maritime et du commerce terrestre, qui confinait le port ancien dnns sa fonction purement commerciale et qui, par suite, lui permettait l'isolement de la terre.
Mais cette nature des marchandises de mer anciennes dépendait de la manière la plus absolue des moyens anciens de transport par mer. Ces moyens étaient peu puissants, la capacité des navires très restreinte. 11 fallait donc transporter des objets de poids et de volume faibles. Et comme la navigation ^tait laborieuse, partant coûteuse, il fallait que ces objets eussent une valeur as^ez grande pour en supporter les frais élevés.
Ce n'étaitpas tout. Lesnavires voguaient avec lenteur. On ne pouvait par suite leur confier que des ca^gai^ ons peu susceptibles de prompte détérioration. Les marchandises « périssables », qui tiennent aujourd'hui une place si importante dans les transports par mer, e:» étaient absolument exclues. Et il en résultait que les marchandisesde merétaieit toutes, sans exceptio'T, aptes à être conservées dans d^s magasins, à s'accumuhr dans des entrepôts. Le port qui les recevait n'avait pas le souci moderne de les réexpédier en grande hâte. Là
encore, son isolement de la terre, source de retards et de difficultés, ne luiWisaitpas.
Enfin l'incertitude de la navigation dépassait encore sa lenteur, de sorte qu'on ne pouvait pas se fier à elle pour se procurer régulièrement des objets indispensables à la vie matérielle ou au travail journalier. Cela contribuait encore à séparer l'activité terrestre de l'activité iïiaritime, à imposer aux marchandises de mer un caractère de luxe et de fantaisie. Et cela aussi permettait l'isolement terrestre des ports maritimes.
En résumé, les ports trouvaient clans leur isolement de la terre une condition de sécurité ; mais cet isolement s'accommodait à leur unique fonction commerciale, et cettefonction était la seule qu'ils pussent remplir en raison de l'état des transports tant terrestres que maritimes. Car ces transports manquaient à la fois de puissance, de vitesse et de régularité,
Restait le commerce de mer, la distribution entre le^ ports de marchandises venues par mer. Ce commerce avait une importance considérable. Aussi les ports, si jalousement isolés de la terre, multipliaientils les liens qui les unissaient entre eux. La ligue hanséatique n'est que la manifestation la plus connue d'un phénomène très général autrefois. Les rivalités célèbres entre ports voisins en présentent seulement un autre aspect. Les relations fréquentes aboutissaient soit à une association durable, soit à de perpétuels dissentiments.
Un grand port de l'ancien type créait d'ailleurs presque toujours ce que Ton appelait alors des colonies et
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,^ qui n'était en réalité que des comptoirs de commerce maritime. Garthage était une colonie de T\r; Utique, Vdrumète**devaient aussi leur naissance aux Phéniciens ; les colonies grecques d'Asie Mineure avaient été fondées par des marchands des ports de Grèce ; plus tard, Venise, Gênes eurent aussi leurs colonies. Les ports maritimes étant des places de commerce maritime, gouvernées par des princes-marchands, faisaient ce que font aujourd'hui les grands établissements de banque et les grandes entreprises commerciales. Ils créaient des filiales.
Comment cet état de choses ancien a-t-il disparu ? Comment le port maritime a-t-il passé de cet isolement terrestre et de cette fonction unique à l'jLîiiion intime avec son arrière-pays et aux fonctions multiples •d'aujourd'hui? Cela s'est fait uniquement par suite de la transformation des nioyens de transport.
LES MOYENS DE TRANSPORT MODERNES ONT MULTIPLIÉ LES FONCTIONS DES PORTS MARITIMES
En premier lieu, l'activité et l'importance des transports modernes ne se conçoivent qu'avec un certain degré de sécurité. Et voilà déjà l'isolement ancien des ports qui cesse, par suite de la sécurité plus grande,^ d'être une nécessité. Les pillages disparus, les guerres
plus rares et surtout plus respectueuses de la propriété privée, permettent à un port contenant dans ses entrepôts des marchandises de grande valeur de rest^ en communication directe avec la terre.
Mais l'isolement n'est plus seulement inutile ; il est devenu mortel. 11 est en contradiction avec les fonctions nouvelles des ports ; la nature nouvelle des marchandises qui y sont embarquées et débarquées ne ](* permet plus.
En effet, ces marchandises sont très différentes de celles qui faisaient autrefois l'objet du commerce de i.'îer. Ce ne sont plus des produits rares, chers, de poids et de dimension peu .considérable. Plus les projjTès de la navigation s'affirment^ plus la capacité rubique des navires et leur portée augmentent, plus le pii\ du fret diminue, plus il se trouve de cargaisons lourdes, encombrantes et de peu de valeur". Tout ce qui tond à rendre plus économiques les transports par mer tend également à augmenter l^^nombre des marchandises auxquelles ils peuvent s'appliquer^
Par suite, Tes gî*ands ports modernes embarquent et débarquent des toniiftges de marchandises énormes: 20 millions de tonnes h Rotterdam, 19 millions à Hambourg, 16 millions à Anvers, 7 millions à Marseille, 6 millions à Gênes. Imagine-t-on un port « isolé )) recevant ou expédiant des quantités aussi coloJisales ? Sans doute, une partie d'entre elles peut reprendre l^ mer et la reprend en fait, mais ce n'est jamais là qu'une distribution entre des ports maritimes incapables d'absorber ces masses. 11 faut bien
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qu'en fiu de compte elles aboutissent à une destination définitive et qu'elles proviennent d'une origine terrestre.
Cette destination et cette origine ne sauraient dépasser certaines limites d'éloignement, et cela en raison d'une différence fondamentale entre les transports maritimes et les transports terrestres. Les premiers n'ont pas à tenir grand compte des distances parcourues pour l'établissement de leur prix de fret. Tout le monde sait, par exemple, qu'un long-courrier charge en Extrême-Orient au même prix pour Marseille, Le Havre, Dunkerque, Londres, souvent même Anvers, Rotterdam et Hambourg. Les navires peuvent donc faire franchir de très longs 'parcours à des marchandises sans augmentation de prix. Ils mettent ainsi en communication étroite des ports très éloignés les uns des autres. Mais la xnarChandi^c lourde, encombrante et de peu de valc^ii\ qui peut ainsi circuler entre ces ports par mer, ne les atteiiiL | a* {çire que dans une zone limitée. Les chemiTis de fer, en effet, /sont obligés normalement de tenlf compte de la^ distance parcourue dans le calcul de leur prix de transport. Si, parfois, ils établissent des tarifs spéciaux de pénétration ou d'exportation, c'est par suite de préoccupations particulières, et sans qu'il soit prouvé, au surplus, que ces tarifs soient rémunérateurs. Pour arriver au port et pour en sortir, la marchandise lourde doit acquitter des frais de transport croissant av^c la distance. Si, de plus, elle a peu de valeur, elle n'est capable de les supporter que dans une zone très limitée.
Les communications terrestres par fleuves navigables et par canaux** sont, il est vrai, plus indépendantes de la distance, La longueur du transport joue moins dans l'établissement de son prix. Mais les fleuves ne conduisent que dans leurs vallées, et les canaux qui font communiquer ces vallées n^ sont pas possibles partout. On perce les Alpes pour y faire passer une ligne de chemin de fer ; on ne songe pas à établir un canal sous leur masse. Les transports terrestres par eau sont liés d'une façon très étroite à la configuration géographique du sol, à son relief. S'ils affranchissent le port, dans une certaine mesure, des difficultés de Téloignement, c'est seulement dans une direction déterminée et non susceptible de se modifier. Ils ont pour effet d'augmenter la superficie de la >5one terrestre économiquement reliée au port, mais daas les limites- d'une région géograptîique naturelle, its mettent le port dans la dépendance de cette régiqn ; ils associent sa fortune à celle de cette région. Ils font de ce port, plus encore que le^chemins de fer, un port régional.
' Ainsi le fait de la capacité plus grande des navires modernes a eu ce résultat qu'ils ne peuvent diriger la masse de leurs chargements que vers des ports organisés pour les écouler dans leur arrière-pays. Il va de soi également que les navires de fort tonnage ne se rendent avantageusement à cette destination que si un fret de retour leur est assuré, c'est-à-dire si l'arrièrepays est exportateur en même temps qu'importateur ^' marchandises de mer.
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Par suite, un port isolé, un port sans communicaytions puissantes avec son arrière-pays, un port relié à /un arrière-pays vivant sur lui-même, demandant peu ( et fournissantpeu au commerce de mer, un tel port se voit forcément — et par le fait que les unités de transport maritime sont devenues plus importantes — délaissé par la navigation qui se précipite, au contrairo, vers le g^and port région^i auquel son arrièrepays demande et fournit sans cesse de gros éléments de trafic.
Mais les transports par mer n'ont pas subi qu'une seule transformation. En mérfle temps qtte ta capacité dtes navires s'est augmentée, leur vitesse s est accrue, et cela aussi a eu son influence sur la nature des marchandises transportées.
En effet, l'ancienne marchandise de met, destinée à de longues navigations, était, nous l'avons dit, une marchandise susceptible de longue conservation. Aujourd'hui, glace à la vapeur, les docks de Lo\idres reçoivent aux mois de mai et de juin, six semaines après leur récolte, des pommes fraîches d'AusJtralie, et le mouvetnent inverse des saisons dans Ij^ deux hémisphères ramène ainsi deux fois par an les fruits d'auVbmne sur la lable du bourgeois londonien. De même, les' bananes d'Afrique et d'Amérique, les oranges^ de la Floride, sont un objet deTTbnsomaiatlon cuu.ante en Angleierre. L'Angleterre reçoit son bearreel ses œufs, ses légumes verts et une grande quantité de fruits du Danemark, des côtes françaises de Normandie, de Bretagae, de Saintonge. La pêche, affranchie également
des liens qui la rattachaient aux eaux voisines de la côte, amène à la fois dans les ports de grosses quantités de poisson frais, depuis que les clialutiers à vapeur exploitent des fonds plus éloignés.
Ces accumulations de denrées promptes à se détériorer sur un point du littoral ne sont possibles que si, de ce point, un réseau de voies de communications terrestres rapides permet' de les distribuer à bref délai à une clientèle dispersée. En d'autres termes, il faut, pour les recevoir par mer, qu'un port soit organisé > pour les expédier par terre; pratiquement, il faut, qu'il soit tête de ligne d'un chemin de fer ou, tout au moins, rapidement desservi par le chemin de fer. Nous voilà loin des anciennes conditions d'isolement des ports de mer.
Enfin, la régularité des transports maritimes agit dans le même sens que la vitesse. Le plus extraordinaire triomphe de la vapeur sur mer est dans cette régularité plus encore que dans la vitesse. Franchir la moitié de la circonférence du globe terrestre à une vitesse de 20 à 25 nœuds, comme le font les paquebots actuels, est un fort beau résultat ; mais prendre l'engagement et le tenir de parcourir de pareilles distances dans un temps sensiblement égal, de partir à tel jour donné, de faire escale sur tel point à tel autre jour, en dépit des. tempêtes, des brouillards, des calmes plats, contre vents et marées, cela marque une victoire plus complète de l'homme sur les éléments. Et les résultats pratiques delà régularité ont été considérables. C'est seulement depuis qu'elle est assurée que le com-
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inercc maritime et le commcrc^e terrestre, autrefois si distincts, si séparés, sont parvenus à se lier, à se pénétrer, à vivre dans une mutuelle dépendance l'un de l'autre. L'exemple de l'Angleterre est encore bien curieux à ce point de vue. L'inlLcrruptiondu commerce maritime aurait pour effet très prompt d'afiamer ses habitants et d'arrêter la plupart de ses industries. Elle tire ses aliments principalement de l'étranger, non seulement ceux dont nous parlions tout à l'heure, et qui, jusqu'à un certain point, sont accessoires, mais les plus essentiels, le froment, une partie importante de sa viande, et jusqu'au thé dont toute sa population s'abreuve. Elle fait venir aussi d'outre-mer la grande masse des matières premières qui s'élaborent dans ses innombrables usines, minerais d'Espagne et de Suède, laines d'Australie, du Cap et de La Plata, cotons d'Amérique, des Indes et d'Egypte, pour ne parler que des industries les plus en vue. Son alimentation journalière, son travail quotidien, ne se conçoivent pas sans le mouvement colossal de navigation qui lui en fournit chaque jour les éléments, sans la marine marchande britannique qui Tempêche d'être à la merci de transporteurs étrangers, sans la puissante flotte de guerre qui assure le respect du pavillon anglais. Les pays insulaires ne sont pas seuls, au surplus, à dé-, pendre ainsi de la régularité des transports maritimes. Chaque fois que le port de Marseille est le théâtre d'une grève prolongée, alors^même que la navigation, n'est que partiellement interrompue, quelles plaintes i^rénérales, quelles entraves au commerce et à l'indus-
trie terrestres, quelles souffrances pour la culture, quelles pertes et quelles privations, non seulement dans la grande cité maritime, mais dans les contrées en rapports constants avec elle ! Les minoteries, les huileries, les savonneries interrompent le travail, faute de blés, de plantes et de graines oléagineuses ; le charbon se fait rare ; les cultivateurs algériens voient leurs primeurs arrêtées dans des ports sans issue, ou bien, s'ils les dirigent à grands frais par les voies détournées de l'Espagne, elles ne parviennent à destinalion qu'après des retards dangereux pour leur fraî- , clieur ; la Corse manque de farines. On peut imaginer p.ir là ce qu'amènerait de perturbations un arrêt complet et prolongé des transports maritimes.
Le port moderne est donc lié à son arrière-pays par les trois transformations les plus caractéristiques de l'outillage maritime. La capacité des navires actuels permet le transport de marchandises lourdes, encombrantes et de peu de valeur. Il faut aux ports, où ces navires chargent et débarquent leurs cargaisons, une région capable de les fournir et de les absorber. La rapidité des navires permet le transport de marchandises promptes à se détériorer ; il faut aux ports qu'ils fréquentent des lignes de chemins de fer attei- \^ gnant rapidement les consommateurs et les producteurs de ces fruits, de ces poissons, de ces primeurs. Enfin, la régularité des lignes de navigation unit étroitement le commerce de mer et le commerce de terre, l'activité d'un pays à la subsistance d'un autre pays ; la continuité ininterrompue des relations mari-
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times devient pour la région desservie par le port un besoin primordial ; c'en est fait définitivement de l'isolement du port, son union avec son arrière-pays est consommée, et la fonction régionale s'affirme. Les ports mal situés ou mal organisés pour la remplir sont condamnés à une vie tronquée.
Comme la fonction régionale, autrefois si restreinte, la fonction industrielle est née, elle aussi, de l'évolution des transports maritimes. C'est par suite du bon marché de la voie maritime par rapport à la voie terrestre, que les industries spéciales aux ports s'y sont établies. Ici, la question de vitesse ne joue plus. C'est la capacité du navire moderne et le prix réduit du fret qui en résulte qui permettent de faire franchir de longues distances sur mer à des matières premières incapables de supporter des frais de transport p^r terre. Toutefois, la régularité de la navigation est indispensable à la bonne marche de la fonction industrielle. L'usine établie dans un port pour le traitement des phosphates, des pyrites, des arachides, des blés, des riz, etc., a besoin de recevoir ses approvisionnements à des époques calculées d'avance. L'interruption du commerce maritime peut être pour elles un désastre, et son irrégularité constituerait une gêne funeste à leur prospérité.
Mais la fonction industrielle ne peut pas s'organiser efficacement par la puissance, la vitesse et la régularité des seuls transports maritimes. Il lui faut des moyens de communications terrestres présentant les mêmes caractères. Il faut, enfin, qu'aucun obstacle
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d'ordre politique ou fiscal ne nuise à leur usage. Hambourg a précisément traversé une période où, déjà étroitement reliée à l'Allemagne par l'Elbe et les chemins de fer, supérieurement outillée pour le transport des matières premières lourdes jusqu'à ses quais, elle ne réussissait pas à devenir un port industriel. Son isolement géographique avait cessé, mais son isolement douanier persistait. Elle ne faisait pas partie du Zollverein ; par suite, les fabriques qu'elles se sentait apte à créer ne pouvaient pas écouler leurs produits dans l'arrière-pays sans acquitter des droits élevés. Au contraire, les villes toutes proches de Harburg et d'Altona, situées en dehors de l'État très circonscrit de Hambourg et en territoire du Zollverein, profitaient à la fois des avantages de leur proximité pour recevoir à bon compte des matières premières exemptes de droits, et des avantages de leur union douanière avec l'arrière-pays pour y écouler librement leurs produits fabriqués. La conséquence forcée, c'était le développement industriel de Harburg, Altona et autres groupes suburbains au détriment de. la ville et de l'État de Hambourg. Cependant, les traditions du commerce hambourgeois étaient tellement en faveur de Tisolemeut douanier, la franchise de la ville paraissait être une condition si indispensable de sa prospérité maritime que l'on persistait à écarter l'adhésion au Zollverein. Mais on reconnaissait si bien l'inconvénient industriel de cette solution, qu'on imagina une combinaison pour y porter remède. Une sorte d'entrepôt à rebours fut créédansl'État de Ham-
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bourg sous le nom de ZoUverein Niederlage. Dans cet espace, clos et jalousement gardé par des douaniers du ZoUverein, il n'entraitaucune marchandise sans qu'elle acquittât les mêmes droits qu'elle eût payés pour pénétrer dans la zone du ZoUverein. En revanche, toute marchandise qui en sortait à destination du ZoUverein était exempte de droits. C'était une enclave du territoire hambourgeoisjointparune fiction administrative au territoire douanier. On pouvait donc y fabriquer, au point de vue douanier, dans les mêmes conditions qu'à Altona ou qu'à Harburg. Mais, à tous autres points de vue, l'infériorité était évidente: étroitesse des espaces concédés à chaque industrie, impossibilité de s'étendre, gêne réciproque résultant du voisinage, cherté des terrains, par-dessus tout, complication des formalités à remplir. Le ZoUverein Niederlage n'eut qu'une existence éphémère. Il devait être rendu inutile par l'entrée de Hambourg dans le ZoUverein en 1888, et la création d'une zone franche dans le port. L'enseignement qu'il nous apporte est, du moins, très clair et peut être formulé ainsi : La fonction industrielle d'un port ne s'accommode pas de l'isolement douanier de ce port, pas plus d'ailleurs que sa fonction régionale ne s'accommode de son isolement géographique. La navigation moderne réclame ces fonctions des ports qu'elle fréquente, mais elles ne s'accomplissent que grâce à une union étroite de ces ports et de leur arrière-pays au point de vue administratif et fiscal, comme au point de vue des communications matérielles.
Avec la navigation moderne telle qu'elle est consti-
tuée, deux fonctions nouvelles s'ajoutent donc à la fonction ancienne des ports. Les grands navires porteurs de milliers de tonnes, filant 8 à 10 nœuds lorsqu'ils se renferment dans le rôle de cargo-boats, 20 nœuds et plus quand ils transportent dies passagers, et accomplissant un service régulier, peuvent bien faire escale dans un port assez profond et assez bien aménagé pour les recevoir ; mais leurs porjs de départ et d'arrivée sont d'autant 'plus favorables qup ces deux fonctions s'y accomplissent plus activement et plus complètement.
L'infériorité des autres ports, des ports à fonctions régionale et industrielle peu développées, s'affirme de plus en plus à mesure que la transformation des transports maritimes s'accentue. Plus la capacité des navires augmente, et plus ils ont de peine à charger pour des ports à fonctionnement incomplet et à y trouver le fret de retour dont ils ont besoin. L'armateur est aujourd'hui à la recherche du fret lourd et encombrant pour remplir les grands espaces dont il dispose et donner à son navire une charge correspondant à sa puissance de portée. L'outil dont il se sert n'est plus à la mesure des ports qui ne demandent et ne fournissent que des colis légers, susceptibles de compléter utilement de gros chargements, incapables de les constituer à eux seuls. D'autre part, plus la vitesse des navires augmente, plus on leur confie d'objets prompts à se détériorer et de passagers pressés d'arriver à leur destination finale. On ne peut débarquer et embarquer ces objets et ces voyageurs que dans des ports où ils trouvent des trains
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rapides pour les emporter ou les attirer. Enfin, les commerçants, habitués aujourd'hui à la régularité des services de navigation, font entendre des plaintes amères chaque fois qu'ils ne trouvent pas à leur proximité un port qui en soit pourvu ,vet préfèrent souvent expédier sur un port éloigné, mais d'où ont lieu dc^ départs à date fixe. Parfois même, entre deux ports inégalement rapprochés de leur résidence, ils choisissent le moins avantageux au point de vue de la dis tance si les départs y sont plus fréquents. Brêmo. par exemple;^ perd certaines expéditions de la région si active de Dûsseldorf, Barmen-Elberfeld, etc., depuis que Hambourg a augmenté le nombre et la fréquence de ses services réguliers. Anvers détourne <le Dunkerque, beaucoup moins biea^pourvue qu'elle de lignes régulières, une grande quantité d'exportations françaises de Roubaix, Armentières, etc. Cependant, les armateurs ne peuvent s'imposer la contrainte coûteuse d'un service continu et à date fixe que si l'activité du trafic justifie leur initiative. La ligne régulière suppose donc, préalablement, la possibilité d'un trafic régulier et suffisamment intense ; elle s'établit plus aisément dans un port à fonctions multiples et, une fois établie, elle attire vers ce port, au détriment des autres, de nouveaux éléments de fret.
Nous avons maintenant à examiner ce que devient, en présence des fonctions régionale et industrielle si développées par les transports modernes, l'ancienne fonction commerciale du port que nous avons vue si prédominante autrefois.
LA PERSISTANCE ET LE DEVELOPPEMENT DE LA FONCTION COMMERCIALE
Au premier abord, il semble que la fonction ancienne des ports, celle du moins qui prédominait autrefois, ne soit pas touchée par les transformations nouvelles. Tout au plus, paraît-elle perdre de son importance relative par suite du développement des deux autres fonctions que le port de l'ancien type remplissait si faiblement. Nous avons dit, en effet, qu'elle consistait essentiellement dans l'échange des marchandises de mer, dans la réexpédition par mer de cargaisons venues par mer. Les opérations qu'elles comportent sont donc extérieures à l'arrière-pays comme à la zone industrielle' du port. En quoi peuvent-elles être influencées par le rôle de cet-a^rière-pays et de ceWe zone ?
Mais il ne faut pas perdre de vue que les différentes fonctions des ports se prêtent forcément une aide mutuelle. Quelle que soit la cause qui attire des marchandises dans un port maritime, le fait' qu'elles y viennent en abondance est le seul dont se préoccupe l'armateur et le seul qui influe directement et immédiatement sur les chances de chargement et de déchargement qui s'y' rencontrent. Et de même que la fonc-
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tiou industrielle, en augmentant la masse des marchandises dirigées sur un port, favorise par là même l2^ fonction régionale, de même qu'elle est, à son tour, favorisée par elle; de même la fonction commerciale fournit un appoint aux deux autres et en reçoit un utile complément.
Ce n'est pas seulement par la quantité plus grande, par le poids et le volume plus considérables de l'ensemble des cargaisons embarquées et débarquées, que se manifeste cette mutuelle assistance. La variété des éléments y joue aussi un rôle important.
Le transporteur maritime a constamment à résoudre, en efTet, un problème très délicat, généralement ignoré des négociants, et dont la méconnaissance par eux entraîne plus d'un rhalentendu. Ce problème, c'est la composition de son chargement. S'il trouve dans un port beaucoup d^éléments très encombrants et peu ou pas d'éléments lourds, le volume dont il dispose est occupé en entier, alors qu'il est bien loin d'atteindre sa limite de poids ; parfois même il lui faut prendre du lest, du sable, des pierres, pour donner à son navire la stabilité nécessaire. A l'inverse, s'il charge des saumons de plomb dans un autre port et qu'il n'y puisse prendre aucune autre marchandise, il n'utilise pas la capacité cubique du navire. Dans les deux cas, il est obligé de demander au chargeur un prix de fret plus élevé que si, trouvant, dans un lieu des cargaisons complémentaires l'une de l'autre, il utilisait à la fois la portée en lour4,/^omplète et la capacité entière de son navire. Il n'a pas la ressource.
q^% possèdent les Compagnies de chemins de fer, d'au^-menter à volonté le nombre de wagons d'un train quâ^d les \vagons se trouvent encombrés sans être chargés à plein; son outil de transport est indivisible et sans souplesse.
Par suite, il a grand avantage à trouver dans la variété des marchandises transportées les éléments de combinaisons rationnelles, de compensations destinée^ à assurer à la fois une meilleure utilisation de la capacité cubique et de la portée en lourd de son navire. Ln coexistence des trois fonctions dans un même port aide beaucoi^).à cette variété. Tandis que la fonction régionale et la fonction industrielle donnent, en générril, une assez forte proportion de marchandises pondérfiuses, de fonds de chargement, la fonction commerciale, au contraire, ne peut avoir pour objet que des marchandises d'une manutention relativement facile puisqu'elles doivent être transbordées, d'un prix relativement élevé puisqu'elles doivent supporter des frais divers d'entrepôt, garde, réemballage, parfois même de reconditionnement.
Mais, en dehors de cette supériorité du port à fçm^ tions multiples sur le port à fonction unique, au point de vue de la masse plus grande et de la composition plus heureusement variée des cargaisons qui y viennent et qui en partent, il faut tenir compt^d'une autre supériorité, celle de la place commerciale d'^unportdu premier genre sur un port du second.
Les transports terrestres et maritimes /«c sont en eux-mêmes qu'une opération matérielle coûteuse et
INTRODUCTION XLIII
sans profit. C'est la combinaison commerciale qu'ils servent, et elle seule, qui peut assurer une valeur supérieure à la marchandise objet d'un déplacement. ''Tout lieu qui est le théâtre de grands mouvements de transports tend, par suite, à devenir une place de négoce, un grand marché. Dans les ports à fonction régionale active, quelques-uns comptent peu de grandes maisons de commerce, mais seulement dès transitaires au service d'exportateurs et d'importateurs de l'arrière-pays. C'est ainsi, par exemj^e, que Dunkerque reçoit en transit les laines de La Plata destinées aux fabriques de Roubaix. Mais, toutes choses égales d'ailleurs, l'activité du transit d'une marchandise tend à attirer au port le marché de tiette marchandise. Liverpool marché des blés, Londres marché des laines d'Australie, Hambourg, Le Havre marchés du café, sont des exemples connus. La fonction régionale intense peut donc arriver à créer une place de commerce dans le port ; elle y contribue toujours.
U en est de même de la fonction industrielle qui suppose une série de transactions sur place, dans le voisinage immédiat du port, sur les matières premières employées, les produits fabriqués, le charbon, etc. La fonction industrielle, comme la fonction régionale, constitue un élément d'activité pour le commerce de la place.
Par suite, le port régional et industriel est outillé, non seulement au point de vue des transports matériels, mais encore au point de vue des combinaisons commerciales, pour remplir la fonction commerciale mari-
time. Il a, par cette double qualité, une supériorité acquise sur le port à fonction unique, incapable d'atteindre la même importance, d'avoir les mêmes moyens d'action.
Voilà pourquoi les ports modernes qui tiennent aujourd'hui la tête parmi les grandes places de négoce de mer, New-Yorli, Londres, Liverpool,' Hambourg, Anvers, sont, en même temps que des ports commer-^ ciaux, des ports régionaux et des ports industriels. C'est le triomphe du port à fonctions multiples sur le port à fonction unique.
Cependant, une difficulté se présente. Là où les douanes ont un rôle effacé, à Londres, Liverpool ou Anvers, par exemple, la fonction régionale et la fonction industrielle s'accommodent des mêmes conditions libérales que la fonction commerciale ; mais dans les pays à protection intense, n'y a-t-il pas antinomie évidente entre cette fonction commerciale et les barrières douanières qui défendent le pays ?
Autrement dit, quand un port, lié à une région déterminée par des voies de communication nom- v breuses, lui est en plus réservé par une législation fiscale jalouse ; quand l'accès des marchandises y est soumis, par suite de cette législation, à une série inévitable de formalités, est-il possible que ce port ne soit pas entravé dans sa fonction commerciale ?
La réponse n'est pas douteuse et le protectionnisme intense forme certainement obstacle au développement de la fonction commerciale dans un port : le protectionnisme, même très modéré, est déjà une
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graude gêne à cause derinterventionde la douane qu'il suppose nécessairement. Mais il existe un remède^ c'est celui des zones franches.
Lorsqu'en 1888, Hambourg entra dans le Zollverein, elle sentit parfaitement que son rôle traditionnel de marché mariHlme se trouverait compromis si le libre accès des marchandises venues par mer et destinées à reprendre la mer n'était pas maintenu. La combinaison du port franc naquit de là. Hambourg cessait d'être ville franche pour se coûfondre avec le terril toire douanier allemand; mais une large zone restait ouverte dans son port aux transactions purement commerciales. On sait à quel point cette heureuse combinaison a réussi. Le port franc de Hambourg a permis au commerce maritime hambourgeois de se maintenir et de se développer en profitant de l'activité plus grande donnée par l'union douanière à la fonction régionale et à la fonction industrielle.
D'autres ports situés en pays protectionniste ont recouru à la combinaison de la zone franche, non pas tant pour maintenir une fonction commerciale Iraditionnelle que pour lui donner l'occasion de naître, pour éviter que la douane ne rétouffât en germe. Les résultats ont été généralement satisfaisants. Mais, si la création des zones franches peut être ainsi une manière ingénieuse de remédier aux inconvénients commerciaux de la protection, elle ne saurait, à elle seule, donnera un port moderne l'activité nécessaire. Gela aurait suffi et cela suffisait en fait aux ports de l'ancien type, aux ports à fonction unique qui s*iso-
laient dans le commerce maritime de ce temps. Cela ne suffit plus à nos ports modernes. De plus en plus, ceux-ci ne peuvent arriver à bien desservir leur arrière-pays, à avoir une activité industrielle, que si leur importance comme marché correspond à leur importance régionale et industrielle. Et ils ne sont de grandes places de marché que lorsqu'ils jouent un rôle régional et industriel sérieux. Par la puissance, la rapidité, la régularité des transports modernes, ils sont tenus d'être des ports à fonctions multiples, et leur fonction traditionnelle elle-même ne'^aurait plus s'exercer maintenant avec ampleur sans l'appui des deux autres.
Ces considérations, tirées de l'observation de ports étrangers, ont guidé notre enquête sur les ports français. C'est pourquoi il nous a paru utile de les formuler en tête de cet ouvrage. Elles en expliquent la véritable pqrtée. En présence de chacun des ports examinés, nous nous sommes toujours demandé quelles fonctions économiques il remplit actuellement, quelles fonctions il serait susceptible de remplir, autrement dit à quoi il sert et à quoi il pourrait servir. Quelles que soient les lacunes ou les erreurs que comporte la réponse à une question aussi complexe, il paraît indispensable de se la poser, si on veut mettre nos ports en mesure de répondre aux nécessités du commerce maritime moderne.
Le Rhus, 28 août i909.
DE
LA RÉGION FRANÇAISE DU NORD ET SON ISSUE NATURELLE VERS LA MER
Ce sont, en général, les grands fleuves navigables qui donnent naissance aux ports de mer régionaux. Ces « chemins qui marchent » conduisent tout naturellement vers leur estuaire les produits des pays qu'ils traversent et, au point où cesse la navigation fluviale, où commence la navigation maritime, là où s'imposent un déchargement et un rechargement, des entrepôts, des magasins, des maisons de commerce se créent, intermédiaires utiles entre la région qui cherche une issue vers la mer et les ports du monde entier. Hambourg est devenue ainsi un grand port régional, drainant tous les produits de l'Allemagne
centrale, le jour où TElbe régularisée, approfondie, a traversé un pays capable d'exporter. Rotterdam, où viennent se confondre les eaux du Rhin et de la Meuse, se trouve de même le point d'aboutisse4iient des deux courants commerciaux qu'alimentent les vallées si actives de ces deux fleuve^, et les Allemands ne manquent pas de faire ressortir tout ce qu'elle doit à^riiitense poussée industrielle du bassin rhénanwestphalien. Un peu plus bas, Anvers bénéficie également de sa situation sur l'Escaut, dont le cours peu étendu est navigable tout près de sa source et qui
V- traverse une contrée riche, très industrielle et très
^ populeuse. '
Si nous descendons encore la côte vers le sud, il faut aller jusqu'à la Seine pour trouver un fleuve important, ayant déterminé l'établissement de grands ports. Cependant; îa distance est longue entre les bouches de l'Escaut et l'entrée de la Seine, et du rivage vers l'intérieur des terres s'étend le pays le plus actif de France, le plus riche en houille, le plus développé industriellement, le plus développé aussi au point de vue agricole.
Autrefois, et jusque vers le milieu du siècle dernier, ce pays du Nord de la France, déjà actif et riche, travaillait principalement pour la consommation nationale. Dès lors, il lui importait assez peu d'avoir ou de ne pas avoir à sa portée un port de mer qui facilitât son exportation. De même, il utilisait une quantité assez faible de matières premières étrangères et n'avait pas à se préoccuper de les recevoir par des voies peu
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coûteuses. D'ailleurs, celles qu'il faisait venir étaient généralement de qualité supérieure — laines mérinos d'Espagne, par exemple — et il y avait une clientèle pour payer les produit^ de choix dans la fabrication desquels elles entraient.
Tout cela s'est profondément transformé depuis une soixantaine d'années. L'industrie s'est outillée non plus seulement en vue de la consommation na-, tionale, mais aussi en vue de l'exportation. Il le fallait bien, d'ailleurs, car les nouveaux procédés de fabrication exigeaient impérieusement la production par grandes masses ; et, de plus, c'était avantageux, car, avec le progrès subit des communications, de nouveaux débouchés se créaient et absorbaient ce qui dépassait Tes besoins du marché local. En même temps, l'industrie devait faire appel à l'étranger pour les matières premières qu'elle transformait et que le sol national ou la culture nationale ne lui fournissaient pas ou lui fournissaient en quantités insuffisantes. Bientôt même elle trouva certaines de ses matières premières à meilleur compte hors de France qu'en France, Elle tissa des laines d'Australie et de La Plata, elle distilla des maïs américains, elle fabriqua de l'huile avec des arachides d'Afrique, au détriment des laines françaises, des grains français et du colza français. Elle se détacha du sol et devint en quelque sorte internationale, ne dépendant plus exclusivement des productions françaises, mais ayant, par contre, à tenir compte des productions d'une foule d'autres pays. Tout concurrent qui découvrait où que ce fût une
matière première plus avantageuse, la constituait en infériorité sur ce point. De toute nécessité, il fallait qu'elle aussi pût se la procurer dans des conditions semblables.
La question des transports prenait, par suite, une importance de premier ordre. Une région industrielle comme celle du Nord de la France ne pouvait pas se passer d'un port maritime qui la mît en relations avec le reste du monde, qui la desservît.
L'agriculture, de son côté, ne pouvait plus vivre dans l'ancien état d'isolement national. Elle avait développé certaines cultures industrielles, la betterave à sucre principalement, et produisait du sucre bien au delà des besoins de la France. Et, d'autre part, elle trouvait intérêt à demander au Chili des nitrates pour l'amendement de ses terres, aux Étals-Unis des tourteaux de coton pour l'alimentation de son bétail, etc. Elle aussi avait besoin d'un port régional à sa portée.
Anvers aurait été disposée à jouer ce rôle. L'Escaut ai^rait acheminé vers elle toute l'exportation maritime de notre Flandre et déterminé un puissant courant commercial attirant à lui celle de l'Artois et de la Picardie. Pl ne considérer que les conditions géographiques, c'eût été la solution indiquée. Dans la France agrandie de toutes les Flandres, telle que l'ancienne monarchie l'avait rêvée, telle que le premier Empire l'avait faite momentanément, Anvers était destinée à devenir notre grand port sur la mer du Nord, témoin l'effort considérable que Napoléon P"" dirigea de ce côté-là. Mais, dans la France limitée par la Belgique,
dans la France entourée de barrières douanières et luttant avec la concurrence industrielle des autres pays producteurs, cette solution devait être écartée. Aujourd'hui encore, il faut des efforts constants pour empêcher le détournement au profit d'Anvers du commerce maritime de la région du Nord, tant est puissante l'attirance d'un fleuve navigable sur la zone qu'il traverse.
Ainsi coupé d'Anvers par la frontière et par la douane, le Nord industriel et agricole devait forcément arriver à créer son port régional sur la côte française. N'étant relié à aucun des petits ports existants par de grandes voies naturelles, il avait le choix entre plusieurs d'entre eux, Boulogne, Calais et Dunkerque ; mais Dunkerque lui offrait des avantages supérieurs.
UN PORT FRANÇAIS SANS EMPLOI
De tout temps, Dunkerque avait été un havre réputé. Elle le devait en partie à la présence des six « Bancs de Flandre » situés en face d'elle et qui, courant parallèlement à la côte depuis la hauteur de Gravelines jusqu'à la frontière belge, forment une rade allongée et profonde. Dans ces mers dangereuses, c'est un refuge assuré contre la tempête, et les deux passes de TOuest et de Zuydcoote en permettent l'accès aux navires
venant ^oit delà Manche, soit de la mer du Nord. Pour avoir un port rudimentaire au fond de cette rade, il suffisait de creuser la plage sableuse, et la population indigène y était particulièrement apte, car elle n'avait pu s'établir dans les polders avoisinant l'emplacement actuel de Dunkerque qu'en y exécutant d'importants travaux de canalisation etd'endiguement. C'est ici, en effet, une parcelle de la vaste région des Wateringues, alternativement submergée et découverte par la mer, quand l'homme ne la conquiert pas sur cet incommode voisin. Pline se demandait si elle appartenait à la terre ou à la mer. Ceux qui s'y installèrent tranchèrent la question par leurs levées, leurs écluses et leurs canaux. Ils cultivèrent la terre et exploitèrent la mer. Jules César rencontre là des Diabintes, peuplade de pêcheurs. Au treizième siècle, le port est approfondi et agrandi par les comtes de Flandre ; au début du quinzième la villcest fortifiée et, passant successivement aux Espagnols, aux Anglais et aux Français, entre dans une phase héroïque et troublée; elle est ruinée maintes fois, détruite même, mais relève ses murailles, remet son port en état, chaque fois qu'un intervalle de tranquillité relative le lui permet. Une telle persévérance s'affirmant à travers les siècles montre clairement qu'un port de mer est vraiment bien placé en cet endroit. Colbert ne s'y trompe pas et, sept ans après la réunion de Dunkerque à la France, tandis que Vauban construit l'enceinte bastionnéo et les forts qui assureront la sécurité de la place en temps de guerre, il favorise, par l'établisse-
ment d'un port franc, l'essor du commerce maritime en temps de paix ^ Sous cette heureuse impulsion, Dunkerque accomplit de rapides progrès et excite chez nos voisins une telle jalousie qu'à chacune de nos défaites sa destruction est une des conditions qu'on nous impose. En 1713, le traité d'Utrecht stipule la démolition des fortifications, du port et des écluses. En 1748, en 1753, les traités d'Aix-la-Chapelle et de Paris contiennent des clauses semblables. Il faut arriver à la paix de Versailles de 1783 pour voir s'ouvrir une ère de relèvement définitif. iV partir de ce moment, la France poursuit sans entraves la constitution de son établissement maritime sur la mer du Nord.
Mais le rôle de Dunkerque est extrêmement amoindri par la suppression, en 1794, des franchises qui lui avaient été accordées sous l'Ancien Régime. A ce moment, Dunkerque cesse d'être un port franc, et son négoce en éprouve une atteinte sensible. L'activité, qui était revenue dix ans auparavant avec la confirmation des privilèges du port par Louis XYI, disparaît de nouveau. A la veille de la Révolution, Lille n'avait que 57 maisons de commerce, Dunkerque en possédait 130. Cette supériorité se serait sans doute confirmée, et nous aurions eu une place importante de commerce maritime sur la mer du Nord, si Dunkerque avait pu se développer dans les mêmes conditions que certaines
1. La réunion de Dunkerque à la France est du 27 octobre 1662. L'ordonnance du 26 mars 1669 donne au port le privilège de la franchise (en même temps qu'à Marseille et à Rayonne).
de ses rivales, soustraites aux multiples entraves des douanes. Mais les idées alors régnantes s'opposaient absolument au maintien d'un privilège, et Dunkerque fut sacrifiée. Ne pouvant plus être un lieu de distribution et d'échanges maritimes, n'étant pas un centre industriel, elle se trouva réduite à son port et à ses marins.
On ne pouvait pas lui enlever cela. La patrie de Jean Bart restait une pépinière de hardis corsaires et de marins expérimentés. Tous les printemps, la pêche à Islande recrutait à Dunkerque et dans les villages avoisinants de nombreux équipages ; on armait même avec succès pour la pêche à la baleine. Dunkerque était prête, par conséquent, à fournir à qui pourrait les utiliser un bon port et d'excellents marins. Seulement elle n'en avait guère l'emploi elle-même que pour la course et pour la pêche.
C'est pourquoi, au début du dix-neuvième siècle, Dunkerque occupe un rang si modeste dans notre commerce maritime. En 1806„le mouvement du port était représenté par un total de 10.741 tonneaux de jauge. En 1820, il dépassait à peine 100.000 tonneaux. En 1840, il n'atteignait pas 200.000 tonneaux. Cependant, au cours de cette période, des travaux importants avaient été exécutés dans le port. Quinze millions avaient été dépensés de 1785 à 1845, et en 1845 une nouvelle dépense de 8 millions était décidée pour transformer en bassins à flot l'arrière-port et l'ancien port d'échouage. Mais les facilités ainsi offertes à la navigation croissaient plus vite que la navigation elle-même. Il manquait un élément actif de vie. Dunkerque, privée du commerce
d'échanges maritimes que la franchise de son port lui avait procuré autrefois, était à la recherche d'un mouvement commercial qu'elle pût desservir.
Ce mouvement se dessinait déjà dans une région voisine d'elle. Les manufacturiers du Nord de la France avaient commencé la transformation de leur outillage. De grandes usines à moteurs puissants s'élevaient et jetaient sur le marché des quantités de marchandises, que nous jugerions bien faibles aujourd'hui, mais qui paraissaient alors considérables. Il fallait songer à exporter.
Mais, entre la région industrielle désireuse d'envoyer ses produits vers les pays étrangers et Dunkerque déjà outillée pour les y transporter, le contact était imparfait. Depuis longtemps, il est vrai, des canaux avaient été creusés dans les Flandres, mais souvent la seule préoccupation de l'assèchement avait présidé à leur construction ; en tout cas, chacun d'eux avait été entrepris pour répondre à des nécessités exclusivement locales : leur profondeur, la dimension de leurs écluses, leur largeur, étaient variables, ce qui nuisait grandement à la circulation.
LA RÉGION EN CONTACT AVEC LE PORT
La construction des chemins de fer amena le contact nécessaire et rendit à Dunkerque un rôle actif,
en même temps qu'elle fournissait à la région du Nord l'issue dont elle avait besoin surle rivage français de la mer. Désormais, Dunkerque était vraiment le port régional de nos provinces françaises les plus riches et les plus progressives. Et de suite cette situation nouvelle se traduit par l'augmentation marquée du mouvement maritime et du trafic des marchandises. C'est en 1848 que la ligne de Lille à Dunkerque fut mise en exploitation. En 1850, nous ne trouvons encore que 310.000 tonneauxde jauge pour les entrées et les sorties du port et 260.000 tonnes pour les marchandises, mais dix ans plus tard, en 1860, ces chiffres s'élèvent respectivement à 516.000 et 484.000, accusant une progression de 76 et 86 p. 100.
Le chemin de fer ne devait pas être seul à relier la vaste région productrice du Nord au port de Dunkerque. 11 y avait un immense parti à tirer des canaux existants ; ils pouvaient remplacer la voie fluviale qui faisait défaut, à condition de les relier systématiquement les uns aux autres, de les approfondir, de donner à leurs écluses les mêmes dimensions. Le relief peu accentué du sol se prêtait à l'établissement des jonctions nécessaires pour créer de vraies lignes de navigation intérieure. L'exécution du programme de 1879 favorisa très notablement le trafic de Dunkerque en assurant la circulation des bélandres sur les canaux d'intérêt local qui sillonnent ses environs. Aujourd'hui, l'uniformité des bélandres est absolue. Ce sont des chalands de 38 m. 50 de long et 1 m. 80 de tirant d'eau, qui peuvent charger 300 tonnes de mar-
chandises et transportent à très bon marché des produits encombrants. Une tonne de charbon vient de Lens à Dunkerque pour 0 fr. 80, et la bélandre qui l'apporte peut accoster un navire dans le port, ce qui lui permet un transbordement direct sans déchargement à quai. Le contact entre l'intérieur des terres et le port est facilité par ces heureuses conditions. Aussi le rôle des canaux dans le drainage commercial de la région du Nord vers le port a-t-il considérablement augmenté depuis l'exécution du programme de 1879. En 1880, le mouvement de la navigation intérieure, relevé à l'écluse de l'arrière-port, seule communication alors existante avec les canaux, se chiffrait par 389.103 tonnes de marchandises (entrée et sortie). Quatre ans après, le 16 mai 1884, l'écluse de la Darse n° 1 est mise en service, et, dès la fin de l'année, le poids des marchandises entrées et sorties atteint près de 600.000 tonnes. En 1890, le 3 août, une troisième écluse, celle de la Darse n° 2, est inaugurée ; c'est une autre porte de communication, une facilité nouvelle correspondant aux travaux exécutés sur les canaux ; dès 1891, la statistique accuse près d'un million de tonnes et, depuis lors, nous retrouvons constamment des chiffres variant d'un million à 1.250.000 tonnes. Ils seraient bientôt dépassés sans doute, si de nouvelles améliorations sur les canaux existants et l'établissement de certains tronçons nouveaux assuraient une communication plus facile entre Dunkerque et l'Escaut. Actuellement, la navigation est très gênée sur cette ligne. Elle ne suffit ni au transit ni aux em-
barquements. L'Escaut attirant forcément les marchandises d'exportation vers Anvers, il importe au plus haut point de fournir à celles-ci une voie vers Dunkerque ; au lieu de cela, elles ne trouvent à leur disposition que des canaux étroits, dont les écluses ne peuvent livrer passage qu'à un seul bateau à la fois, et que les seuls charbons du bassin houiller qu'ils traversent suffiraient à encombrer. M. Guillain, que sa compétence spéciale désignait naturellement pour étudier les projets d'amélioration des voies navigables de Dunkerque a l'Escaut, a montré avec force, dans un lumineux rapport \ la nécessité de ce travail. Le rôle de Dunkerque, comme port régional du Nord, l'exige impérieusement.
Un bon système de canaux peut faire plus encore. Il peut suppléer aux grandes voies naturelles de navigation, non seulement pour drainer la région du Nord proprement dite, mais aussi pour capter les sources si abondantes de trafic de la région Nord-Est, devenue aujourd'hui notre grand centre métallurgique français. La Meuse, comme l'Escaut, attire vers les ports de la Belgique et de la Hollande l'exploitation maritime de cette riche et active contrée. Cette exportation peut être dirigée sur notre port français de Dunkerque ^. Il suffit, pour cela, que les fontes et les aciers de Meurthe-et-Moselle trouvent à leur portée
1. N° 2773. Ctiambre des Députés, session extraordinaire de 1901.
2. Exportation métallurgique par Dunkerque en 1907 : 120.307 tonnes.
une voie navigable aboutissant à l'Escaut et rencontrant là le canal élargi que l'on réclame. De là est sorti le projet de loi du l®"" mars 1901, relatif au canal du Nord-Est. Ce canal se composait de deux tronçons se continuant et se complétant : 1° le canal de la Chiers partant de Longwy et atteignant la vallée de la Meuse ; 2° le canal de la Meuse à l'Escaut.
Comme il arrive lorsqu'une voie de communication répond véritablement à des besoins généraux constatés, lorsque son tracé s'inspire des circonstances naturelles dont dépendent étroitement le commerce et l'industrie, celle-ci est ardemment souhaitée par tous les intéressés. Les maîtres de forges de Longwy la désirent tout autant que les transitaires de Dunkerque. Elle profiterait aux uns comme aux autres. Elle profiterait, par surcroît, à l'ensemble du pays, aux consommateurs qui bénéficient toujours, en fin de compte, des économies réalisées dans la distribution comme dans la production des marchandises.
Actuellement, le port de Dunkerque est à 374 kilomètres de Longwy par voie ferrée ; celui d'Anvers en est éloigné de 265 kilomètres ^ Il n'y a guère de lutte possible dans ces conditions. Avec le canal du Nord-Est, la distance par voie d'eau entre Dunkerque et Longwy serait de 445 kilomètres, d'Anvers à Long-
1. Chiffres empruntés, ainsi que les détails suivants, au rapport de M. Guillain n° 2729 annexé au rapport général de M. Aimon, reproduits dans Texposé des motifs de la proposition de loi de M. Audiffred, sénateur. Sénat. N" 107. Année 1909.
wy de 426 kilomètres. La différence en faveur d'Anvers serait compensée par les difficultés que présente la Meuse belge à la navigation fluviale. La concurrence deviendrait possible. Quant aux avantages de la voie d'eau sur la voie ferrée, ils sont considérables pour les houilles et très sensibles pour les cokes, ce qui permettrait à la métallurgie de Meurthe-et-Moselle de demander aux houillères françaises les combustibles qu'elle fait venir en grande quantité de Belgique et d'Allemagne. Le minerai, vrai type de la marchandise pour bateau, voyagerait aussi plus économiquement ; par suite, les mines du bassin de Briey pourraient envoyer leurs minerais dans de meilleures conditions aux hauts fourneaux du Nord et de la Belgique ; Longwy, de son côté, recevrait de Dunkerque les minerais espagnols qu'il emploie, à 2 fr. 12 par tonne de moins par le canal que par la voie ferrée. La mise en service du canal du Nord-Est procurerait ainsi à toutes les contrées qu'il traverserait des facilités de transports qui détermineraient une plus grande activité industrielle. Elles auraient plus à fournir et plus h. demander à un port maritime. Et leur port régional commun serait Dunkerque. On le voit, le canal du Nord-Est aurait pour résultat d'agrandir très largement l'arrière-pays de Dunkerque, d'en faire le point d'aboutissement de nos plus grands centres agricoles, miniers, textiles et métallurgiques vers la mer, en même temps qu'il favoriserait le développement personnel de chacun de ces centres. Dunkerque a vu son mouvement maritime et commercial prendre un essor
inatleodu, le jour où le chemin de fer l'a mise en contact avec la région du Nord proprement dite. L'exécution du programme de 1879 l'a favorisée puissamment, en rendant ce contact plus étroit par l'amélioration du système des canaux. Il s'agit aujourd'hui de donner à la région anciennement desservie par Dunkerque de nouveaux éléments d'activité et de faire desservir, par Dunkerque, une seconde région merveilleusement transformée depuis trente ans, qui cherche, elle aussi, une issue vers la mer, et que les voies naturelles attirent plutôt vers la côte belge. Si quelque chose peut y encourager, c'est bien le spectacle de ce que Dunkerque doit à son rôle, encore incomplet, cependant, de port régional.
DUNKERQUE PORT RÉGIONAL
Elle n'en joue guère d'autres, d'ailleurs, en sorte que toute sa prospérité vient de là. Quelques géographies arriérées qualifient parfois encore Dunkerque de « port de pêche », au scandale non dissimulé de ses habitants. Elle n'était plus que cela, en effet, au début du dix-neuvième siècle, alors que la suppression de ses franchises anciennes avait cessé d'y attirer les échanges maritimes et que le contact n'existait pas encore avec des centres intérieurs d'exportation
et de consommation. Aujourd'hui, il part encore de Dunkerque, chaque année, environ 900 marins pour la pêche à Islande. Les goélettes qu'ils montent sont armées, généralement même construites à Dunkerque, ce qui donne lieu à une certaine activité, mais le nombre des navires armés à la grande pêche va toujours en diminuant, depuis plusieurs années, sous l'influence des mauvais résultats de certaines campagnes et des charges croissantes de l'armement.
Tl existe bien à Dunkerque et dans les villages tout proches qui en dépendent, à Saint-Pol-sur-Mer, à Coudekerque, etc., un certain nombre d'industries, trois huileries, une rizerie, cinq minoteries, une raffinerie de pétrole, cinq filatures de jute ou de coton, une raffinerie de soufre, cinq scieries mécaniques, un chantier de construction navale. Mais les matières premières qu'elles importent ou les produits qu'elles exportent tiennent une place modeste dans l'activité du port. Ce n'est pas à Dunkerque même qu'il faut chercher l'explication des rapides progrès du transit maritime qui s'y opère. Le contraste est même frappant entre la souspréfecture calme qu'est la ville et le mouvement des quais du port. On arrive à Dunkerque par terre, ayant traversé depuis Hazebrouck la grasse campagne flamande parsemée de fermes et de bourgs ; çà et là, sur une rangée de collines, s'agitent quelques moulins à vent ; peu ou pas d'usines, plus de houillères. Dunkerque est isolée du Nord charbonnier et industriel par une zone purement agricole. Le samedi, jour de marché, les fermiers des environs affluent dans la ville. Les pavés
résonnent du trot de leurs pesants chevaux boulonnais traînant leurs pesantes carrioles couvertes ; Dunkerque prend alors une animation toute rurale ; les autres jours, peu de circulation, peu de mouvement ; des Flamands calmes parcourent les rues sans hâte ; on ne saisit aucune trace de cette agitation qui caractérise un centre commercial. Mais, qu'on aille se promener le long des canaux, ou sur les quais du port, et l'impression première se transforme. Là règne une véritable activité. Sur les canaux, de longues files de bélandres transportent des chargements de grains, de fourrages, de charbons, d'engrais chimiques ; sur les quais, des trains entiers sont chargés déballes de laine descendues du navire voisin. De grands vapeurs, de beaux voiliers entrent et sortent par les écluses du port. Et le contraste s'affirme entre la ville paisible et le port affairé.
C'est que le port de Dunkerque est un organisme régional et non pas seulement un organisme local. 11 représente le commerce extérieur des grands centres d'industrie et de culture industrielle du Nord de la France et non pas seulement les forces productives d'une zone limitée autour de Dunkerque. On pouvait s'en doutera suivre, depuis soixante ans, son développement si étroitement dépendant du développement général de la région. On en acquiert la preuve indéniable en voyant quelles marchandises passent par Dunkerque, quelles sont leur origine ou leur destination en France.
Le fait est tout à fait frappant pour les exportations à l'étranger. Le sucre, sous ses différentes formes, représente plus de 410.000 tonnes. L'agriculture fournit en
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plus 62.000 tonnes de produits en fourrages, pommes de terres, céréales en grains, fruits et graines, boissons. Tout cela, le port de Dunkerque l'a attiré rers lui par voie ferrée ou par voie d'eau, souvent de points assez éloignés, de TAisne, de l'Oise, par exemple. Les houillères du Nord expédient par Dunkerque près de 70.000 tonnes de charbons; les établissements métallurgiques, 73.000 tonnes de métaux, 47.000; tonnes d'ouvrages en métaux. Voilà encore 190.000 tonnes afférentes aux industries métallurgiques et minières qui ne sont pas représentées à Dunkerque ou dans ses environs immédiats. L'industrie locale ne peut avoir sa part que dans les exportations de farines (14.000 tonnes), d'huiles, de phosphates, de ciment, de fils et tissus, dont l'ensemble atteint à peine 75.000 tonnes ; et cette part n'est pas prépondérante, loin de là. Mais en revanche, le cultivateur picard ou flamand, le sucrier, le raffineur, le minotier, le mineur, le métallurgiste, le filateur, le tisseur du Nord ont besoin de Dunkerque, ont recours à Dunkerque pour écouler leurs produits à l'étranger. Si le poids de nos exportations par Dunkerque n'est pas plus élevé, c'est que notre industrie et notre culture française sont peu en mesure d'exporter de grandes quantités de marchandises lourdes, mais Dunkerque pourrait expédier aisément quatre fois plus de produits français. La navigation avec l'étranger lui apporte, en effet, 2.680.000 tonnes et ne lui prend que 618.000 tonnes. Beaucoup de navires déchargeant à Dunkerque sont obligés de repartir sur lest.
Il y aurait même dans ce manque d'équilibre entre
les exportations et les importations un désavantage sérieux pour Dunkerque, si une circonstance particulière n'y portait remède. En général, on redoute d'envoyer un navire décharger sa cargaison dans un port où il a peu de chance de trouver une cargaison de retour. Pour compenser le danger de reprendre la mer à vide, on exige un fret plus considérable sur ce port, et du coup le voilà placé dans une situation très défavorable. A Dunkerque, le fret est le même que dans les autres ports de la mer du Nord pour tous les bateaux longs-couriers. Peu leur importe, en effet, étant donné la longueur totale de leur parcours, d'entrer à Dunkerque, à Anvers, à Hull, à NcAvcastle, etc. La situation de Dunkerque corrige ainsi la fâcheuse influence qu'aurait sur son trafic la faible puissance d'exportation de la région qu'elle dessert. C'est une grande chance, pour cette région, d'être ainsi desservie par un port qui fait contrepoids de lui-même à une situation économique dont il n'est pas responsable. Un Dunkerquois me disait à ce propos : a Notre proximité de plusieurs ports importants fait qu'un navire vient toujours volontiers à Dunkerque. Quoi qu'il arrive, il est sûr en tout cas de pouvoir charger du charbon à Newcastle, s'il ne trouve rien de mieux à faire ailleurs. » 11 est curieux que notre port français de la mer du Nord profite indirectement, mais d'une manière certaine, des richesses houillères de nos voisins et que le charbon de Newcastle l'aide à mieux remplir son rôle de port régional vis-à-vis du Nord de la France.
Les importations de Dunkerque, comme ses exportations, ont en effet leur raison d'être dans la région d'intense production qui s'étend derrière elle, mais cette région serait entravée dans son besoin d'importer, si le fret sur Dunkerque était particulièrement élevé. Elle ne lui demanderait pas, comme elle le fait, 2.800.000 tonnes de marchandises, dont près de 2.700.000 viennent de l'étranger \
C'est donc beaucoup par les avantages propres de sa situation que Dunkerque attire vers elle la clientèle éloignée des cultivateurs, des métallurgistes, des manufacturiers, du commerce et de l'industrie de l'alimentation. Si on enlève du chiffre des importations les 130.000 tonnes de bois communs venus de l'étranger ou par cabotage et qui donnent lieu à un grand commerce local, les 21.000 tonnes de pétrole raffiné sur place et les 2.696 tonnes provenant de la pêche, il n'est plus aucune espèce de marchandises entrant à Dunkerque qui trouve là, au total, sa destination définitive ou son organe de distribution.
Voici quelques exemples choisis parmi les plus fortes importations. En 1907, il est entré à Dunkerque 439.000 tonnes de houille anglaise. Mais ce chiffre exceptionnellement élevé tenait aux grèves du bassin houiller français du Nord. L'importation ne dépasse pas, d'ordinaire, 200.000 tonnes. Sur les 340.000 tonnes de farineux alimentaires que Dunkerque reçoit de
Importations par Dunkerque en 1907. 2.680.292 tonnes
Entrées au cabotage 116.488 —
Total 2.79G.780 -
l'étranger, elle ne retient guère que quelques milliers de tonnes de froment, de riz, d'orge et de maïs traités dans les minoteries, la rizerie, les malteries et distilleries locales. Sur les 227.114 tonnes de graines et fruits, elle prélève seulement les graines et fruits oléagineux destinés à son huilerie. Il serait facile de multiplier les exemples.
Mais il y a dans les importations entrées par le port une catégorie de marchandises dont on peut affirmer qu'elle traverse Dunkerque sans y rien laisser, parce qu'elle y est parfaitement inutilisable. Je relève 307.473 tonnes de minerais divers, de fer, de plomb, de zinc et de manganèse demandées par les établissements métallurgiques de Denain et Anzin, Isbergues, etc., 73.000 tonnes de pyrites espagnoles 'qui vont aux usines de produits chimiques de Lille, 189.319 tonnes de nitrates de soude du Chili et 37.383 tonnes de tourteaux oléagineux réclamées par la seule culture, enfin 132.739 tonnes de laines pour Roubaix, 43.363 tonnes de lin pour Armentières. Voilà plus de 680.000 tonnes, sensiblement plus du quart du total des importations qui passent par Dunkerque uniquement parce que c'est pour elles le point le plus favorable pour quitter la voie de mer et se rendre à leur destination terrestre. C'est en servant ainsi à une région active de trait d'union avec les pays d'outre-mer, que Dunkerque est parvenue à gagner le rang qu'elle occupe parmi nos ports de commerce français, et le transit qui s'y fait porte l'empreinte visible du genre de culture et d'industrie qui lui donne naissance. Dunkerque est notre grand
port d'importation de nitrates de soude (76 p. 100 du total), notre grand port d'exportation de sucres (38 p. 100 du total) et d'alcools (56 p. 100 du total.) Est-il possible de marquer plus clairement son lien étroit avec la région française de culture betteravière la plus importante, avec celle qui produit le plus de sucres, qui distille le plus et qui peut le mieux payer les engrais riches dont elle a besoin pour pousser sa production ? La moitié des laines étrangères (56 p. 100) élaborées par l'industrie française entrent par Dunkerque, parce que Dunkerque dessert bien Roubaix ; 91 p. 100 des lins prennent la même voie à cause de l'industrie d'Armentières, etc.
Par quels moyens et de quelle manière le port de Dunkerque s'est-il outillé pour jouer ce rôle régional qui fait sa fortune, c'est ce qu'il nous reste à examiner. Jusqu'ici nous n'avons fait ressortir que les avantages naturels qu'il offre et les bénéfices qu'il en a retirés. Une vaste région développait ses forces productives dans l'intérieur des terres ; elle avait besoin d'une communication avec la mer ; Dunkerque la lui a fournie le jour oOi un contact suffisant s'est établi entre son port et cette région ; et Dunkerque est devenue ce que nous voyons aujourd'hui. Il semble, à lire l'histoire ainsi racontée, que les Dunkerquois n'aient eu qu'à se croiser les bras et à attendre les heureuses circonstances qui devaient les favoriser, tandis que les cultivateurs peinaient sur leur sillon, les mineurs dans leurs galeries, les industriels dans leurs usines. En réalité, ils ont dû faire effort, eux
aussi, pour mettre au service des producteurs l'instrument qu'il leur fallait, pour créer Torganisme nécessaire aux besoins nouveaux qui se manifestaient. Enfin, il leur faut soutenir constamment cet effort pour mettre cet organisme en harmonie avec les rapides évolutions de l'industrie et du commerce modernes, pour écarter les concurrences dangereuses, pour que leur port reste le port régional du Nord de la France et soit tout prêt à devenir celui du Nord- Est, le jour où notre système de canaux amélioré et complété le joindra au plus important de nos centres métallurgiques.
LE PORT ACTUEL INSUFFISANT POUR LA RÉgIoN
Avant la création des chemins de fer, sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet, l'État français avait fait, nous l'avons vu, quelques sacrifices en faveur de Dunkerque. C'était notre port le plus septentrional, notre meilleur port sur la mer du Nord ; et puis, en dehors de toute raison d'ordre général, c'était une circonscription électorale ; elle avait droit à ne pas être oubliée dans la distribution des faveurs budgétaires. Et au cours d'une longue période de paix à l'extérieur qu'elle n'avait pas connue depuis bien longtemps, Dunkerque, sans réaliser de progrès marqués, sans sortir de la situation inférieure à
laquelle l'avait rabaissée la suppression de sa franchise, connut du moins la satisfaction négative de ne plus voir son port ruiné de fond en comble à chaque génération et la satisfaction positive d'y apporter quelques améliorations. C'est ainsi qu'en 1845 l'établissement des premiers bassins à flot était décidé. Déjà auparavant le phare avait été construit, l'entrée du port approfondie; mais ces travaux étaient à peine justifiés par le lent développement du trafic. Dunkerque se trouvait en avance sur le mouvement commercial qu'elle était appelée à desservir dans les conditions d'isolement qui étaient les siennes à cette époque.
Depuis lors, au contraire, à partir de 1848, le port de Dunkerque s'est toujours trouvé en retard sur l'essor de son arrière-pays. Aujourd'hui encore, ses bassins sont trop étroits, ses quais encombrés ; un agrandissement s'impose pour répondre à des besoins constatés. Les autorités locales et la Chambre de Commerce l'ont réclamé et obtenu en s'imposant d'importants sacrifices, mais la réalisation est longue, et comme le progrès industriel et commercial de la région desservie par Dunkerque ne se plie pas à ces lenteurs, c'est lui qui est en avance sur le port ; c'est lui qui souffre de son insuffisance.
Les améliorations décidées et en cours d'exécution se justifient d'autant plus que le port de Dunkerque est une affaire qui paie. Les droits de quai perçus par l'État sur les navires entrant à Dunkerque sont élevés. Ils dépassent 1 million de francs annuellement depuis plusieurs années (1.044.687 francs en 1907), alors que
renscQible de ces droits dans les ports français n'atteint pas 10 millions (9.713.860 en 1907).
Dunkerque met actuellement à la disposition du commerce 8.688 mètres de quais, dont 1.902 dans lavant-port et 6.786 dans les bassins à flot. Je visite le port au mois de juillet, à une époque peu chargée, en dehors des périodes annuelles d'encombrement qu'amènent les arrivages de laines, de nitrates, les expéditions de sucres. Cependant, il est facile de constater que l'espace fait défaut. Plusieurs fois, je demande au secrétaire de la Chambre de Commerce, qui m'accompagne aimablement dans cette visite, pourquoi on n'a pas installé d'engins spéciaux pour décharger les grains, par exemple, pourquoi on ne s'est pas arrangé pour éviter le camionnage sur les môles des sucres mis en entrepôt, et toujours je reçois la même réponse, dont je suis obligé de reconnaître la justesse : « Mais cela nécessiterait une longueur de quais que nous n'avons pas ! Pour créer les installations que vous dites, il nous faudrait affecter un quai exclusivement aux grains, un autre aux sucres, un troisième aux charbons, etc., il nous faudrait arriver à la spécialisation de nos quais, et nous ne le pouvons pas. C'est avec peine que nous parvenons à concéder une place fixe aux Compagnies de navigation qui ont des lignes régulières partant de Dunkerque. Nos quais actuels ne nous servent tant bien que mal qu'à la condition de faire occuper une place vide quelconque par le premier bateau quelconque qui se présente. » Ainsi, le port de Dunkerque, dans son état présent,
n'est plus à la mesure du mouvement maritime qui s'y produit. Des travaux importants ont été exécutés, cependant, depuis la création du premier bassin à flot en 184o, mais à peine étaient-ils terminés que leur insuffisance devenait évidente. En 1861, on décide l'établissement d'un second bassin à flot, l'achèvement des quais du premier, la construction de deux cales de radoub. En 1875, avant même que le programme soit accompli, on se rend compte que le commerce réclame davantage et, grâce aux efl*orts persévérants de M. J.-B. ïrystram, alors président de la Chambre de Commerce et député, M. de Freycinet, ministre des Travaux publics, fait voter une loi fixant à 50 millions le montant des dépenses nécessaires à l'extension du port (31 juillet 1879). C'était une véritable transformation : un ancien bassin agrandi, les bassins Freycinet créés, etc., on peut dire que le port moderne de Dunkerque date de là. Depuis lors, la construction de l'écluse Trystram, permettant l'entrée des plus grands navires, et l'élargissement du chenal avec la reconstruction d'une jetée ont été les seules améliorations apportées. Mais, pendant les vingt années qu'avait duré l'exécution des travaux décidés en 1879, le mouvement du port avait plus que doublé :
1878 : 1. -485. 232 tonneaux de jauge et l.lSO.lOi tonnes de marchandises.
1898 : 3.421.434 tonneaux de jauge et 2.998.904 tonnes de marchandises.
C'est pourquoi la Chambre de Commerce s'est activement préoccupée, dès cette époque, de faire étudier
un programme d'extension conçu d'une façon très large et tel que sa réalisation mît enfin le port de Dunkerque à la hauteur de son rôle de grand port régional. Elle a obtenu gain de cause avec la loi du 24 décembre 1903, qui a déclaré d'utilité publique un important programme de travaux, dont la dépense prévue atteint 26 millions de francs. Dans ce chiffre se trouve compris le déplacement d'une partie de l'enceinte fortifiée qui resserrait étroitement les darses 3 et 4 des bassins Freycinet. L'enceinte sera reportée à environ 2 kilomètres, ce qui permettra l'allongement des darses et la construction de 1.500 mètres de nouveaux quais. Enfin, de larges expropriations de terrains ont été réalisées en vue de la construction de nouveaux bassins ; une nouvelle gare maritime constituera, entre le port et la voie ferrée, un trait d'union plus en rapport avec le trafic actuel. On approche donc d'un moment où Dunkerque se trouvera en mesure de satisfaire, momentanément du moins, aux besoins de son arrière-pays.
L OUTILLAGE DU PORT
Tous les travaux déjà exécutés dans le port de Dunkerque et ceux qui sont actuellement en projet ne tombent pas uniquement à la charge des finances de
l'État. La Chambre de Commerce, parfois la municipalité de concert avec elle, en supportent une large part et se couvrent des dépenses ainsi effectuées par des taxes de péage, que l'État les autorise à lever sur les navires fréquentant le port. C'est ainsi qu'en 1868 elles avançaient conjointement à TÉtat une somme de 12 millions de francs comme contribution aux travaux alors en cours. En 1879, elles s'engageaient à participer, jusqu'à concurrence de 15 p. 100, à l'exécution du programme de transformation du port. En 1890, la Chambre de Commerce prend à sa charge la presque totalité (4.500.000 sur -4.900.000) des frais d'élargissement du chenal. En 1903, la Chambre de Commerce, avec le concours de la ville de Dunkerque, vote une participation de plus de 8 millions aux dépenses prévues pour l'agrandissement du port. Si on tient compte que sur le montant total de 26 millions, plus de 11 millions sont absorbés par les dépenses militaires de déplacement des fortifications et 12 millions seulement par les dépenses civiles directement affectées au port, on constate que la contribution locale couvre celle-ci dans la proportion de 68 p. 100.
Mais la Chambre de Commerce agit d'une manière encore plus directe et plus active sur la prospérité du port. C'est elle, en effet, qui exploite la plus grande partie de l'outillage du port. Si elle aide l'État à mettre à la disposition des navires qui trafiquent à Dunkerque un bon chenal, des bassins à flot munis d'écluses suffisantes, des quais de déchargement, elle se charge
seule ou à peu près seule de leur fournir des grues, des hangars, des entrepôts, toutes choses nécessaires à la promptitude et à l'économie de la manutention, à la conservation de certaines marchandises, à leur emmagasinage momentané. Elle aide ainsi puissamment le port de Dunkerque à remplir son rôle régional, à attirer les marchandises par des facilités de toutes sortes.
Comme engins de manutention, la Chambre de Commerce possède deux grues flottantes, l'une de 40 tonnes, l'autre de 10 tonnes, mues à la vapeur et 37 grues roulantes mues par l'eau sous la pression et réparties sur les quais. Ces grues roulantes ont une puissance de 1.500 à 3.000 kilogrammes. Elles peuvent se déplacer à volonté le long des quais, à portée desquels elles se trouvent, et suffisent ainsi à assurer le service.
Seize hangars couvrent ensemble plus de 3 hectares de surface utilisable (exactement 31.498 mètres carrés). J'en remarque un dont la structure rappelle d'une manière frappante la Galerie des Machines de l'Exposition de 1889. Elle date de la même époque. Émerveillé de ce luxe de fer, je demande pourquoi la Chambre de Commerce choisit des modèles si coûteux. (( Ne l'en accusez pas, me répond-on ; la Chambre de Commerce aurait volontiers adopté un type de hangar plus simple, mais elle n'était pas libre de le faire. Les môles sur lesquels elle construit appartiennent à l'État qui lui concède pour cinquante ans les emplacements nécessaires et se réserve le droit d'approuver les
plans. C'est le service des Ponts et Chaussées qui est chargé de ce soin, et sa tutelle est si prudente, si méticuleuse, si compliquée, qu'on aboutit toujours à de fortes dépenses. Le hangar que vous voyez revient à 70 francs le mètre superficiel de terrain couvert, d'autres à 50 francs. Nos voisins d'Anvers font des hangars à 27 francs le mètre et s'en trouvent bien. A ce prix et avec la somme dépensée à Dunkerque, nous aurions pu avoir des hangars sur toute la surface disponible des môles. »
Même remarque à propos des vastes entrepôts des sucres et des laines. Ce dernier a coûté 1.200.000 francs à la Chambre de Commerce ; on aurait pu le construire pour 7o0.C00 francs, paraît-il, sans nuire à sa solidité. Quant à son aspect extérieur, il aurait certainement gagné à être débarrassé des ornements prétentieux qui couronnent le pourtour de l'édifice. La laideur laborieuse qu'on lui a infligée aurait été avantageusement remplacée par la franche simplicité d'un bâtiment purement utilitaire. Un entrepôt a droit, par sa destination même, à une architecture modeste. Qu'il abrite beaucoup de marchandises dans les conditions que réclame leur conservation, que leur manutention y soit facile et rapide, enfin qu'il rende ces services au plus bas prix possible, voilà tout ce qu'on doit raisonnablement lui demander.
Les entrepôts de Dunkerque résolvent bien ce problème, mais leur coût exagéré charge inutilement les finances de la Chambre de Commerce. Laissée à ellemême, celle-ci aurait fait une œuvre plus raisonnable
et c'est un des cas, malheureusement trop fréquents, où l'action tutélaire de l'État s'exerce à l'inverse de son but. Il n'en reste pas moins que le commerce des sucres, par exemple, trouve là des facilités très appréciables. Pendant toute la campagne sucrière les sacs de sucre affluent aux entrepôts. Chacun d'eux peut contenir 230.000 sacs et, lorsque cela ne suffit pas, l'entrepôt des laines, peu utilisé jusqu'ici pour des raisons que nous dirons plus loin, reçoit le surplus. Les sucres placés dans les entrepôts supportent une taxe de 0 fr. 60 par tonne pour le premier mois, de 0 fr. 35 par tonne et par quinzaine pendant les trois mois suivants, de 0 fr. 50 par tonne et par quinzaine au delà de quatre mois. Il est rare d'ailleurs que cette période soit dépassée. Je vois cependant au mois de juillet, six mois après la fm de la campagne, une partie des entrepôts encore occupés, mais on m'explique que ce fait exceptionnel tient à l'encombrement actuel du marché. Bien entendu, tous ces sucres peuvent être warrantés. La Chambre de Commerce délivre à tout déposant qui en fait la demande un warrant transmissible par voie d'endossement. Elle ne fournit donc pas seulement aux marchandises un abri matériel, elle rend libres aussi les capitaux qu'elles représentent.
A l'intérieur des entrepôts toute la manutention se fait mécaniquement, à l'aide de seize tire-sacs actionnés par l'eau sous pression. La Chambre de Commerce exploite l'usine centrale hydraulique, qui distribue l'énergie tout le long des quais au moyen d'une double canalisation et qui la fournit à différents engins,
notamment aux grues roulantes. Cette installation diminue d'une manière sensible l'elîort humain nécessaire au chargement et au déchargement des marchandises et assure la rapidité et l'économie de l'opération.
Toutefois, il faut recourir à l'homme dans une large mesure et Dunkerque compte environ 4.000 ouvriers travaillant dans son port. Au point de vue purement économique, ces ouvriers constituent une sorte d'outillage et nous avons à nous préoccuper des conditions dans lesquelles on s'assure son service, kxi point de vue social, ces ouvriers sont des pères de famille, des maris, des fils, et nous examinerons quelle est sur leur vie familiale la répercussion des conditions de leur travail.
Au surplus, une circonstance particulière nous détermine à étudier ici avec détails ce type du docker que l'on rencontre dans tous les ports. A Dunkerque, en effet, l'organisation ouvrière est beaucoup plus avancée que partout ailleurs en France dans cette industrie de la manutention maritime. Et il est intéressant de rechercher à quelle causes locales ce phénomène doit être attribué.
LES OUVRIERS DU PORT
C'est un rudo métier que d'être ouvrier du port de Dunkerque, et tout le monde n'y est pas apte. Les charges de 100 kilogrammes sont considérées comme
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légères; celles de 130 à 140 kilogrammes sont courantes ; il en est parfois de 180 kilogrammes qu'un homme seul porte sur l'échiné. Ajoutez qu'on se remue vite. Les premiers venus ne peuvent pas venir chercher du travail au port de Dunkerque. Nous ne trouverons donc guère ici le type courant du docker de Londres, de Liverpool, de Hambourg, l'inemployé qui se dirige vers les docks avec l'espoir de rencontrer une chance de travail ; ici, l'ouvrier du port est presque toujours une sorte de spécialiste.
La raison de cette différence est dans la nature des marchandises manutentionnées. A Londres, à Liverpool, à Hambourg, les dockers qui déchargent les bois d'ouvrage, les céréales, les charbons, les nitrates, etc., sont, eux aussi, des sortes de spécialistes. H ferait bon voir qu'un commis de magasin sans emploi vînt se présenter aux Milwall Docks ou aux Surrey Commercial Docks pour se faire embaucher. On réconduirait avec entrain, et de fait il n'est pas capable de remuer les lourdes pièces de bois ou les sacs de grains qu'on y reçoit. Au contraire, il peut, sans préparation spéciale et sans vigueur extraordinaire, transporter les caisses, ballots, colis de toutes sortes d'un volume moins encombrant ou d'un poids moins fort qui constituent la marchandise courante. Aussi, est-ce bien pour cette besogne qu'on le prend. A Dunkerque, la plus grande partie des arrivages et des expéditions consistent en matières encombrantes, lourdes, d'un maniement difficile, pénible. Si vous additionnez ensemble les tonnes de nitrates de soude, de minerais,
de phosphates, de ciments, de craies et marnes, de charbons, de grains et de bois qui passent par Dunkerque, vous arrivez à un total qui dépasse la moitié du mouvement commercial. Les ouvriers spéciaux dominent donc forcément, et comme lorsque les forces diminuent, vers cinquante ans, un déchargeur de nitrates a besoin de se rabattre sur un métier moins fatigant, comme il est connu sur le port et qu'il y trouve plus aisément de l'emploi qu'un nouveau venu, il reste peu de place libre pour l'ouvrier d'occasion.
Cette circonstance donne à l'ensemble des ouvriers du port de Dunkerque un caractère bien marqué. Ils forment un corps à part, très distinct des marins, des paysans, des ouvriers d'usine. Ajoutez que, Dunkerque^ n'étant pas un grand centre industriel comme beaucoup de ports importants, on n'y trouve pas cette masse flottante d'ouvriers errant d'un métier à l'autre. Les professions y sont plus tranchées.
L'organisation du travail contribue à renforcer encore le lien qui unit les ouvriers du port les uns aux autres. Plus de la moitié dos déchargements s'exécutent à la tâche et par équipes. Les membres d'une même équipe sont donc solidaires les uns des autres ; un camarade moins fort, ou moins agile, ou moins adroit, est une cause de retard général ; il pèse sur toute l'équipe et diminue son bénéfice, puisqu'elle est payée à la tâche. De là une camaraderie particulière entre ces hommes habitués à travailler ensemble et à compte commun. De là également une certaine fixité dans la composition des équipes.
Les entrepreneurs de déchargement prennent aussi l'habitude de s'adresser au même personnel, surtout lorsqu'ils reçoivent des marchandises exigeant des ouvriers spéciaux. « J'ai travaillé onze ans pour la même maison, me dit un déchargeur de nitrates, et j'y serais encore si elle n'avait pas perdu la prc tique de la maison d'armement qui les amène à Dunkerque. J'ai suivi les nitrates, naturellement ; mais depuis quatre ans que cela est arrivé, je suis toujours chez le même patron. )> L'ouvrier est un de ces n permanents » que les entrepreneurs s'attachent en les employant toujours de préférence et qui portent à Dunkerque le nom de a. premiers de maison ». Ils sont à peu près assurés de la régularité de leur travail. « Nous faisons environ 250 journées par an, me dit celui-ci, ce qui ne donne guère plus de 40 jours ouvrables sans emploi. Dans ce moment, nous chômons depuis plus de quinze jours (31 juillet) ; c'est exceptionnel et cela tient au peu d'activité des demandes de la culture à cette époque de l'année. »
Ces « premiers de maison » ne sont pas seulement étroitement liés les uns aux autres par le travail d'équipe ; ils se sentent, pour ainsi dire, indispensables aux entrepreneurs. Ceux-ci ne peuvent pas les remplacer aisément. Ils forment une sorte de corporation fermée.
Naguère encore, il existait dans le port, parmi certains ouvriers, une véritable corporation privilégiée qui portait le nom pittoresque de Tient-Bon. On achetait à beaux deniers le droit d'en faire partie. Un
jour, visitant, à Saint-Pol-sur-Mcr, quelques familles d'ouvriers du port, je rencontrai une bonne femme assez pauvrement installée, mais qui avait connu des temps meilleurs. Elle me raconta que son mari était un ancien Tient-Bon, ruine par la chute subite de la corporation. « La veille. Monsieur, il aurait pu vendre sa place 7.000 francs, le lendemain ça ne valait plus rien I Et dire que nous avions emprunté pour la payer ! Aujourd'hui encore mon mari est obligé de donner à ses créanciers le dixième de ce qu'il gagne ! » La pauvre femme parlait volontiers de son malheur, mais ses explications étaient plus émouvantes qu'éclairantes et j'avais peine à comprendre la chose. D'après les renseignements que j'ai pu recueillir, la ruine des Tient-Bon a été, en effet, tout à fait subite, et voici comment : 11 y avait autrefois à Dunkerque, avant les chemins de fer, une sorte de corporation non officielle d'ouvriers qui chargeaient et déchargeaient les vins et portaient le nom de Tient-Bon. La Compagnie des chemins de fer du Nord s'adressa à elle pour la manutention de certaines marchandises passant de ses wagons au port ou réciproquement. Les Tient- Bon devinrent ainsi les « premiers de maison » de la Con>pagnie ; ce fut leur beau temps. Us ne gagnaient pas plus de 4 à 5 francs par jour, mais ne connaissaient guère de chômages, et leur situation était appréciée à cause de cette régularité de travail. Aussi, quand un Tient-Bon voulait se retirer, des paysans munis d'un petit héritage patrimonial, des ouvriers ayant amassé un pécule, venaient lui offrir de l'ar-
gent pour avoir sa place. C'est ainsi qu'une charge de Tient-Bon valut successivement 1.500, 2.000, enfin jusqu'à 7.000 francs. Mais, un beau jour, la Compagnie du Nord, ayant consenti à une réduction de tarifs, ne voulut plus prendre à son comple aucun frais de chargements et déchargements ; elle cessa d'être entrepreneur, et du même coup, le privilège des Tient-Bon fut réduit à néant. Il leur restait seulement un outillage d'une valeur d'achatdelOO.OOOfrancs environ, et dont ils se défirent hâtivement pour 10.000. Aujourd'hui, il y a encore des ouvriers dénommés Tient-Bon et qui sont les (( premiers de maison » de la Chambre de Commerce pour les manutentions qu'elle exploite, mais leurs charges ne s'achètent plus. Peut-être serait-il plus exact de dire qu'elles ne s'achètent pas encore, l'exemple récent des anciens Tient-Bon étant de nature à décourager les amateurs; mais cela paraît si bon à l'ouvrier d'avoir un emploi permanent auprès d'une institution officielle !
L'important dans tout cela, c'est que le travail par équipes, l'organisation des « premiers de maison», celle des anciens Tient-Bon ou de leurs successeurs, sans compter une foule d'autres détails trop longs à énumércr, agissent tous dans un même sens, celui de la cohésion, de la solidarité entre les ouvriers du port.
11 ne faut pas oublier cela si on veut comprendre rinvraisemblable histoire de la grève du port de Dunkerque en 1900, grève qui a été l'origine du syndicat actuel des dockers. On ne sait pas au juste comment
ni pourquoi elle a éclaté; on sait encore moins comment elle a réussi. Il n'y avait pas d'organisation ouvrière sérieuse ; il n'y avait pas de discipline ; il n'y avait pas d'argent. Cependant, la grève a eu plein succès, et a donné naissance à un syndicat d'ouvriers du port parfaitement constitué. Au fond, tous ces ouvriers se tenaient par avance et comme sans le savoir. L'un d'eux ayant quitté le travail à l'occasion d'un différend avec son patron, son équipe suivit, puis les autres équipes, puis tout le monde. Comme la grève durait depuis quelques semaines, quelqu'un eut Tidée de faire venir des dockers anglais pour remplacer les grévistes dunkerquois, mais on faillit leur faire un mauvais parti. Finalement il fallut s'arranger en accordant aux ouvriers à peu près tout ce qu'ils réclamaient. Une de leurs exigences paraissait cependant inacceptable : ils portaient l'heure de travail de nuit à 1 franc pour la première moitié de la nuit et demandaient cette rémunération en surplus du salaire à la tâche ; les patrons offraient 0 fr. 75 dans les mêmes conditions. Le représentant des ouvriers, étranger à Dunkerque, crut pouvoir sacrifier ces 0 fr. 25 pour mettre fin à la grève et en raison des gros avantages conquis. Ses commettants ne le démentirent pas, reprirent le travail, mais la première fois qu'un patron demanda de rester la nuit aux conditions du tarif accepté, chacun objecta qu'il était fatigué et ajouta que, pour ce prix, il aimait mieux aller se coucher. Depuis lors on a toujours payé 1 franc; on paie même 2 francs de minuit à
3 heures du matin ; le syndicat fait bravement imprimer sur ses tarifs le taux désormais accepté, en fait, par les patrons ' .
Aujourd'hui la journée normale de travail sur le port est de huit à neuf heures de durée effective, suivant la saison. Elle est payée 6 francs. Mais, comme je l'ai fait remarquer plus haut, la majorité des ouvriers travaillent à la tâche et gagnent des salaires plus élevés. Un déchargeur de nitrates me dit avoir fait une semaine de 92 francs. C'était exceptionnel, bien entendu, mais un salaire de 2.400 francs par an n'est pas très rare chez les « premiers » qui font les nitrates, les tourteaux. Les « premiers » du bois n'arrivent guèrent à plus de 1.800 francs. Les ouvriers à la journée, chômant davantage, ne dépassent généralement pas 1.200 francs. Pour les uns comme pour les autres, ces chiffres correspondent à un effort souvent très dur, mais sans surmenage, car, grâce au tarif de nuit de 1 franc l'heure jusqu'à minuit, de 2 francs l'heure entre minuit et 5 heures du matin, le travail de nuit est supprimé ou à peu près. De même pour le travail du dimanche surpayé, lui aussi, de la même manière.
La concentration des forces ouvrières a nécessité une concentration correspondante des forces patronales. Elle a été réalisée par le « Comité général pour
1. Tarif général des travaux en journées et aux pièces, du 26 septembre 1900. Ce tarif a été modifié depuis lors par plus do trente décisions de la Commission mixte d'arbitrage.
la défense des intérêts maritimes et commerciaux du port de Dunkerque » , fondé le 14 janvier 1901. Désormais, grâce au concours des négociants, industriels, armateurs et autres employeurs du port, grâce à l'intelligente et ferme direction donnée au « Comité de défense », l'équilibre, un moment rompu par l'avance qu'avaient prise les ouvriers syndiqués, se trouve rétabli. Une Commission mixte d'arbitrage, dans laquelle siègent en nombre égal des représentants des ouvriers et des représentants des patrons, fonctionne d'une façon régulière et a pacifiquement résolu quantités de différends. Ce n'est pas à dire qu'une harmonie constante règne sur les quais entre les employeurs et les ouvriers. Des difficultés fréquentes se produisent et elles ne s'aplanissent pas toujours sans lutte. Mais la lutte est courte et décisive, chacun connaissant les forces de la partie adverse, les mesurant, et sachant, par suite, jusqu'à quel point il y a lieu de céder ou de résister. Un exemple récent rend bien compte de cette situation. Le 2 mai 1906, les ouvriers du port de Dunkerque, obéissant à un mot d'ordre de la Confédération générale du Travail, abandonnaient leur travail à G heures du soir, c'est-à-dire une fois la huitième heure terminée. Il s'agissait d'obtenir, par un vaste mouvement concerté, la réduction à huit heures de la journée de travail. Le 3 mai, le « Comité de défense » se réunissait et prenait acte de la violation par les ouvriers de la convention de 1900. Cette convention portait, en effet, qu'en été les ouvriers ne devaient quitter le travail qu'à 7 heures du soir, une fois la
neuvième heure terminée. En conséquence, le Comité prévenait le Syndicat que la convention violée sur un point par une des parties n'engageait plus l'autre, dénonçait formellement ladite convention, et déclarait que, le 4 mai au matin, toutes les manutentions seraient arrêtées dans le port de Dunkerque. La décision du Comité fut exactement observée ; dès le matin du 4 mai, tout travail cessait effectivement, tant sur les navires que sur les quais. Dans la soirée du 5 mai, à la suite d'un référendum général, les ouvriers donnaient au Comité l'assurance qu'ils étaient prêts à reprendre le travail en se conformant d'une façon complète aux obligations précisées par la convention, et le 6 mai, au matin, le conflit était terminé. En trois jours, grâce à la bonne organisation des patrons, les ouvriers avaient compris l'inutilité de la résistance et, grâce à leur bonne organisation, ils s'étaient tous rangés à la résolution arrêtée collectivement.
Nous ne rencontrerons dans aucun autre port français une entente aussi étroite ni du côté ouvrier, ni du côté patronal. La condition de cette cohésion se trouve dans une discipline très dure, dans une sorte de monopole de fait que s'attribue le syndicat ouvrier. En effet, les ouvriers syndiqués n'admettent à travailler au port que des camarades syndiqués. Il faut pouvoir montrer sa carte et justifier par le nombre de timbres qu'elle porte de Facquittement intégral de ses cotisations. Si un maçon ou un charpentier sans ouvrage se fait embaucher dans un moment de presse, à l'époque de la campagne des sucres, par exemple, il faut qu'il
s'affilie au syndicat, à moins qu'il ne soit affilié par avance au syndicat de sa profession.
Un pareil résultat, maintenu depuis neuf ans, est la meilleure preuve qu'on puisse donner de la cohésion antérieure des ouvriers du port. On a senti qu'ils formaient un bloc et on a jugé nécessaire de traiteravec eux parce qu'on avait besoin deleurs services. Et cela prouve aussi leur valeur de rendement, car on les aurait remplacés s'ils n'avaient pas eu de valeur professionnelle. Sans doute, beaucoup font de très belles journées de 14, 16, 18 francs, mais ils accomplissent une besogne énorme. Les patrons ne se plaignent pas de les payer trop cher, estimant qu'ils gagnent ce qu'on leur donne. Ils protestent seulement contre la prohibition en fait du travail de nuit qui leur cause une grande gène et peut même détourner un certain trafic du port de Dunkerque. Les bateaux charbonniers anglais, en particulier, chargés très rapidement à Newcastle et franchissant une courte dis lance, ne s'accommodent pas bien des retards subis par l'impossibilité du travail de nuit. D'un autre côté, les ouvriers répondent que le travail de nuit est abrutissant, u C'est une tuerie, Monsieur, me dit l'un d'eux, de passer la nuit au travail quand on a fait le métier que nous faisons dans la journée. Et ce n'est pas si avantageux que cela, allez ! On boit pour se donner un coup de fouet, on dépense son argent et on s'esquinte le corps, puis, le lendemain, on n'est bon à rien. »
Sauf celte question du travail de nuit, l'outillage humain du port de Dunkerque répond bien à ses
besoins. Celle-ci môme recevra plus facilement sa solution le jour où l'agrandissement du port permettant la spécialisation des quais, on pourra créer un outillage mécanique de déchargement pour les marchandises les plus lourdes . Il y a quelque chose d'anormal et de pénible à voir un être humain plier sous le faix de 180 kilogrammes de tourteaux d'arachides ou de 140 kilogrammes de nitrates, alors qu'une machine pourrait faire cet office avec beaucoup moins de risques d'accidents, en tous cas sans prendre les rhumatismes auxquels ne saurait échapper le porteur de nitrates. On ne s'applique pas impunément une charge de sel sur la nuque, lorsqu'on est trempé de sueur. Dans le port plus vaste qu'il faut à Dunkerque il sera possible sans doute de demander à l'ouvrier un moindre effort physique, et le travail de nuit pourra avoir lieu normalement. Ce jour-là, par exemple, les ouvriers n'auront plus à compter sur leur vigueur pour se rendre indispensables.
Pour le moment, ceux qui sont employés à peu près régulièrement — et le chômage est moindre au port de Dunkerque que dans beaucoup d'autres — arrivent à s'assurer une vie acceptable, tout en élevant de nombreux enfants. Je visite, soit dans la basse ville de Dunkerque, soit dans les villages voisins, une trentaine au moins de logements ouvriers. Beaucoup sont exigus, ne comptant jamais que deux pièces et un galetas et abritant souvent douze personnes, mais tous sont aérés, tous sont construits d'une façon convenable ; quelquesuns pourraient être habités par un modeste fonction
naire sans y rien changer. Je songe aux taudis qui entourent le Sandthor Hafen de Hambourg, aux innommables repaires qu'on rencontrait encore à Glasgow il y a quelques années, aux tenement houses de VEast London. La comparaison est tout à l'avantage de Dunkerque : beaucoup plus de place et de confort pour un moindre prix. En effet, les loyers varient entre 18 et 10 francs par mois. Pour 18 francs, dans la basse ville, on a, au premier étage, un appartement composé de deux pièces, l'une de 4 m. X 4 mètres, l'autre de 2 m. X 4 mètres, avec trois grandes fenêtres. L'escalier par lequel on y accède est étroit et obscur, mais les peintures sont fraîches et le papier de tenture propre. A Saint-Pol, pour 16 francs on a la moitié d'une petite maison bien bâtie, soit deux pièces assez grandes et un galetas, plus un jardin où l'on peut ramasser parfois sa provision de pommes de terre, une buanderie minuscule, une cabane à lapins et autres agréments. A 12 francs, on est encore bien logé ; les loyers de 10 francs sont réservés d'ordinaire aux maisons mal entretenues par leur propriétaire. Somme toute, une famille dont le chef travaille au port peut s'installer suffisamment sans prélever sur son salaire une trop forte somme. En plus, l'abondance du poisson de qualité commune constitue une ressource précieuse pour la nourriture. Il y a d'ailleurs un signe d'aisance relative qui ne trompe guère, c'est que les femmes mariées ne travaillent presque jamais hors de chez elles. Les jeunes filles vont souvent aux fabriques de coton et de jute, dès que leur âge permet de les rece-
voir, mais du jour de leur mariage elles demeurent à leur foyer.
Dunkerque a donc l'heureuse fortune de fournir à la région qu'elle dessert l'organisme économique de son port, en assurant de bonnes conditions d'existence au personnel ouvrier qui y travaille. Ce résultat est dû en partie au caractère purement régional du port. Si Dunkerque était devenue un grand centre industriel et commercial, une ville populeuse et affairée, les familles ouvrières n'y rencontreraient plus sans doute les mêmes facilités de logement, et toute leur manière de vivre s'en ressentirait. Actuellement, elles profitent à la fois des hauts salaires que permet l'activité du port et du bon marché des installations que permet le faible degré d'agglomération. Mais, par la force des choses, Dunkerque cherche et doit chercher à ne pas rester uniquement un port régional, à avoir son industrie et son commerce propres.
LES AUTRES FONCTIONS POSSIBLES DE DUNKERQUE
Déjà il existe à Dunkerque un certain nombre d'établissements industriels; nous avons eu l'occasion de les mentionner. Un développement est très possible dans ce sens, à cause de la situation particulièrement favorable de Dunkerque pour ses approvisionnements
de houille. Elle est, en effet, à proximité de Newcastle, de Lens et du Borinage; elle est reliée à chacun de ces points par des voies d'eau ; elle a donc à sa disposition les charbons anglais, français et belges. C'est un premier et immense avantage. Le jour où elle sera mise en contact avec la Meurthe-et-Moselle, elle recevra dans d'excellentes conditions ses fers et ses aciers. Des à présent, la construction navale a pris à Dunkerque une importance sérieuse. Les chantiers de France, pourvus d'un bassin de lancement, d'un quai d'armement, établis sur un vaste terrain de plus de 11 hectares et outillés avec tous les perfectionnements modernes sont parvenus, malgré des circonstances défavorables, à s'assurer des commandes tant en France qu'à l'étranger. Leur création relativement récente et leur développement complètent fort heureusement les ressources maritimes et la fonction du port.
Au point de vue commercial, Dunkerque peut attirer vers elle le commerce des principales marchandises transitant par son port, devenir une place importante pour les grains, les nitrates, les sucres, les laines, etc. C'est encore dans son rôle de port régional. Hambourg n'est devenu un grand marché de sucres, Liverpool un grand marché de coton, Londres un grand marché de laines que par suite du genre d'activité spécial à chacune des régions desservies par elles.
Déjà certains résultats sont acquis. Ainsi Dunkerque est un grand centre commercial pour les bois communs ; la maison Trystram en importe chaque année à elle seule environ lOO.OOO tonnes. C'est d'*illeurs
là une situation ancienne. Il y a quelques années, la Chambre de Commerce a pris une initiative hardie pour déterminer à Dunkerque la création d'un marché des laines. Plus de la moitié de nos laines d'importation entrent par Dunkerque, mais celles de l'Amérique du Sud entrent surtout par là ^ ; Dunkerque est donc indiquée pour devenir le centre de vente des laines de La Plata et de l'Uruguay. C'est en raison de cet avenir possible, et pour le hâter, que la Chambre de Commerce a fait élever, sur un des môles du port, le vaste entrepôt des laines. L'installation en est très complète ; en dehors des magasins de garde, elle comprend une grande salle d'exposition et une salle de ventes publiques. L'entrepôt n'est, en effet, que le moyen d'arriver à la vente publique. Actuellement, les laines de Buenos- Ayres sont achetées par des négociants de Roubaix qui les font venir directement chez eux et les livrent presque aussitôt aux peignages. Une fois grevées d'un transport par chemin de fer, une fois peignées, ces laines ne sont plus susceptibles de se prêter qu'à des usages déterminés. A Dunkerque,
1. Importation des laines de la Plata et de l'Uruguay à partir du 1" octobre jusqu'à fin septembre de chaque année :
PORTS DE DESTINATION
Balles 1.196 3.016 1.244 6.3Ô6
Balles 2.743 3.125 4.821 1.349
Balles 51.355 28.861 26.454 22.669
Balles
au contraire, elles se trouveraient au meilleur lieu de distribution pour être dirigées soit sur Roubaix, soit sur l'Angleterre, l'Allemagne, la Russie. De plus, restant à l'état de laines en masses, elles pourraient être utilisées de différentes manières. Leur marché se trouverait ainsi élargi à deux points de vue. Mais Roubaix, en possession du commerce des laines, fait opposition aux ventes publiques que l'on voulait établir à Dunkerque et traite l'entrepôt de mont-depiété à cause des warrants qu'il délivre.
Dans la situation présente, c'est en développant sa fonction de port régional, en desservant le plus parfaitement possible les forces productives de nos provinces du Nord et du ÎNord-Est qu'elle peut espérer devenir une place de commerce international. Les intérêts régionaux demandent, par exemple, une sérieuse augmentation des services réguliers de navigation partant de Dunkerque ou y touchant. Voilà un besoin constaté, universellement reconnu. Le jour où il sera satisfait, les marchandises se trouveront attirées de loin vers Dunkerque comme elles sont attirées aujourd'hui vers Anvers, Rotterdam, etc. Dunkerque n'aura plus besoin de demander constamment des surtaxes d'entrepôt pour se défendre contre Anvers. Elle se défendra par les facilités mêmes qu'elle offrira. Mais pour établir des lignes régulières à Dunkerque, il faut leur céder une certaine longueur de quais, et la nécessité pressante des travaux entrepris dans notre grand port sur la mer du Nord apparaît encore une fois ici.
CHAPITRE II
La fonction des grands ports est ordinairement multiple. Il est rare que ces puissants organismes ne jouent qu'un seul rôle dans la vie économique d'un pays. Nous venons de voir un de ces exemples exceptionnels de port à fonction imique. Dunkerque est, en effet, à peu près exclusivement un port régional, dont toute l'activité dépend des forces productives et du pouvoir de consommation de la région du Nord de la France qu'il dessert. Avec Le Havre nous abordons, au contraire, l'étude d'un port à fonctions variées, à la fois régional, industriel et commercial. Toutefois, ces divers rôles y sont d'importance très inégale, en sorte que les deux premiers se subordonnent, pour ainsi dire, au troisième. Le Havre est, par-dessus tout, une grande place de commerce maritime. C'est là son carac-
tère principal et dominant, celui qui lui donne sa physionomie particulière, auquel il est redevable de son développement dans le passé, celui qu'il faut avoir en vue pour favoriser efficacement son essor dans l'avenir. C'est donc celui qu'il convient d'examiner tout d'abord.
LE MARCHE DU HAVRE
Une visite à la Compagnie des Docks et Entrepôts donne une impression saisissante de l'importance de la place du Havre. D'énormes piles de sacs de café s'élèvent jusqu'au toit, s'allongent dans tous les sens, serrant au plus près possible les voies ferrées intérieures qui assurent la circulation des wagons. Et les magasins succèdent aux magasins, ofTrant toujours ce même spectacle d'encombrement ordonné. Les moindres espaces ont été savamment utilisés ; cependant la Compagnie des Docks et Entrepôts du Havre, à laquelle est assuré le monopole de Tentrepôt réel, a dû louer d'autres magasins pour loger les stocks énormes de café qu'elle détient ^ Trois millions et demi de sacs,
1. Le monopole de l'entrepôt réel est entre les mains de la Compagnie des Docks et Entrepôts. Trois autres sociétés d'entrepôts existent au Havre, la Compagnie Havraise des Magasins Généraux, les Docks du Pont-Rouge et les Docks
représentant plus de 200.000 tonnes de café, se trouvent ainsi entreposés au Havre ^
On m'explique, il est vrai, que la récolte du Brésil, en 1906-1907, a été extraordinairement abondante, que la production du café dans le monde tend à excéder la consommation, que ramoncellement énorme de sacs que j'ai sous les yeux traduit cette abondance et cet excès. C'est le stock invendu et grossissant qui attend les besoins de la consommation. Une statistique publiée sous les auspices de la Chambre de Commerce du Havre m'apprend que le stock mondial de café était de 9.702.000 sacs au l^-^ juillet 1906, de 16.380.000 sacs au 1" juillet 1907, et qu'il s'est presque constamment maintenu, depuis 1903, au dessus de 10 millions de sacs.
Mais pourquoi une partie si importante de ce stock est-elle venue précisément au Havre ? Pourquoi n'estelle pas demeurée dans les pays de production ? Pourquoi n'a-t-elle pas pris le chemin de Hambourg ou de tel autre grand port d'un pays d'intense consommation ? L'xVllemagne est plus grande consommatrice de café que la France ; Hambourg a pour les navires une puissance d'attraction très supérieure à celle
de Tancarville ; mais le café, frappé de droits d'entrée considérables (136 francs les cent kilos au tarif minimum), ne peut pas venir en entrepôt libre et se trouve uniquement dans les magasins des Docks et Entrepôts.
1. Exactement 3.427.350 sacs au 31 décembre 1907, représentant 207.290 tonnes (V. Chambre de Commerce du Havre ReuLie slalisiique. Année 1907, p. 52 et suiv.)
du Havre ; cependant, au cours de ces dix dernières années, et malgré les opérations de la valorisation, qui ont augmenté notablement le stock des cafés entreposés à Hambourg, les magasins hambourgeois ont renfermé des quantités de cafés toujours inférieures, souvent de moitié, à celles qui se trouvaient à l'entrepôt réel du Havre. La chose est d'autant plus surprenante que les quantités de café entrées et sorties par Hambourg sont plus considérables que les quantités entrées et sorties par Le Havre. Ainsi, le grand port allemand reçoit et expédie plus de café que Le Havre, mais il en garde moins. Quels avantages particuliers trouve donc le commerce à laisser dans les magasins du Havre ces 3 millions et demi de sacs de café?
Il y en a un premier facile à saisir et qui tient à la situation financière générale de la France. Les cafés qui s'empilent aux magasins de l'entrepôt réel représentent des sommes considérables. Même aux cours pratiqués vers la fin de 1907, ces 3 millions et demi de sacs valent 200 millions de francs. Il faut donc trouver quelque part cette somme importante et la trouver aux meilleures conditions possibles. Or, en France, grâce aux habitudes générales d'épargne, grâce à la timidité des capitaux qui hésitent devant les placements industriels, grâce au système du « bas de laine », l'argent n'est pas cher. La Banque de France avance 80 p. 100 des warrants délivrés par les docks et entrepôts au taux ordinaire de son escompte, soit environ 3 p. 100. En Allemagne, le taux d'es-
compte varie de 5 p. 100 à 7 p. 100. Ainsi, 100 millions de café au Havre dépensent 3 millions, pendant que 100 millions de café à Hambourg en dépensent 5. Voilà une première raison de les diriger sur Le Havre.
Mais ce motif de préférence n'est pas spécial au Havre et la revanche du bas de laine français s'opérerait tout aussi bien à Marseille, à Bordeaux, dans tout autre port français. Quel attrait particulier détermine donc les cafés à venir au Havre ?
Le principal est sans contredit la bonne organisation du marché à terme, complété par une Caisse de liquidation, institution locale, imaginée et constituée par des Ilavrais, et qui a servi, d'ailleurs, de modèle à plusieurs créations analogues en France et à l'étranger.
Sans le marché à terme, les 3 millions et demi de sacs de café qui sont aux entrepôts n'y seraient pas venus et n'y demeureraient pas. Nous avons dit tout à l'heure l'avantage général qu'ils trouvaient à y séjourner plutôt qu'à Hambourg. Mais ils n'y séjournent pas au compte des mêmes personnes ; ils ne restent pas dans les mêmes mains. L'espérance d'un profit à réaliser pousse les spéculateurs à acheter, vendre et racheter sans cesse ces mêmes sacs de café qui changent bien des fois de propriétaires sans changer de place. Ils demeurent là pour gager les opérations dont ils sont l'objet et leur présence ne s'explique que par ces opérations. Entre tous les ports de France sur TOcéan Le Havre n'est devenu le grand entrepôt des cafés
qu'en raison de l'activité et de l'organisation supérieure de son marché à terme ^ .
C'est pourquoi une visite aux docks et entrepôts du Havre doit se compléter par la connaissance exacte du fonctionnement du marché à terme et de la Caisse de liquidation. L'amoncellement de marchandises qu'on a observé dans les docks a sa cause là. 11 faut la dégager d'une façon précise pour comprendre la raison de ce qu'on a sous les yeux.
Le marché à terme ofTre un danger grave. Des spéculateurs imprudents peuvent s'engager bien au delà de leurs ressources, se laisser surprendre par un
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mouvement subit et accentué de hausse ou de baisse, et se voir dans l'impossibilité de faire face à leurs obligations. Si leur manque de clairvoyance, de coup d'œil ou de sagesse n'entraînait que leur propre chute, il n'y aurait là, en somme, au point de vue général, qu'une leçon efficace. Malheureusement, tous ceux visà-vis desquels ils étaient engagés sont atteints par leur chute. Tous leurs calculs se trouvent déjoués, toutes leurs prévisions contrariées et souvent d'autres chutes, conséquence de la première, ébranlant à leur tour la situation de la place, produisent le phénomène du château de cartes qui s'écroule et déterminent un véritable krach. La faute d'un spéculateur important amène ainsi des désastres d'une portée générale, par suite de la solidarité que crée le crédit entre tous ceux qui y ont recours.
C'est alors qu'interviennent d'ordinaire, sous la pernicieuse influence d'une panique générale et d'une émotion vive, ces réglementations du marché à terme qui, sous prétexte de sécurité plus grande, embarrassent de mille entraves les opérations commerciales les plus légitimes et les plus nécessaires. Rien n'est dangereux, en toute matière, comme les lois de circonstance, faites sous l'impression aiguë d'un événement tragique ; cela est particulièrement vrai quand il s'agit de questions aussi complexes par leur nature que celles du marché à terme. On sait comment l'Allemagne a nui à certaines de ses grandes places de commerce avec sa législation récente. En France, nous avons heureusement échappé à une menace du
même genre ^ après la crise de Roubaix : mais toute catastrophe financière se produisant sur un point quelconque du territoire provoque une agitation de l'opinion et pose la question à nouveau. Il n'existe qu'une seule manière de sauver le marché à terme des interventions maladroites du législateur, c'est de faire soi-même, entre intéressés, l'opération nécessaire d'assainissement et d'organisation dont il a besoin pour rendre sans danger les services qu'on attend de lui.
Les commerçants du Havre ont résolu ce problème difficile en créant, en 1882, la « Caisse de liquidation des affaires en marchandises ». Ils ont donné à leur marché à terme la stabilité qui lui faisait défaut, sans rien enlever à sa souplesse, tout au contraire.
C'est, en effet, la même cause qui compromet à la fois la stabilité des affaires à terme et leur activité. La solidarité créée entre les divers négociants qui les traitent produit ce double résultat que la faillite d'un seul d'entre eux peut amener un désastre général, ce qui constitue un danger permanent, et que, dans la crainte de ce danger, chacun mesurant ses risques à la solidité toujours un peu incertaine du crédit de la seule personne avec laquelle il traite, perd confiance, s'engage avec timidité, ce qui amène un ralentissement des affaires et tend à paralyser le marché.
1. Voir la Proposition de loi sur les affaires à terme en mar. chandises, do M. Honoré Leyguc, et la protestation de la Chambre de Commerce du Havre, dans sa séance du 17 janvier 1902.
Il fallait donc organiser le marché à terme de telle sorte que cette solidarité, nuisible à la sûreté comme à l'activité des transactions, n'existât plus ; que la dépendance mutuelle des négociants de la place disparût ; que chacun courût seulement les risques propres de son opération, mais se trouvât autant que possible à l'abri des risques résultant de la faute ou de l'imprudence de sa contre-partie.
La Caisse de Liquidation est arrivée à ce résultat de la façon suivante ; elle a supprimé les risques provenant de la contre-partie en devenant elle-même la contre-partie de toutes les opérations à terme pour lesquelles on a recours à ses bons offices. Un négociant achète à terme 500 sacs de café ; son courtier se préoccupe de trouver une contre-partie pour vente de 500 sacs, puis il présente à la Caisse de Liquidation la déclaration d'achat et la déclaration de vente. Deux marchés sont alors conclus, l'un entre le négociant acheteur et la Caisse de Liquidation vendeur, l'autre entre la Caisse de Liquidation acheteur et le négociant vendeur. Désormais, les deux négociants s'ignorent Tun l'autre, sont absolument indépendants l'un de l'autre. Que le premier fasse faillite, peu importe au second. Le second, comme le premier, n'a en face de lui que la Caisse de Liquidation.
Il suit de là que la Caisse assume tous les risques sur sa tête. Elle courrait donc à sa propre perte en rendant service aux négociants si elle ne prenait pas des précautions spéciales. La principale consiste dans
l'appel des marges » qui a lieu d'ordinaire une fois
par jour, mais que la Caisse se réserve le droit de faire deux fois par jour, à chaque Bourse.
L'appel des marges a pour but de limiter les risques. Si je suis acheteur de café sur un terme éloigné, sans l'entremise de la Caisse de liquidation, si le café monte beaucoup et si mon vendeur ne se trouve pas en mesure, de me livrer la marchandise à l'échéance du terme, ou de me régler la différence, je suis exposé à perdre des sommes importantes. Au contraire, si à chaque Bourse, ou tout au moins une fois par jour, la Caisse qui a traité avec ma contre-partie lui fait verser la différence entre le cours du jour où j'ai acheté et le cours actuel, ses risques sont très limités; ils sont chaque jour égaux à la hausse de ce seul jour multipliée par le nombre de sacs sur lesquels opère mon vendeur. Celui-ci se trouve-t-il dans l'impossibilité de verser les marges ainsi appelées, la Caisse clôture son compte d'office et, dans l'espèce, procède à un nouvel achat en Bourse; autrement dit, elle substitue un autre vendeur au vendeur primitif défaillant. Supposons, au contraire, que le marché baisse. La Caisse appellera mes marges chaque jour, voire même peutêtre à chaque Bourse. Si je suis dans l'impossibilité de les verser, elle clora mon engagement par une vente en Bourse et me substituera un nouvel acheteur '.Dans
1. Voici le texte de l'article 20 du Règlemenl de la Caisse de Liquidation :
« A défaut de versement d'une marge, ou en cas de suspension de paiement ou d'arrôt dans les affaires d'une maison, même pour cause de force majeure, et en raison de
un cas comme dans l'autre, elle aura perdu seulement l'écart produit à une seule Bourse ou par la fluctuation d'une seule journée.
Seconde précaution ; la Caisse exige de tout contractant, et pour toute affaire nouvelle, un « Original Déposit », sorte de cautionnement garantissant l'exécution des conditions du marché et la bonne liquidation finale. Ce déposit n'est pas énorme, il est vrai : « neuf francs par balle de coton, deux francs cinquante centimes par sac de café, huit francs par tierçon de saindoux, vingt-cinq francs par balle de laine, cent francs par tonne de cuivre, cinquante francs par caisse d'indigo, quatre francs par sac de poivre et cinq francs par sac de cacao ' ». Mais ce n'est là qu'un minimum, et le Conseil d'administration de la Caisse se réserve le droit d'exiger un versement supérieur, soit par mesure générale, soit par mesure individuelle. Grâce à cet euphémisme, la Caisse peut non seulement élever le déposit pour une sorte de marchandises sur laquelle
rindivisibilité de tous les engagements, la Caisse de Liquidation, sans mise en demeure et sans avis ni formalités préalables, clôt et liquide d'office tous les contrats existants pour le compte du contractant, et la compensation s'opère de plein droit entre les soldes débiteurs et créditeurs des différentes liquidations, le montant des "déposits, marges, primes, nantissements, récépissés warrants, titres et cautions réalisés, etc., et tout solde quelconque figurant ou revenant au crédit du défaillant. Tout reliquat actif du compte courant est mis à la disposition de qui de droit, tout reliquat passif dudit compte est immédiatement exigible et le recouvrement en est poursuivi par les voies de droit. » 1. Article 7 du Règlement.
elle prévoit des oscillations brusques, mais aussi prendre des sûretés spéciales vis-à-vis d'un négociant dont la situation lui inspire des craintes K
On le voit, la Caisse de Liquidation ne fonctionne pas d'une façon purement automatique. Elle ne se borne pas aux précautions générales, elle reste maîtresse de juger la valeur du crédit de ses clients. Elle n'est pas forcée non plus d'ouvrir ses portes à tout venant ; elle choisit ses clients : « Le contractant, dit l'article 3, doit être domicilié et patenté au Havre ; il doit être agréé par le Conseil d'administration qui peut toujours revenir sur l'admission et en suspendre ou annuler les effets. » Ces dispositions ont donné les plus heureux résultats: elles assainissent le marché à terme, a Nous ne voulons pas être une maison de jeu, me dit le directeur de la caisse, M. Laude ; nous n'admettrions pas, par exemple, un ferblantier sous prétexte qu'il est u domicilié et patenté au Havre » ; nous savons bien, en effet, qu'il n'a rien à faire ici. Nous admettons, au contraire, un industriel, un négociant, un armateur, parce que nous pouvons lui rendre service pour ses affaires, parce qu'il a réellement besoin de nous. »
Et le directeur m'explique que la plupart des contrats ont pour origine des arbitrages, opérations conseillées par la prudence, sortes d'assurances spéciales souscrites par l'individu intéressé à une marchandise contre les fluctuations possibles de sa valeur. Un in-
Article
dustriel de la région rouennaise achète un chargement de coton à la Nouvelle-Orléans ou à Savannah à un prix déterminé. Avant qu'il puisse l'employer effectivement dans sa filature, il se passera du temps, le coton pourra baisser, et cette matière première se trouvera peut-être représenter un prix exagéré au moment où il la recevra. Pour se couvrir contre ce risque, il vend à terme, au Pïavre, pareille quantité et qualité de marchandise sur l'époque probable de l'arrivée de son coton. Dès lors, il est tranquille ; l'approvisionnement de matière première qu'il s'est assuré, peutêtre plusieurs mois à l'avance, ne sera pas acheté par lui au-dessus du cours du moment où il l'emploiera, car s'il perd sur le coton acheté à la Nouvelle-Orléans, il gagne sur le coton acheté au Havre, et inversement. Les deux opérations se compensent ; elles ne peuvent être en aucun cas une source de profit, mais elles préviennent les pertes possibles. On ne saurait imaginer une combinaison ressemblant moins à une spéculation. Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une des sortes d'arbitrages pratiquées, l'arbitrage d'importation ; il y a aussi les arbitrages entre deux qualités d'une même marchandise ou deux marchandises difîérentes, les arbitrages entre deux places, les arbitrages entre deux mois '. Je n'entrerai pas dans le détail infini des variétés d'arbitrages imaginées par les négociants ; j'ai voulu indiquer simplement que le marché à terme
1. Sur les différentes formes d'arbitrages, Voir : Olivier Senn. Liquidation des marchés à terme en marchandises. Paris, Léopold Cerf, 1888, chap. IX.
n'est pas nécessairement un jeu, qu'il peut servir les calculs de prudence d'un industriel, qu'il recouvre souvent un simple fait d'assurance.
Précisément à cause de son rôle utile sur une grande place de commerce, le marché à terme a besoin d'être protégé contre les excès de la spéculation. Il faut que les négociants sérieux aient confiance et que les autres soient détournés de la Bourse. La Caisse de Liquidation remplit ce double office. Elle crée la confiance en établissant la stabilité ainsi que nous l'avons expliqué plus haut : on n'est plus inquiet de sa contre-partie quand on ne risque plus d'être ruiné par sa faillite. Mais le spéculateur marron, l'agioteur d'aventure ne trouvent par leur compte à la discipline sévère de la Caisse de Liquidation. De là les attaques dont elle est l'objet.
11 est clair tout d'abord que les individualités contre lesquelles la Caisse croit devoir prendre des garanties supplémentaires, dont elle exige un déposit supérieur au minimum, ou dont elle se refuse à enregistrer les marchés, critiquent amèrement ses décisions. Tout condamné a tendance à maudire ses juges.
De même ceux qui se sont exposés à être liquidés d'office, s'en prennent à l'organisation de l'appel des marges ; ils prouvent dans certains cas que cette catastrophe aurait pu leur être évitée s'ils avaient réglé seulement à l'échéance. Il est, en effet, très dur de se voir déchu parce que, à un moment quelconque de la période qui sépare la naissance d'un contrat de sa réalisation, on n'a pas été en mesure de régler une
différence existant à son détriment, alors qu'en fin de compte on pouvait avoir droit à un profit. Toutefois, n'oublions pas qu'il est insuffisant, en matière commerciale, d'avoir raison en fin de compte. Il faut, pour rester honnête homme, ne pas s'engager au-delà de ses moyens, c'est-à-dire pouvoir payer quelle que soit l'issue possible des engagements pris ; c'est précisément là le résultat obtenu par le mécanisme même de la Caisse de Liquidation. Elle empêche le spéculateur peu scrupuleux de jouer sur le dos du public.
Les sévérités de son règlement sont donc nécessaires. Et ce qui le prouve, c'est que l'intermédiaire de la Caisse de Liquidation n'a rien d'obligatoire en droit, mais est général en fait. Aucune loi, aacun règlement local n'impose à personne de faire enregistrer son marché à terme par la Caisse ; mais tous les hommes d'affaires sérieux du Havre ont recours à elle. Par ce suffrage journalier et tacite depuis plus de vingtinq ans, ils donnent la meilleure des adhésions aux statuts de la Caisse ; ils reconnaissent que sa discipline n'est pas inutilement dure, ils approuvent l'usage qu'elle en fait, et parmi ceux qui seraient tentés de soulever des critiques, bien peu oseraient chercher à conclure un marché à terme directement avec une contre-partie. Ce serait en effet proclamer qu'ils ont des raisons personnelles de se soustraire à l'appel quotidien des marges ; ce serait ruiner leur crédit.
Le trait le plus remarquable de la Caisse de Liquidation du Havre, c'est qu'elle constitue une création
absolument originale et que, ne s'étant inspirée d'aucune imitation maladroite, elle correspond exactement aux besoins de la place. Par contre, son succès a provoqué la fondation d'institutions analogues soit en France, soit à l'étranger. Toutes n'ont pas réussi, parce qu'elles n'ont pas rencontré partout les mêmes conditions qu'au Havre. Deux Caisses de Liquidation, établies à Paris et calquées sur celle du Havre, ont promptement disparu. Celle de Marseille a duré cinq ans seulement. On m'en donne la raison suivante: sur ces places les clients du marché à terme en marchandises sont ou bien de très grosses maisons qui traitent directement entre elles, présentent une surface considérable et n'ont pas besoin, par suite, de l'aide de la Caisse, ou bien, au contraire, de petits spéculateurs que la nécessité d'avancer les marges et le déposit met en fuite. Une Caisse de Liquidation semblable à celle du Havre n'est pas à la mesure de ces marchés. Elle n'y trouverait pas une clientèle nombreuse de négociants trop modestes pour imposer leurs conditions, mais beaucoup trop sérieux pour être entravés par la surveillance constante et les appels quotidiens de la Caisse.
Londres et Hambourg possèdent des Caisses de Liquidation à peu près semblables à celle du Havre ; mais à Hambourg, comme on le sait, la législation spéciale de l'Empire allemand tend à restreindre l'activité des transactions. Pendant ces dernières années, de 1902 à 1908,1a Waarenliquidationskasse de Hambourg a traité annuellement une douzaine de millions
de sacs de café ^ . Le chiffre des affaires de café traitées à la Caisse du Havre, au cours de cette même période, est u sensiblement plus fort », d'après les indications que j'ai pu recueillir, mais il est de règle que la Caisse ne relève ni ne publie les opérations qu'elle enregistre.
C'est en tous cas un résultat remarquable que, dans un pays où la consommation de café est à peu près la moitié de ce qu'elle est en Allemagne, et dans un port qui est bien loin d'avoir l'importance colossale de celui de Hambourg, le marché à terme sur les cafés soit plus actif qu'à Hambourg, capitale maritime de l'Allemagne. L'abondance de l'argent disponible en France est pour quelque chose dans ce résultat, mais une grande part en revient aux négociants du Havre et à la Caisse de Liquidation qu'ils ont si bien su adapter aux besoins de leur commerce.
Il existe en effet au Havre un groupe remarquable d'hommes d'affaires venus de tous les coins de l'horizon, Anglais, Allemands, Américains, Hollandais, Suisses, Français d'Alsace, de Lyon, de Bordeaux. Peu de familles havraises ont une origine locale ancienne, et cela se comprend assez bien, car il faut des qualités particulières d'intelligence et d'activité pour se maintenir en cet endroit, ce qui élimine promptement les médiocres ou les oisifs. D'autre part, les négociants bien doués sont attirés par les avantages de la place, et Le Havre se recrute, par suite,
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d'immigrants sélectionnés. Ainsi se perpétue depuis plus d'un siècle, bien que se modifiant et se renouvelant d'une manière constante, l'élite commerciale à laquelle Le Havre doit sa situation. C'est la grande force du Havre et c'est aussi sa faiblesse ; on sent bien, en effet, que cette élite aurait vite fait de se transporter ailleurs si elle y trouvait un profit.
Le café n'est pas la seule marchandise qui passe au Havre pour y jouir des facilités du marché à terme et de l'entrepôt. Le cacao, le poivre, l'indigo entrent eux aussi au Havre, non pas seulement pour être consommés en France, mais pour y séjourner en attendant le moment d'être consommés hors de France. Quelques chiffres permettront de préciser cette affirmation ^ .
En 1907, il était entré au Havre 36.821 tonnes de cacao, il en était sorti 18.295 tonnes, environ la moitié ; il en restait en entrepôt, au 31 décembre, 7.933 tonnes.
Pour les poivres, nous trouvons 3.251 tonnes à l'entrée, 492 à la sortie, 2.349 en entrepôt. A remarquer la proportion considérable du stock.
Le cuivre donne 53.878 tonnes à l'importation, 8.000 à l'exportation, 2.922 en stock au 31 décembre. L'indigo fournit 41 tonnes à l'importation, 24 à l'exportation, 22 en stock.
1. Ces chiffres sont empruntés aux Rapports de la Chambre de Commerce du Havre, ainsi que la plupart des renseignements statistiques cités au cours de ce chapitre.
Ce ne sont donc pas les besoins de la consommation nationale qui ont fait entrer au Havre la plus grande partie de ces marchandises ; c'est le marché international qui s'y trouve. Toutes sont des marchandises chères. Même aux époques de grande dépression, le cours du café n'est pas descendu au-dessous de 33 fr. 25 les 50 kilogrammes, soit 665 francs la tonne, et cela pour la qualité commune santos good average. Le cacao oscille autour de 850 francs la tonne. Le poivre vaut environ 1.400 francs la tonne. Quant à l'indigo, il dépasse parfois 16.000 francs la tonne. Il importe assez peu que ces denrées subissent un transport supplémentaire, voire même un transbordement, car elles ne sont pas lourdes ; il importe beaucoup, au contraire, qu'elles puissent être conservées, warrantée, straitées avantageusement, car elles sont chères. C'est pourquoi elles viennent au Havre.
Mais si elles contribuent à alimenter le marché de cette place, elles sont une faible ressource pour l'armement havrais. Sauf le café, elles n'ont pas de poids ; elles sont un pauvre fret. Elles ne sont pas même un fret qui convienne au navire revenant au Havre. Elles font bien mieux l'affaire du navire anglais, allemand, hollandais, danois, norvégien, qui passe au Havre au retour d'Amérique ou des Indes, sans se détourner de sa route, qui y dépose quelques sacs de cacao ou de poivre et finit son voyage avec la cargaison lourde qu'il transporte dans son pays. Pour lui, c'est un complément de fret ; mais on ne peut pas charger un navire avec de pareilles marchandises, surtout nos grands
cargo-boats ou nos énormes paquebots modernes. Nous touchons là à une grosse difficulté que rencontre la marine marchande française en général : elle est particulièrement accusée au Havre. Quelqu'un m'y disait au cours de mon enquête : « L'esprit de négoce est beaucoup plus développé ici que l'esprit d'armement. » Je le crois sans peine et j'en comprends la raison. Ce port est avant tout un marché international pour marchandises chères.
Cependant on traite aussi au Havre des cotons, des laines, et la Caisse de Liquidation facilite grandement aussi les transactions sur ces matières. Mais on ne peut pas dire que l'organisation heureuse du marché à terme les attire au Havre. Elles en profitent seulement. La cause de leur présence, de leur entrée en France, se trouve dans l'existence d'une industrie régionale desservie par Le Havre. Et nous voilà amenés à examiner un second aspect du port, son rôle régional.
LE ROLE REGIONAL DU PORT
Nous avons déjà vu quels services rendait aux filateurs de coton le marché à terme du Havre. Il leur permet de s'assurer longtemps à l'avance les approvisionnements de matières premières dont ils ont besoin, sans courir le risque des fluctuations que ces matières
premières peuvent subir entre l'époque de leur achat et celle de leur utilisation. Suivant le terme consacré, ils « s'équilibrent avec du terme » ; ils se renferment ainsi le plus possible dans leur rôle d'industriels; mais, pour atteindre ce but, ils ont besoin que des spéculateurs veuillent bien accepter les risques dont ils se débarrassent. De même, un paisible fermier est bien aise que des Compagnies d'assurance assument — pour de l'argent — le risque de l'incendie qui peut détruire ses bâtiments, son cheptel et ses récoltes.
Le marché à terme du Havre trouve à son tour une base solide dans les affaires en cotons. Elles peuvent lui échapper moins facilement que les affaires en cafés, par exemple, parce que la consommation régionale amène nécessairement dans le port du Havre d'importants chargements de cotons. Sur les 6.000.000 de broches que comptent environ les filatures de coton françaises, près de 1.700.000 se trouvent en Normandie. C'est le centre français le plus considérable après celui des Vosges (2.140.000 broches). Il est facile, d'ailleurs, de se rendre compte par les statistiques de la destination des cotons qui viennent au Havre. En 1907 il en a été importé 203.410 tonnes ; 10.057 tonnes seulement, soit un peu moins de 5 p. 100 ont été réexportées : la grande masse a été absorbée par l'industrie française.
C'est donc bien comme port régional de la Normandie cotonnière que Le Havre reçoit les balles de coton américain qui encombrent ses quais dans les mois qui suivent la récolte. Le port de Rouen ne lui fait sur ce
point aucune concurrence, bien qu'il soit beaucoup plus rapproché des filatures. J'en demande la raison à des industriels delà région rouennaise; ils m'expliquent que beaucoup des navires qui apportent le coton en France ne pourraient pas remonter jusqu'à Rouen ; qu'en tout cas, soit au Havre, soit à Rouen, il faut toujours mettre sur wagon pour arriver jusqu'à la fabrique ; mais la vraie raison, celle qui domine toutes les autres, c'est qu'ils achètent le plus souvent leurs cotons sur le marché du Havre. L'importance de la place commerciale rend ici service à la fonction régionale du port.
La région desservie par Le Havre au point de vue de l'importation du coton s'étend d'ailleurs au delà de la Normandie. Elle s'étendrait plus encore si les moyens de communications terrestres qui relient Le Havre à l'intérieur n'étaient pas si imparfaits. La bonne organisation d'un marché ne peut pas contrebalancer son isolement, et il est isolé d'un centre industriel donné quand il l'atteint moins facilement qu'un concurrent redoutable. C'est le danger qui menace Le Havre dan s ses relations avec Mulhouse . Entre Le Havre et Mulhouse il existe une foule de hens. Beaucoup de commerçants distingués du Havre sont d'origine mulhousienne; ils ont conservé des rapports fréquents de famille et d'affaires avec les industriels restés de l'autre côté de la frontière nouvelle, et les fabriques de Mulhouse s'approvisionnent volontiers de coton sur le marché du Havre. A côté des raisons de sentiment qui les y poussent, il y a d'autres motifs d'ordre pratique. Les maisons du
Havre ont une allure plus sûre, plus prudente, que les maisons allemandes ; on les sent plus responsables ; elles inspirent plus de confiance. Mais un wagon de coton partant du Havre s'achemine successivement sur rOuest, sur la Grande Ceinture, sur l'Est et sur les Chemins de fer d'Alsace-Lorraine. Avec les délais que prend chaque Compagnie et le passage de la frontière, qui est aussi une cause de retard, il met trois semaines à franchir la distance du Havre à Mulhouse. Or, de Brème à Mulhouse des trains directs de cotons viennent, sans rompre charge, en quatre jours ! Conséquence : lorsque le marché paraît calme, qu'on n'hésite pas à se charger à l'avance de matière première et qu'on n'a pas de besoins imprévus, on s'adresse au Havre. Dans les moments de hâte, Brème reste seul possible. Cependant on m'assure qu'un train direct de cotons Le Havre-Mulhouse pourrait être organisé environ deux fois par semaine, étant donnée l'importance des transactions entre les deux villes. Et cette facilité nouvelle augmenterait vraisemblablement le mouvement d'affaires et les chemins de fer s'attireraient du trafic.
Le Havre expédie aussi des cotons dans la région d'Épinal qui file beaucoup de cotons américains, moins dans celle du Nord. Vers l'Est comme vers le Nord, la seule sortie du Havre est par l'unique ligne de l'Ouest, et cette circonstance nuit grandement, nous le constaterons plus d'une fois, au développement de son rôle de port régional.
Enfin, les maisons de coton du Havre, installées là en
raison de la consommation régionale et du marché à terme local, servent assez souvent d'intermédiaires à des transactions absolument étrangères à la France. Elles commandent du coton indien ou américain pour des fabriques d'Autriche, d'Indo-Chine, de Russie, ctc, Toutefois ce genre d'affaires se rattache par un certain côté à l'industrie régionale, première et principale raison d'être des maisons de commerce. Il est plus développé pour les cotons que pour les laines, à cause de la nature moins variable, moins délicate, de la marchandise. '< On a beaucoup plus de chance d'être servi comme on veut quand on achète du coton sans le voir, que lorsqu'on achète de la laine dans les mêmes conditions, me dit un négociant du Havre. Les industriels de Roubaix envoient souvent des gens à eux acheter leurs laines à La Plata ; le coton ne justifierait pas ces déplacements ; l'intérêt de le choisir est moins grand; les types courants sont plus uniformes. »
Peut-être est-ce en partie pour cette raison que le marché de laines est plutôt modeste au Havre. Déplus, la grande région de l'industrie lainière est trop éloignée : c'est surtout par Dunkerque que les laines de l'Amérique du Sud entrent en France ; c'est à Roubaix qu'elles se traitent ; quant au marché des laines australiennes, il se trouve à Londres. Il n'est entré au Havre en 1907 que 10.580 tonnes delaines;ilenestsorli 5.580, environ la moitié. La consommation régionale est donc faible et le marché de la laine n'est pas actif au Havre. Il est très probable que des communications
plus directes avec la région du Nord permettraient à certains de ses industriels de mettre à profit la l)onne organisation de la Caisse de Liquidation du Havre. Mais la difficulté des transports est un obstacle.
Les bois du Nord pour la construction alimentent d'une façon assez sérieuse le port du Havre. En 1907, il en est venu 79.223 tonnes ; toutefois il faut remarquer que ce chiffre reste inférieur à celui de Dunkerque (126.802 tonnes) et qu'il s'accroîtrait sensiblement si la région desservie par Le Havre était plus étendue. H ne s'agit pas, bien entendu, d'arrêter là les bois qui remontent par le fleuve jusqu'à Rouen ou jusqu'à Paris ; mais il faudrait pouvoir concentrer au Havre beaucoup d'arrivages de bois du Nord qui se dispersent dans de petits ports sans avenir, uniquement parce que Le Havre est un mauvais lieu de distribution régionale. Cette concentration est nécessaire aujourd'hui pour justifier les dépenses que comporte un grand port moderne, pour permettre l'emploi des navires d'un fort tirant d'eau, sans approfondir toutes les criques de nos côtes, pour développer les quelques ports susceptibles de jouer un rôle important.
Les rhums et tafias, les cuirs, bois d'ébénisterie, saindoux, salaisons, viennent surtout au Havre pour la consommation de la région desservie par le port. Il en est de même des charbons, dont il entre plus de 900.000 tonnes par Le Havre (934.486 en 1907) et des céréales qui atteignent 92.000 tonnes à l'importation. Toutefois, ces deux derniers éléments ne relèvent
pas uniquement du rôle régional du port. Une quantité importante de charbon est attirée par le service de l'industrie locale du Havre, et la minoterie havraise, appartenant à la Société des Grands Moulins de Corbeil, reçoit par mer des grains qu'elle transforme en farines et dont une partie reprend la mer ensuite. Le mouvement qui en résulte doit être porté au compte du rôle industriel du port. Nous en reparlerons plus loin.
Ce qu'il importe de noter au sujet de la fonction régionale du Havre, c'est que le peu de développement de cette fonction fait courir un réel danger à la fonction commerciale. Le marché international actif, isolé à la pointe extrême de notre territoire sur la Manche, mal relié avec la France, ne tient en réalité que par la valeur commerciale, l'esprit d'entreprise hardi et avisé de ses négociants. C'est beaucoup, sans doute : mais peut-on être assuré de retenir sur ce point ces hommes dont la-plupart n'y sont venus qu'en raison de certaines circonstances favorables, que la nature même de leurs occupations prédispose aux déplacements ? Évidemment non. Le seul moyen de conserver à la place du Havre son pouvoir d'attraction, c'est d'y créer un courant stable d'affaires qui ne puissent pas se traiter ailleurs. Celles qui se rattachent au rôle régional d'un port ont précisément ce caractère : on n'imagine pas que le sucre de Magdebourg soit embarqué autrement que par la voie de l'Elbe et le port de Hambourg parce que nulle route plus avantageuse ne relie les terres fertiles de cette
région à une mer plus proche. On ne voit pas le nord de la France recevant ses nitrates par un port français autre que Dunkerque, etc. Un rôle régional sérieux est pour un port une puissante assise et comme une première condition de développement. Sans cela ses autres avantages se trouvent à la merci de mille hasards.
Voilà pourquoi Le Havre se préoccupe avec raison de fortifier son rôle régional. Jusqu'ici il a été entravé par deux causes principales.
La première est l'absence de communications suffisantes avec l'intérieur. Nous avons signalé la difficulté des relations du Havre avec la région du Nord, avec les centres cotonniers de l'Est. Avec la Basse-Normandie c'est bien pis encore. Les rapports de la Chambre de Commerce sont remplis depuis de longues années de plaintes justifiées à ce sujet. Les projets ont succédé aux projets ; mais la ligne du Sud-Ouest est un des champs de bataille où se manifeste le plus vivement et le plus tristement la rivalité de Rouen et du Havre. Quand Le Havre demandait un tunnel sous la Seine pour se relier à la rive gauche, Rouen déclarait que c'était impraticable ou dangereux. Le Havre, battu sur ce point, a soutenu une autre combinaison : il s'agissait d'un pont de 300 mètres d'ouverture entre piles et de 57 mètres de hauteur audessus des hautes eaux. Les Rouennais, après avoir compulsé les statistiques avec le zèle que l'on pense, ont découvert l'existence d'un navire de commerce étranger dont le grand mât s'élève à 58 mètres au-
dessus de la ligne de flottaison. Et ils en ont conclu que le Havre voulait leur barrer la Seine, empêcher la navigation de remonter jusqu'à Rouen, etc. ; bref, ils ont réussi à faire échouer ce "nouveau projet. En réalité, Rouen redoute toujours que Le Havre ne le supplante comme port régional, sans se rendre compte que c'est en amont du fleuve et non en aval que se trouve la région normalement desservie par lui ; que la pénétration vers Tintérieur doit être son objectif ; que des efl'orts positifs dans ce sens serviront mieux son développement que des efforts négatifs tendant à entraver l'essor du Havre. Rouen a mille fois raison de s'opposer à tout travail qui pourrait gêner la navigation de la Basse-Seine, mais ce souci raisonnable peut s'accorder avec la nécessité de relier Le Havre à la Basse-Normandie. Pendant mon séjour au Havre, j'y ai vu débarquer du cuivre en barres venant de Baltimore et destiné à l'usine de Dives-sur-Mer (Calvados). On le chargeait sur wagons; il devait remonter jusqu'à Rouen pour franchir la Seine, puis refaire sur la rive gauche le chemin qu'il avait fait sur la rive droite afin d'atteindre Dives, en face du Havre. Ce circuit était sans doute facilité par un larif réduit, mais on reconnaîtra qu'il ne favorise pas la prompte livraison des marchandises.
Le canal de Tancarville, inauguré en 1887, a été créé dans le but de mettre le port du Havre en communication facile et directe avec la Seine. C'était un effort pour développer son rôle régional. Malheureusement, cet effort n'a pas abouti. Le canal de ïancar-
ville fait 18 p. 100 en poids du trafic total du port ^ ; il représente cependant toute la navigation fluviale et, dans un port régional bien desservi, Hambourg ou Dunkerque, par exemple, c'est elle qui transporte les marchandises les plus lourdes de l'intérieur ou vers l'intérieur. Le canal de Tancarville ne joue donc au Havre qu'un rôle effacé à ce point de vue. Sa principale utilité est de faciliter le service de transports des diverses industries établies dans son voisinage. On pense que s'il aboutissait à Villequier ou à Gaudebec, plus en amont du fleuve, la navigation n'y serait pas si souvent impossible ; mais cela nécessiterait de grands travaux, et l'insuccès du canal actuel n'encourage pas à de nouvelles dépenses.
La seconde cause qui nuit à l'essor du Havre comme port régional, c'est le manque d'équilibre entre les importations et les exportations. Le mal n'est pas spécial au Havre, comme on sait; il règne partout en France, parce que nous n'envoyons pas de marchandises lourdes à l'étranger.
En 1881, les importations du Havre s'élevaient à 1.634.868 tonnes contre 477.998 tonnes d'exporta-
1. Le mouvement total en marchandises du port du Havre représentait :
En 1881, un poids de ... . 2.521.563 tonnes. En 1891, — .... 3.543.223 —
En 1907, — .... 3.818.769 —
Quant au mouvement des marchandises par le canal de Tancarville, il était :
En 1891, de 443.330 tonnes.
En 1907, de 695.235 —
tions. Les navires venant de Tétranger avec pleine charge ne trouvaient donc comme fret de retour qu'un peu plus du quart en poids de leur cargaison. La proportion est un peu meilleure aujourd'hui ; elle dépasse le tiers :
Années . Importations. Exportations.
1891 . . . 2.230.739 tonnes, 688.707 tonnes. 1907 . . . 2.374.126 - 857.174 —
Mais l'écart est encore considérable, très défavorable au développement du port, fatal à l'armement havrais. Il faudrait une modification profonde de notre situation économique pour y porter un remède absolu pour que la région desservie par Le Havre lui fournisse des exportations lourdes. Un remède partiel s'offre cependant dans l'essor de l'industrie locale. Les usines établies près d'un port pour recevoir leurs matières premières par mer et expédier leurs produits par mer tendent à y créer un mouvement d'importations et un mouvement d'exportations qui s'équilibrent. Il nous reste précisément à examiner le rôle du Havre comme port industriel, à étudier en quoi les diverses fabrications établies dans ses environs immédiats contribuent à son activité, en quoi aussi l'existence du port a pu provoquer leur naissance ou favoriser leur essor.
LE RÔLE INDUSTRIEL DU PORT
La plus grande partie des céréales qui entrent au Havre sont attirées par les besoins de la consommation régionale. Sur les 92.868 tonnes que relèvent les statistiques de 1907, il y a près de 4.500 tonnes d'avoines, plus de 70.000 tonnes de maïs et 17.468 tonnes de froment. Cependant, à l'exportation, nous trouvons pour la même année 7.308 tonnes de blés en grains ou farines. La plus grosse part de cette exportation est due, ainsi qu une fraction de l'importation, aux minoteries locales, notamment à l'usine des Grands Moulins de Corbeil.
Une rizerie établie à proximité des Docks de Tancarville amène également dans le port un certain tonnage d'importations. En 1907, il est entré 29.824 tonnes environ de riz en paille et brisures de riz.
La fabrication du caoutchouc n'est pas non plus complètement absorbée par les besoins régionaux. 8.653 tonnes de caoutchouc sont entrées au Havre en 1901, soit à peu près 60 p. 100 de l'importation totale française. 3.800 tonnes figurent à l'exportation, sous forme de caoutchouc brut ou d'ouvrages en caoutchouc.
L'introduction des graines oléagineuses, qui dépasse 55.000 tonnes, est surtout causée par la consomma-
tion régionale. Quant aux pétroles et huiles lourdes minérales qui sont traités au Havre, leur importation atteint un total de près de 80.000 tonnes, mais elles ne donnent .lieu à aucune exportation. Les raffineries de pétrole ont leurs débouchés uniquement à l'intérieur.
Le traitement du minerai de nickel, par une usine voisine du Havre, attire dans le port les voiliers venant de Nouvelle-Calédonie. 40.000 tonnes de minerais représentent l'importation moyenne des quatre dernières années ^ .
La tréfîlerie de cuivre du Havre, les constructions de machines marines, telles que Gaillard et Cie, Normand, etc., amènent au Havre la plus grande partie des 54.000 tonnes de cuivre pur ou allié entrées dans son port. Il ressort plus de 9.000 tonnes de cuivre brut, ouvré ou demi-ouvré.
En somme, on ne peut pas compter sur le rôle industriel du port pour diminuer sérieusement l'écart entre les importations et les exportations. Mais les fabriques établies dans le voisinage contribuent du moins, en général, à l'activité du mouvement maritime à l'entrée.
H en est une variété cependant, et des plus importantes, que sa nature oblige à s'installer dans le port même, mais qui fournit peu d'éléments à la navigation, c'est la construction navale.
1. Les arrivages par voiliers étant irréguliers, les chiffres varient beaucoup d'une année à l'autre, de 20.000 à 49.000, sans qu'on puisse conclure de là à une augmentation ou à une diminution réelle.
Elle est représentée principalement au Havre par la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée, qui emploie 4.000 ouvriers environ. Les chantiers de Graville en occupent 2.400 ; le reste travaille dans les ateliers. La Société des Forges et Chantiers est venue là en 1872, en rachetant un établissement de constructions navales havrais tombé en liquidation après une dizaine d'années d'existence. Le directeur actuel est depuis vingt ans à la tête du service ; il y a fait toute sa carrière ; son témoignage ne peut donc pas être révoqué en doute. Je lui demande si la réception des matières premières employées à la construction navale contribue au mouvement du port : — « Très peu, me répondit-il sans hésitation, car nous recevons presque toute notre métallurgie par voie ferrée. Il y a à cela plusieurs raisons. D'abord, nous nous approvisionnons surtout dans les usines du Nord, à Denain et Anzin, par exemple, et le transport par chemin de fer nous revient à H francs la tonne. Nous paierions autant ou plus pour le transport par eau à partir d'une usine métallurgique située sur le bord de la mer, telle que Trignac près de Nantes, ou le Boucan, à l'embouchure de l'Adour. De plus, la plupart de nos matières premières venant de la région du Nord, nous y avons des agents qui veillent à la bonne fabrication et à l'ordre des livraisons. Ce dernier point est de la plus haute importance pour nous. Les pièces que nous employons sont lourdes et encombrantes, difficiles à remuer et à placer. Si nous les recevions par trop grosses quantités et trop longtemps à l'avance,
nous serions obligés à des manutentions coûteuses et à la construction de magasins supplémentaires. Le chemin de fer nous évite tout cela, en s'accommodant de délais de livraison relativement courts et de chargements relativement légers. Les 10.000 kilogrammes d'un wagon complet sont peu de chose pour un cargoboat. C'est à nous, alors, de nous arranger avec nos vendeurs pour recevoir nos pièces métallurgiques dans Tordre exact et au moment précis où nous voulons les mettre en place ou, tout au plus, les achever. Voilà le grand avantage du chemin de fer pour nous. Ajoutons que, grâce à notre voie de raccordement, nous recevons nos fers sans transbordement ni camionnage, dans nos ateliers ou sur nos chantiers. Les wagons arrivent jusque sous les grues, qui enlèvent et déchargent leur contenu pour le déposer au point où nous en avons besoin » . La grande infériorité de la navigation pour les conditions particulières de la construction navale tient donc surtout à l'impossibilité de diviser la cargaison en multipliant les voyages. Son triomphe est, au contraire, dans le transport en masse des matières sans personnalité, de celles dont on peut faire d'amples provisions. C'est pourquoi les charbons employés par la Société des Forges et Chantiers, sont toujours des charbons anglais. Les 10.000 tonnes qu'elle en fait venir annuellement et les bois qui entrent dans la menuiserie intérieure de ses navires sont le principal élément de fret qu'elle fournisse au port. Mais la gare du Havre reçoit annuellement plus de 50.000 tonnes de fers, tandis qu'il en entre moins de 7.000 tonnes par le port.
Quelques services qu'ils puissent donc rendre à la navigation, les chantiers de constructions navales et de réparations contribuent moins que la plupart des autres industries locales au développement du mouvement des marchandises par mer. Ce n'est pas, en somme, l'essor industriel local qui peut suppléer au Havre à la faiblesse de la fonction régionale et fournir au marché si actif de la place la base solide dont il a besoin. L'industrie se développera d'autant plus facilement autour du Havre que derrière le port une région plus étendue sera mieux desservie par lui. Cette union intime des ports modernes avec un arrière-pays actif est une condition nécessaire de leur prospérité. Les routes de terre et les routes fluviales doivent se combiner harmonieusement avec les routes de mer, sous peine de souffrir, les unes comme les autres, de l'isolement.
Actuellement, Le Havre a surtout besoin de faire cesser son isolement. Il ne lui sert de rien de s'avancer au milieu des flots comme pour aller au-devant des navires qui passent. Il ne faut à ceux-ci que quelques heures et quelques tonnes de charbon pour traverser la Manche, s'enfoncer dans les profonds estuaires qui les conduisent à l'intérieur et gagner des ports, d'où leurs cargaisons atteignent aisément les destinations les plus éloignées de la mer. Le Havre offre aux marchandises ses nombreux services réguliers de navigation, l'excellent outillage de son port, ses vastes entrepôts, ses hangars commodes, l'organisation supérieure de sa Bourse ; il retient celles qui
ayant une valeur marchande élevée sont plus sensibles aux avantages commerciaux et financiers de la place; mais la moindre défaillance dans l'activité avisée de ses négociants, une perturbation financière se produisant en France, des conditions plus avantageuses venant à naître sur une place rivale, pourraient lui être fatales, aussi longtemps qu'il ne sera pas soutenu par un rôle régional important.
Le passé du Havre ne doit pas faire illusion sur ce danger. Autrefois, aux époques de navigation lente et incertaine, on cherchait à prendre terre le plus tôt possible, et les ports situés comme Le Havre à l'extrémité d'une pointe, près d'un passage fréquenté, avaient de grands avantages sur leurs rivaux. Ces avantages compensaient pour Le Havre les inconvénients de sa situation isolée ; il faut remarquer aussi que son isolement était moindre lorsque les transports par terre n'avaient lieu que sur routes, ou bien encore dans la période de début des chemins de fer, alors que peu de lignes étaient construites, et qu'un port relié à Paris par voie ferrée se considérait comme bien partagé. Il faut tenir compte, enfin, des progrès de la navigation sur la Basse-Seine et de ce que Rouen a pu enlever par là au Havre. Le Havre avait autrefois, par conséquent, un rôle régional relativement plus considérable qu'aujourd'hui ; c'est en partie en raison de ce rôle qu'il a pu recruter son élite de commerçants, puis la retenir. Aujourd'hui, cette élite ne demeure guère que pour jouir d'avantages qu'elle a
créés elle-même. Elle pourrait, en se déplaçant, les transporter presque tous avec elle.
C'est donc à développer le rôle régional du port que doivent tendre tous les efforts des Havrais. Sans doute la création de nouveaux bassins, l'amélioration de l'entrée du port, l'allongement des quais et, d'une façon générale, les grands travaux entrepris dans le port produiront d'heureux résultats parce qu'ils répondent à des nécessités urgentes. Mais ils n'auront leur plein effet que le jour où Le Havre sera étroitement relié à la région qui s'étend derrière lui.
CHAPITRE III
Il est difficile d'imaginer deux ports aussi voisins l'un de l'autre et aussi différents que Le Havre et Rouen. Le contraste qui les sépare éclate dès la première visite superficielle, dès la première flânerie sur les quais ou dans la ville. Il fait bon flâner à Rouen. A chaque pas on rencontre les vestiges d'un passé historique, et plusieurs d'entre eux sont de superbes monuments d'architecture. Toutes les époques se trouvent représentées. La ville n'a pas connu, comme beaucoup d'autres, une seule belle période, après laquelle elle a décliné, mais une succession de siècles au cours desquels elle a joué un rôle important. A côté des merveilleuses églises gothiques, du célèbre Palais de Justice, on aperçoit tantôt les lignes harmonieuses d'un portail de la Renaissance, tantôt la belle ordonnance d'un hôtel du dix-septième siècle, plus loin la sévérité pseudo-grecque des demeures cons-
truites au début du siècle dernier, à la suite de l'essor commercial dont Rouen fut alors le théâtre. Enfin, les rues nouvelles se bordent de maisons modernes luxueuses, attestant la continuité de la vie et de la richesse. Rouen n'est pas seulement un lieu de délices pour les archéologues, mais une cité vivante qui a un beau passé. Le Havre, au contraire, est une ville toute moderne. Ses plus lointaines origines remontent à François P^ mais sa fortune ne date guère de plus d'un siècle. Et ses familles les plus marquantes sont installées au Havre depuis peu. Seulement, le passé de Rouen pèse un peu sur ses habitants.il y a trop longtemps qu'on est riche à Rouen ; il y a trop longtemps qu'on se préoccupe d'amasser par la conservation, par l'épargne, plutôt que d'acquérir par le travail. On m'affirme qu'aucune ville de province française n'absorbe une aussi grande quantités d'obligations de chemins de fer. Par contre, on éprouve quelques difficultés à y découvrir les capitaux nécessaires à la construction et « l'exploitation d'un navire, à la mise sur pied d'une affaire industrielle ou commerciale. Bourgeoisie cossue et capitaux peureux, deux obstacles à l'activité des affaires.
Si Le Havre était peuplé de Rouennais, le grand marché international, qu'y maintient et qu'y développe,
force d'énergie et de sage hardiesse, l'élite de ses négociants, disparaîtrait promptement. Mais la prospérité de Rouen a une base solide, une base ancienne, et que les conditions nouvelles de la navigation et du commerce ont considérablement développée.
Rouen se trouve à 105 kilomètres de la mer, et cet éloignement constituait autrefois un obstacle presque insurmontable à sa fréquentation par les bateaux de mer Même aujourd'hui que la Basse-Seine est assez approfondie pour permettre la remontée du fleuve à des navires d'un fort tirant d'eau, les voiliers profitent peu de ces facilités. Ils ne représentent que 40 p. 100 du tonnage total du port ; obligés en effet de se faire remorquer en rivière, ils ont à supporter des frais supplémentaires de 1 à2 francs par tonneau à la montée, de 0 fr. 75 à 1 fr. 25 à la descente. Mais les vapeurs, disposant de leurs propres moyens de propulsion, moins entravés par la nécessité de combiner leurs montées et leurs descentes avec les heures de marée, ont tout avantage à dépenser quelques tonnes de charbon et quelques heures pour venir décharger leurs cargaisons au cœur même du pays. C'est pourquoi les vapeurs remontent à Rouen qui offre à un haut degré tous les caractères d'un grand port régional moderne.
Ainsi la situation géographique de la vieille cité rouennaise, jointe aux moyens de transports terrestres et fluviaux dont elle dispose actuellement, en font un lieu de distribution de marchandises merveilleusement approprié aux besoins nouveaux du commerce. Et tandis que ses habitants restent volontiers confmés dans leurs traditions de conservatisme financier, à côté d'eux, en dehors d'eux le plus souvent, un grand mouvement de transformation se crée, une nouvelle phase de développement s'affirme.
ROUEN AVANT-PORT DE PARIS
La première qualité d'un port maritime, quel que soit son rôle, est de se trouver en communication facile avec la mer. Rouen n'a pas toujours joui de cet avantage. Le cours de la Basse-Seine présentait des bancs de sable mouvants ; des îles s'y formaient, puis disparaissaient ^ ; le chenal se modifiait d'une façon continuelle. Une carte du Dépôt de la Marine de 1677 indique à l'embouchure de la Seine deux passages séparés par un vaste banc de sable. Dans l'un comme dans l'autre la profondeur est de quatre pieds seulement au minimum. En 1717, d'après une autre pièce du Dépôt des Cartes de la Marine, le passage nord a complètement disparu ; il est comblé par les sables ; un seul chenal subsiste, celui du sud et sa profondeur n'est nulle part inférieure à six pieds. Ces chiffres « dénotent les pieds de profondeur qu'il y a d'eau, d'une grande mer, lorsqu'elle est basse ». Ainsi s'exprime le document de 1677. Il en résulte qu'à marée haute, des navires de 3 mètres à 3 m. 50 de tirant
1. Sur l'état ancien de la Seine Maritime, cf. Recueil de faits divers concernant la Seine Maritime, par M. J. Rondeaux. Rouen, 1849. On trouve dans cette brochure la reproduction deg cartes dont il est fait mention ici.
d'eau se risquaient en Seine ^ mais non sans danger. Aux environs de Villequier et de Quillebœuf, en particulier, les sinistres étaient fréquents ; partout, la navigation était pénible et hasardée.
En somme, la Seine n'offrait pas, dans son état naturel, des conditions de navigabilité suffisantes pour faire de Rouen un port maritime. C'est seulement depuis l'endiguement du fleuve, commencé à Villequier en 1848, que Rouen a été mis en communication avec la mer. Actuellement des navires de 6 mètres de tirant d'eau peuvent remonter jusqu'à Rouen en toute saison. Cela est certainement très insuffisant à notre époque de grands bateaux, et Ton compte qu'il ne faudrait pas moins de 100 millions de travaux pour permettre à tout moment la remontée jusqu'à Rouen des navires du plus fort tirant d'eau : mais le résultat économique obtenu par les travaux déjà exécutés est encourageant ^. On peut affirmer que les 23 millions dépensés pour la régularisation et l'approfondissement de la Basse-Seine ont vraiment été payés et au delà par le développement du trafic.
De 1840 à 1850, pendant les dix années qui précé-
1. Voir la publicalion du ministère des Travaux i)ublics intitulée : Poiis Marilimes de la France, t. II. Imprimerie Nationale, 1876.
2. Sur les travaux accomplis jusqu'ici et sur ceux qui sont projetés, voir l'étude de M. L. Sekutowicz, Ingénieur des Arts et Manufactures, /a Semé 3/arz7/me, publiée en 1903 sous les auspices de la Chambre de Commerce de Rouen. Nous nous référerons souvent à ce travail, très exactement documenté.
dèrent l'endiguernent (commencé en 1848), il entrait en moyenne à Rouen 4.110 navires par an et 340.000 tonnes de marchandises, soit 83 tonnes par navire. Dans les marées d'équinoxe, ceux qui atteignaient 3 mètres de tirant d'eau pouvaient risquer de remonter jusqu'à Rouen, mais ils employaient ordinairement à cette opération huit à dix jours.
De 1890 à 1899, après l'achèvement des travaux actuels, il était entré moyennement à Rouen 2.602 navires par an, portant 1.051.314 tonnes de marchandises, soit 404 tonnes par navire. Dans les marées d'équinoxe, on a vu des navires de 7 m. 50 de tirant d'eau venir à Rouen et la durée de la montée n'est plus que de six à sept heures ^
En 1870, l'ensemble des marchandises chargées et déchargées dans le port de Rouen atteignait 619.141 tonnes 2. En 1901, il était de 2.415. 277 tonnes. En 1900, il avait dépassé ce chiffre de près de 200.000 tonnes. Il avait donc quadruplé en trente ans. Depuis lors, la progression a été plus rapide encore. En 1907, en effet, nous inscrivons à l'actif du port de Rouen 3. SëO. 830 tonnes
1. Notice sur le port de Rouen, publiée par la Chambre de Commerce, à l'occasion de l'Exposition de 1900, p. 19.
Tout dernièrement, on citait un navire anglais, le steamer Conch, appartenant à la « Anglo-Saxon Petroleum Company Limited », de Londres, parti de la rade du Havre pour s'amarrer au Bassin des Pétroliers à Rouen avec 7.500 tonnes de pétrole à bord et 24 pieds 9 pouces de tirant d'eau (environ 7 m. 50), sans le moindre arrêt et à la même marée. Il avait accompli sa montée en sept heures. (V. Fairplay du 6 mai 1909.)
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de marchandises embarquées ou débarquées et les chiffres provisoires de 1908 permettent d'affirmer que les 4.000.000 de tonnes seront atteints ou dépassés. En huit ans, Rouen a gagné un million et demi de tonnes.
La raison de ces résultats remarquables c'est que Rouen était prédestinée par sa situation géographique à jouer le rôle de port régional. Il ne lui manquait qu'un accès facile à la mer. Du moment qu'on le lui fournissait, elle était en mesure de distribuer autour d'elle les marchandises qui remonteraient par son fleuve.
Son premier avantage, c'est d'être à cheval sur les deux rives de la Seine. Elle n'est pas coupée par le fleuve, et c'est entre ses quais que l'on trouve le premier pont sur la Seine en venant de la mer. Jusqu'à ce point toute communication est difficile d'une rive à l'autre. La Basse-Normandie est séparée de la Haute- Normandie tout le long des 105 kilomètres qui s'étendent de Rouen à la mer. Il y a donc profit à remonter jusqu'à Rouen afin de pouvoir y débarquer ses marchandises aussi bien pour les pays de rive droite que pour les pays de rive gauche, pour le Nord, comme pour le Sud.
On n'a pas d'ailleursla facilité de remonter beaucoup plus loin avec un grand bateau de mer. A 25 kilomètres en amont de Rouen, on rencontre le barrage de Martot ; l'influence de la marée ne se fait plus sentir; la Seine maritime prend fui. De telle sorte que si on veut continuer à user de la voie d'eau pour faire pé-
nétrer ses marchandises plus à l'ouest, c'est encore à Rouen ou tout près de Rouen qu'on est contraint de les transborder du grand navire de mer sur le chaland de rivière.
Rouen est donc le point d'arrêt ordinaire de la navigation maritime. Et comme, arrivé en ce point, on trouve devant soi des voies de pénétration s'ouvrant en éventail et permettant de desservir des régions vastes et riches, Rouen est aussi un lieu de distribution commerciale remarquable.
La construction des chemins de fer a beaucoup développé ce rôle de Rouen. Quand la ligne de Paris à Rouen fut ouverte en 1843, il ne manqua pas de gens pour croire que l'apparition de la première locomotive serait pour le port de Rouen le signal d'une décadence irrémédiable. L'événement n'a pas justifié ces appréhensions. Les trains parcourent la vallée de la Seine, et parallèlement à eux, de grands navires sur la partie maritime du fleuve, de lourdes péniches en amont de Rouen suivent la voie d'eau. Mais le chemin de fer a fait beaucoup plus que de ne pas nuire à la navigation, de ne pas l'anéantir : il a été son client, son collaborateur. Il lui a amené des marchandises de l'intérieur des terres ; il a transporté au loin celles que les navires débarquaient sur les quais.
Par l'ancien réseau de l'Ouest, Rouen se trouve reliée d'abord à Paris, qui joue un rôle absolument prépondérant dans l'activité de son port, puis à la Normandie et à la Rretagne. Toutefois Rouen est concurrencée dans ces deux provinces par quantité de ports secon-
daires, dont chacun dessert une région très limitée, mais dont l'ensemble lui enlève d'importants espaces.
Le réseau du Nord se raccorde à Rouen, et lui ouvre dévastes et riches provinces. L'influence rouennaise s'y fait sentir jusqu'à la rencontre de celle de Dunkerque.
Enfin le réseau d'Orléans se relie aussi à Rouen par une ligne spéciale qui lui permet de desservir une partie des provinces du Centre.
Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que cette collaboration des chemins de fer au mouvement commercial du port se soit organisée spontanément et rapidement. Il a fallu bien des années et bien des réclamations pour décider la Compagnie de l'Ouest à prolonger ses voies jusqu'aux bassias, pour lui faire comprendre que la navigation n'était pas l'ennemie à combattre, l'adversaire à écraser. Au début des chemins de fer, nous l'avons déjà noté, beaucoup de gens pensaient que les transports par eau n'avaient plus de raison d'être, et les Compagnies, inspirées par une politique étroite et jalouse, pensaient qu'il était indispensable de tuer cette concurrence pour assurer leur trafic. Elles ne se rendaient pas compte que des facilités de transport quelconques permettent la création d'industries qui, elles-mêmes, déterminent d'autres transports, de telle sorte que tout obstacle apporté aux transports par eau peut anéantir une occasion future de transports par fer et réciproquement. Au lieu de servir le commerce sans arrière-pensée, elles
organisèrent ainsi contre lui de véritables « courses d'obstacles » coûteuses, dangereuses, décourageantes,
La grande objection de la Compagnie de l'Ouest au développement du port de Rouen, c'était qu'il la frustrait des transports par fer sur Paris et la direction de l'Est pendant une centaine de kilomètres. Pour favoriser à son détriment les ports de la côte, elle se refusa jusqu'en 1861 à poser des rails sur le quai Saint-Sever, obligeant les marchandises débarquées dans les bassins à supporter une manutention et un camionnage bien faciles à éviter. La Compagnie du Nord qui ne se trouvait pas concurrencée par la navigation de la Basse-Seine, s'empressa, au contraire, d'établir des voies sur les quais de la rive droite dès que sa gare fut construite à la place Martainville, en 1863 ^ : on peut croire que l'annonce de cette décision mit fin aux longs retards de la Compagnie de l'Ouest. Du moment que le malheur était inévitable, il fallait bien du moins en tirer parti à son profit.
La situation géographique de Rouen, vrai fondement de son rôle de port régional, lui avait rendu un service signalé dans cette affaire. Elle se trouvait assez rapprochée du nord et du centre pour échapper au monopole d'une Compagnie. Les Compagnies voisines avaient un gros intérêt à lui tendre une main
1. Ces faits sont rapportés avec plusieurs autres du même genre dans un rapport de M. H. Héduit à la Société hidustrielle de Rouen. Voir le Bullelin de cette Société, n» 2, année 1902.
secourable. Peut-être, sans cela, en serait-on encore réduit au camionnage pour transborder de bateau sur wagon les marchandises entrées dans le port de Rouen.
Mais les chemins de fer rencontraient un autre concurrent qui les contraignait à ne pas bouder la prospérité du port. Si Rouen avait la Seine maritime en aval, ce qui la reliait à la mer, la Seine fluviale et navigable se déroulant en amont, lui donnait accès au grand marché de Paris et lui ouvrait toutes les voies d'eau du Nord, de l'Est et du Centre de la France. Pour les marchandises lourdes, Rouen pouvait se passer du chemin de fer et devenir sans lui, en dépit de lui, le port régional maritime de Paris et de très nombreux points plus ou moins éloignés de Paris. Ce résultat fut pleinement obtenu du jour où la Seine, approfondie à 3 m. 20 jusqu'à Paris, permit la circulation non-seulement de péniches du type de celles des canaux, mais aussi de chalands portant près de 1.000 tonnes ', voire même de petits steamers à fond plat. A partir de 1885, Rouen a eu concurremment à sa disposition, pour pénétrer dans l'intérieur des terres, trois réseaux de chemins de fer et un fleuve d'une navigation facile. Les grands travaux publics créaient ainsi à la vieille cité un rôle
1. Les travaux d'amélioration de la Seine fluviale ont pour point de départ une loi de 1875. Ils ont commencé en 1878 et ont coûté 57 millions. Depuis 1885, époque de leur achèvement, jusqu'en 1907, le mouvement fluvial de la Seine a plus que triplé.
nouveau ; désormais, elle allait se développer par la vertu même de sa situation.
Commentée développement s'est accompli, quelles marchandises l'ont alimenté, jusqu'où s'étend la zone d'influence du port en France, voilà ce qu'il nous reste à étudier, pour déterminer avec précision le rôle régional de Rouen.
Bien entendu, le plus fort tonnage appartient à la voie fluviale. C'est elle que choisissent de préférence toutes les marchandises lourdes et, remarquons-le, ce sont aussi ces marchandises qui ont le plus d'avantage à remonter jusqu'à Rouen. Toutes choses égales d'ailleurs, un port situé dans l'intérieur des terres attire surtout à lui les cargaisons d'un transbordement et d'un transport coûteux.
En 1897, la batellerie enlevait à Rouen 1.125. 000 tonnes de marchandises, le chemin de fer y prenait seulement 379.300 tonnes. D'autre part la batellerie amenait à Rouen 386.400 tonnes et le chemin de fer S68.400 tonnes ^ Si, à l'entrée, les deux voies avaient une importance sensiblement égale, à la sortie, au contraire, le fleuve jouissait d'une grande supériorité et faisait les deux tiers du trafic total avec l'intérieur.
En 1901, labatelleriechargeà Rouen 1.351.547 tonnes, le chemin de fer 691.478 tonnes. Elle y amène 313.209 tonnes, le chemin de fer 397.304 tonnes. Sauf l'augmentation réalisée par le chemin de fer au détri-
L. Sekutowicz loc. cit., p. 8.S
ment de la batellerie à Texportation, les résultats changent assez peu. Le fleuve fait encore 67 p. 100 du trafic total avec Tintérieur.
Même situation en 1907. Près de 2.800.000 tonnes (2.792.759) sont transportées parle fleuve à la remontée ou à la descente ; les chemins de fer enlèvent ou laissent à Rouen 1.325.011 tonnes, soit 67 p. 100. Mais dans le tonnage des chemins de fer se trouvent comprises des marchandises ayant leur origine ou leur destination dans la ville de Rouen elle-même ou dans sa banlieue et sans aucun lien avec le commerce de mer. La preuve en est que le total du tonnage des chemins de fer et de celui de la navigation fluviale dépasse le chiffre de 4 millions de tonnes (4.117.770) alors que l'ensemble des marchandises embarquées ou débarquées au port de Rouen ne l'atteint pas (3.850.000). 11 en résulte que la proportion des marchandises de mer transbordées à Rouen de navire de mer sur gabarre ou réciproquement est bien supérieure aux deux tiers du total des marchandises de mer manutentionnées dans le port.
Et cette proportion va en augmentant. Elle augmente tellement que le développement remarquable du port de Rouen dans ces dernières années est encore inférieur au développement du trafic fluvial entre Rouen et Paris. Pour préciser, les importations maritimes de Rouen ont moins progressé depuis 1903 que les expéditions de Rouen sur Paris par le fleuve.
En effet,
En 1907, les importations maritimes de Rouen se
chiffrent par 3.198.000 tonnes
En 1903, elles étaient de . . . 2.128,000 —
Soit une augmentation de . . 1.070.000 — En 1907 on relève au mouvement
fluvial de Rouen sur Paris . . 2.4o8.000 —
En 1903, le chiffre était de. . . 1.338.000 —
Soit une augmentation de . . 1.120.000 —
Ainsi, au cours de cette période particulièrement prospère, il est avéré que tout ce dont les importations de Rouen se sont accrues est allé au fleuve et non au chemin de fer, que, de plus, le mouvement des marchandises de remontée sur le fleuve a été en progrès plus rapide encore que le mouvement des marchandises importées par la Seine maritime. 11 est donc légitime de conclure que l'accroissement de trafic du port de Rouen est intimement lié au rôle du fleuve, qu'il ne pourrait pas s'expliquer sans lui.
L'examen des marchandises qui empruntent la voie fluviale pour remonter du port de Rouen sur Paris et au d€là, confirme d'ailleurs cette conclusion. La Seine approvisionne Paris de charbons, de bois, de grains, de vins. Elle ne ramène à Rouen que de l'épicerie, des denrées alimentaires, des produits chimiques et industriels, et ces « marchandises diverses », rubrique ordinaire de beaucoup d'exportations parisiennes. 11 est à noter que, dans la direction Paris-Rouen, le chemin de fer transporte actuellement un tonnage plus fort
que la batellerie (419.924 tonnes contre 334.014, en 1907). C'est une indication intéressante sur la façon dont collaborent véritablement la voie ferrée et la Aoie fluviale. Les marchandises se divisent entre ces deux voies suivant leur nature ; celles qui sont encombrantes et pondéreuses naviguent sur les chalands ; celles qui ont moins de poids, ou qui s'expédient par petites quantités, roulent sur wagons. L'existence d'une voie fluviale, bien aménagée et bien desservie, n'enlève donc pas nécessairement de trafic à une ligne de chemin de fer parallèle. Le commerce ne délaisse pas le chemin de fer, même concurrencé par un transport à meilleur marché, lorsque le chemin de fer convient au genre d'expéditions qu'il fait. Le commerce français lui confie plus de 400.000 tonnes, à destination du port de Rouen et il n'en donne que 334.014 aux péniches qui ont remonté le fleuve avec 2 millions de tonnes de plus, qui seraient disposées, par suite, à charger à des prix très bas pour éviter le retour à vide. Et, d'autre part, le tonnage considérable de la navigation fluviale à la remontée de la Seine n'irait pas au chemin de fer si le fleuve venait à lui manquer. Il se détournerait de Rouen pour la plus grande partie. On peut s'en rendre compte aisément pour les principales marchandises que Paris reçoit par Rouen. Elles représentent dans leur masse la moitié du total des expéditions par eau en amont de Rouen ^ . La grande fonction régionale de Rouen est de servir d'avant-port à
Cf. Sekutowicz. loc. cit., p
Paris. Par ce qui se passe pour Paris, on peut donc déjà avoir une première idée de l'ensemble ^
Paris a reçu par la Seine, en 1907, près de 700.000 tonnes de houille (678.625) et l'ensemble de la houille expédiée par eau de Rouen dans la direction de Paris dépasse 1.200.000 tonnes. Or, Paris et la région parisienne s'approvisionnent de houille par le canal du Nord et par les chemins de fer. Dunkerque, Dieppe leur envoient des charbons anglais ; les charbons français, belges et allemands y pénètrent. Si les quantités arrivées par Rouen et par la Seine augmentent, c'est donc que le transport par cette voie est plus avantageux, puisqu'elle est en concurrence avec une foule d'autres. En 1901, par exemple, Paris recevait 130.741 tonnes de houille seulement par la batellerie de la Seine ; nous venons de voir que les arrivages de 1907 représentaient plus du quintuple de ce chiffre. Ce que la bonne organisation des transports fluviaux de la Seine a gagné pourrait être enlevé à Rouen par l'amélioration du canal du Nord, par exemple. Le charbon viendra forcément à Paris par la voie la moins coûteuse. Actuellement, si la houille anglaise déchargée au port de Rouen ne trouvait à sa disposition que le chemin de fer pour la conduire à Paris et dans la région de Paris, on peut affirmer sans crainte qu'il en entrerait à Rouen un million de tonnes de moins.
1. Nous ne mettons au compte de Paris que les marchandises débarquées à Paris, AubervUliers. La Villette et Pantin, sans compter les localités suburbaines faisant en réalité partie de ragglomération parisienne, telles que Neuilly, Puteaux, Issy.
Il en est de même des vins d'Algérie dont près de 300.000 tonnes sont transbordées à Rouen sur gabarres remontant la Seine. Paris en reçoit à lui seul près de 150.000 tonnes. Les services réguliers de navigation qui relient Rouen à l'Algérie ne pourraient pas charger ces vins dans les ports algériens si Rouen ne leur offrait que la ressource du chemin de fer pour les acheminer sur Paris et sa banlieue. C'est le bon marché du transport par mer et par eau qui explique, en effet, l'immense détour qu'accomplit un fût de vin chargé à Bône pour atteindre Paris par Gibraltar et Rouen. Sans cet avantage, il devrait être débarqué à Marseille et monter sur Paris par chemin de fer ; ce serait la ligne la plus directe. La compagnie P.-L.-M. le sait bien et a fait les plus grands efforts pour s'assurer cet élément de trafic. Elle a obtenu l'homologation de tarifs très réduits pour le transport des vins d'Algérie sur Paris ; mais la lutte est inégale et les quantités transportées ne dépassent pas annuellement 15.000 tonnes. Rouen demeure donc le grand port de transit des vins d'Algérie destinés à Paris et à la région parisienne, et c'est incontestablement à la Seine qu'elle le doit.
Le même raisonnement s'applique aux bois du Nord dont 317.163 tonnes sont arrivées à Rouen en 1907 et dont 212.367 tonnes sont reparties dans la direction de Paris sur gabarres. Les bois pourraient atteindre Paris par d'autre ports et par d'autres voies. Ils ne prennent celle de la Seine qu'en raison des avantages qu'elle offre.
Il s'applique encore aux avoines que Paris recevait il y a quelques années en grandes quantités et dont l'importance diminue au fur et à mesure des progrès de l'automobilisme. Au lieu des 200.000 tonnes que l'on relevait aux environs de 1900, nous ne trouvons plus end 907 que le quart de ce chiffre. Les avoines ont deux origines, la Baltique ou l'Algérie. Les premières entreraient plutôt par Anvers ou Dunkerque, les secondes par Marseille, si Rouen ne les attirait pas par la magnifique voie fluviale qui la relie à Paris.
En résumé, c'est la Seine approfondie, la Seine navigable qui a fait de Rouen l'avant-port de Paris.
Mais ce qui est vrai de Paris l'est à bien plus forte raison de tous les points situés à l'Est de Paris. Rouen expédie 365.000 tonnes par la Haute-Seine, les canaux du Loing et de Briare; 135.000 tonnes par la Marne et le canal latéral ; 20.823 tonnes par le canal du Centre et le canal latéral à la Loire; 52.337 tonnes par les canaux de la Marne au Rhin et de l'Est; 11.642 tonnes par les canaux de Bourgogne et du Nivernais. C'est bien grâce à son fleuve que le port de Rouen peut étendre ainsi sa zone d'action.
Et, malgré l'insuffisance de notre système français de canaux, on est surpris de constater jusqu'où pénètre actuellement, dans des conditions économiques normales, une marchandise lourde qui peut user de la voie d'eau. Un grand importateur de bois du Nord m'indique avec précision les points extrêmes auxquels Rouen peut envoyer cette marchandise : à l'Est, Châlons et Épernay, où l'on se heurte à la concurrence des bois
des Vosges et du Jura; au Sud, Orléans, où se fait sentir l'action de Nantes; au Nord, des localités toutes proches de Rouen parce que tous les petits ports de la côte reçoivent des chargements de bois du Nord; au Sud-Est, en revanche, Lyon et parfois Avignon. Est-ce à dire que les expéditions de bois se fassent toujours sur ces points par voie d'eau? Nullement; il est rare d'avoir à Rouen des commandes de bois assez importantes pour en charger 300 tonnes sur une péniche. Les bois qui remontent à Paris et au delà sur chalands ou sur péniches viennent en transit à Rouen. Ce sont des négociants qui les reçoivent par grosses quantités. Mais les ordres donnés aux maisons de Rouen ne dépassent guère l'importance du wagon. C'est donc par wagon qu'ont lieu les expéditions. Mais les Compagnies de chemin de fer, poussées par la concurrence de la batellerie, baissent leurs tarifs en conséquence. C'est ainsi que la tonne de bois du Nord circule de Rouen à Lyon à raison de 21 francs ; de Rouen à Avignon à raison de 25 francs. Là même où la batellerie n'agit pas directement pour étendre la zone d'action de Rouen, elle l'étend indirectement par la menace qu'elle fait peser sur les chemins de fer.
Il ne semble pas d'ailleurs que la Seine soit encore utilisée comme il conviendrait entre Rouen et Paris ; mais le reproche ne s'adresse pas aux Rouennais; il remonte plutôt aux Parisiens. Les négociants de Rouen se trouvent tous un peu dans la situation de l'importateur de bois dont je rapportais les paroles tout à l'heure; ils n'ont pas pour l'intérieur décommandes
susceptibles de constituer le chargement d'un chaland ou même d'une péniche. Les maisons qui pourraient les fournir se passent de leur intermédiaire. Ce sont elles qui devraient mettre à profit les avantages que leur offre la Seine entre Rouen et Paris pour transporter par grandes masses bois, charbons, grains, etc.
Pour le moment, elles en usent incomplètement. Les Compagnies de navigation fluviale ont mis à la disposition du commerce quelques grands chalands en tôle d'acier susceptibles de porter près de 1.000 tonnes, (^es chalands qui calent 3 m. 10 de tirant d'eau à pleine charge peuvent circuler aisément entre Rouen et Paris, mais on leur préfère des péniches de canal de 300 tonnes de portée en lourd seulement, parce qu'elles sont plus facilement remplies. Cependant, Paris est un assez gros marché pour que des expéditions de 1000 tonnes de houille, de grains, de bois, de vins même, y trouvent preneur. En ce qui concerne la houille, le fait n'est pas douteux. Il y a donc de la part du commerce négligence de mettre à profit une facilité qui lui est offerte. Et il résulte de cette négligence que les Compagnies de navigation fluviale hésitent à renouveler leur matériel, à le mettre en rapport avec la profondeur de la Seine. On rencontre dans le bassin fluvial de Rouen, à côté de chalands et de péniches de construction métallique, répondant exactement par leurs dimensions aux conditions actuelles du fleuve ou des canaux, de vieux modèles aujourd'hui anormaux, Toues, Flûtes de Bourgogne, etc.. construits en bois,
et recherchés uniquement en raison de leur bon marché par des patrons bateliers peu fortunés ^
Mais la profondeur de la Seine portée à 3 m. 20 jusqu'à Paris permettrait probablement une navigation très avantageuse, que pratiquent beaucoup déjà les Allemands, je veux parler des chalands de mer.
Ces chalands ou allèges de mer ne diffèrent pas par leurs dimensions des grands chalands métalliques fluviaux. Ils sont simplement construits avec les précautions nécessaires pour pouvoir tenir la mer ; par exemple, leurs cornières sontrenforcées;ilscoûtentplus cher que les chalands similaires destinés uniquement à la navigation fluviale, presque le double, mais ils peuvent passer partout où ceux-ci passent, ils remontent aussi loin qu'eux, ils pénètrent comme eux dans l'intérieur du pays. Et de plus, ils sont susceptibles d'accomplir de courtes traversées ; ils vont, par
1. Voici, d'après les renseignements qu'a bien voulu me fournir M. le Capitaine du port de Rouen, les caractéristiques des principaux types de bateaux fluviaux qui le fréquentent :
Longueur. Largeur. Creux. Tonnage.
j Grands . . 60^ ,, s^ » 2^50 961 t. LllALANDS j pgt^g ^ ^ 4Q„j „ 50J5Q 2ni50 420 t.
PÉNICHES 38^50 5m » 2m ,, 376 t.
TouES 34^50 5m „ imso 290 t.
Flûtes 38^60 5™ » 2^ „ 360 t.
Ces types, construits en bois, coûtent : les chalands, de 20.000 à 40.000 francs; les péniches, 12.000 francs; les toues et les flûtes, 10.000 francs.
En tôle d'acier, les grands chalands coûtent 45.000 francs ; les petits, 20.000 ; les péniches, 18.000 francs.
exemple, de Brème à Hambourg, ou de l'extrémité du canal de Dortmund à l'un de ces deux points. Ou bien encore ils traversent le canal de Riel ^ et s'aventurent jusqu'au fond de la Baltique. Un remorqueur peut en traîner plusieurs et former des trains de chalands de mer portant 4.000 tonnes de marchandises et plus. Voilà donc 4.000 tonnes, soit le chargement de 400 wagons, qui peuvent partir d'un port de mer, faire une traversée, entrer dans l'estuaire d'un fleuve approfondi et régularisé comme la Seine en aval de Paris, et le remonter aussi loin qu'ils trouveront une profondeur de 3 mètres sans aucun transbordement. Est-il possible de former à Cardifî ou à Newcastle un train de chalands conduisant à Paris 4.000 tonnes de charbon sans rompre charge ? Je le demande à des marins expérimentés et plusieurs sont d'avis qu'en choisissant son temps la chose pourrait être tentée, au moins avec trois chalands ou bien avec un petit vapeur charbonnier, à fond plat, portant 2.000 tonnes.
Cependant elle ne l'est pas. Ily a des Rouennais qui ne désirent pas qu'elle le soit, et qui voient une menace pour leur port dans cette navigation sans transbordement à Rouen. Ils auraient tort de vouloir jouer vis-àvis de Paris le rôle qu'ils accusent les Havrais de jouer vis-à-vis d'eux. Aucun « droit acquis » ne vaut contre le droit d'user de facilités nouvelles et, puisqu'on
1. Sur l'emploi des allèges de mer en Allemagne, notamment depuis l'ouverture du canal de Kiel, voir le Bulletin de la Mutuelle-Transports, d'août 1903, p. 160 et suivantes. Voir aussi les lettres de M.Lockroy sur la marine allemande.
a dépensé des millions ' pour approfondir la Seine jusqu'à Paris, c'est bien le moins que l'on tire aujourd'hui de cette dépense tout le parti possible.
Au surplus, est-ce là véritablement pour le port de Rouen une si grave menace ? Il ne faut pas perdre de vue tous les avantages qu'offre Rouen comme lieu de distribution commercial par rapport à une vaste région. Ces avantages restent entiers pour la partie de cette région qui s'étend au Nord et au Sud. Et le marché de Paris n'échapperait pas à Rouen parce que des trains de chalands de mer approvisionneraient directement de charbon quelques grandes usines ou quelques grands entrepôts parisiens. En tout cas, deux conditions précises, faciles à contrôler, conserveraient toujours à Rouen son rôle régional.
La première de ces conditions, c'est l'origine de beaucoup de cargaisons lourdes. Il paraît impossible que des chalands de mer partent d'Algérie chargés d'avoines et de vins, traversent la Méditerranée, passent Gibraltar et viennent gagner à travers l'Océan l'estuaire de la Seine. Les bois du Nord et les charbons allemands pourraient peut-être risquer une tentative ; mais toutes les marchandises venant du long-courï^, mais et froments américains, qui entrent souvent en assez grande quantité, charbons de Pennsylvanie dont il faut prévoir la venue possible, pétroles de Russie ou des États-Unis, laines etc., seront toujours obligées de
1. Il a été dépensé 57 millions pour la Seine entre Rouen et Paris depuis 1878. Cf. Paul Léon, Fleuves, Canaux, Chemins de Fer. Paris, libr. Armand Colin, pp. 30 et 31.
quitter à Rouen le navire de mer qui les y apporte.
La seconde condition tient non plus à l'origine, mais à l'éparpillement des destinations. Nous la connaissons déjà. C'est elle qui favorise souvent, nous l'avons vu, le chemin de fer au détriment du fleuve. L'unité de transport fluvial la plus faible est encore beaucoup trop forte pour la plupart des commandes. Pour employer l'expression commerciale consacrée, on fait le wagon, on ne peut pas faire la péniche. A plus forte raison, on a de la difficulté à faire le grand chaland. Le rôle du train de chalands se trouverait donc forcément étroitement limité parce qu'il serait plus difficile encore à faire.
Rouen, peut donc, sans se laisser effrayer par le développement des ports qui se trouvent en amont, s'appliquer avec confiance et avec énergie à développer sa propre activité dans la zone que lui réserve l'ensemble des conditions économiques. Sa part est assez belle, sa situation de port régional assez assurée, et l'avenir n'est pas aux empêcheurs de remonter les fleuves. C'est d'ailleurs, ce qu'elle répond avec justesse à certaines récriminations havraises.
ROUEN PORT INDUSTRIEL
Situé au centre d'une région d'industrie cotonnière, le port de Rouen est très peu influencé dans son acti-
vite par ce voisinage. Les cotons traités aux environs de Rouen dans les filatures nombreuses, dont plusieurs se trouvent aux portes même de la ville, sont généralement débarqués au Havre, puis chargés sur wagons pour arriver aux fabriques. Nous avons expliqué, à propos du rôle commercial du Havre, la raison de cette apparente anomalie. L'excellente organisation du marché à terme du Havre, les services qu'il rend tout particulièrement aux fîlateurs de coton, maintiennent le coton au Havre et ne permettent pas à Rouen de lutter efficacement sur ce point. L'ensemble des matières premières textiles subit la même influence, bien que d'une façon moins marquée, les laines, par exemple, se prêtant moins bien que le coton aux classifications générales par types courants qui sont nécessaires au marché à terme. En somme, la navigation maritime n'amène à Rouen qu'une faible quantité des textiles bruts utilisés dans la région * . Tout le reste arrive par chemin de fer, surtout par la ligne du Havre.
A la sortie par mer les tissus de toutes sortes figurent seulement pour 3.506 tonnes, tandis que le chemin de fer en enlève près de 42.000 tonnes. L'industrie textile normande n'est donc pas une cliente bien sérieuse pour le port de Rouen.
Pour des raisons que nous avons déjà indiquées au Havre, l'industrie des constructions navales ne donne pas non plus beaucoup d'activité au port de
tonnes en
Rouen. Elle est représentée, dans le voisinage proche, à Quevilly, par les anciens chantiers de Normandie, devenus aujourd'hui la propriété de la Société des chantiers de Penhoët. 11 faut ajouter que dans l'état actuel des choses, les travaux exécutés à Rouen n'ayant pas encore comporté l'établissement de quais à Quevilly, les chantiers ne pourraient pas s'approvisionner par la Seine.
L'ensemble des industries métallurgiques ne fournit pas un aliment considérable à la navigation maritime rouennaise. Il entre par mer 48.000 tonnes de fontes, fers et autres métaux. Il sort par mer moins de 29.000 tonnes de métaux, machines, mécaniques et outils. En revanche, les entrées et sorties de métaux afTérents à la navigation fluviale atteignent près de 167.000 tonnes. Le mouvement correspondant est de 66.000 tonnes par chemin de fer.
Les produits chimiques contribuaient autrefois pour une part assez importante au trafic du port. Les entrées et sorties par mer ne dépassent plus guère 20.000 tonnes. De même, la distillerie a fait venir autrefois des quantités considérables de maïs et autres grains. Mais, deux grands établissements ayant été fermés depuis quelques années, le dernier tout récemment, nous ne trouvons plus que 48.000 tonnes de maïs à l'entrée par mer ; encore est-il probable que leur destination n'est pas entièrement industrielle.
L'industrie locale qui amène le plus fort tonnage de marchandises de mer à Rouen est certainement celle de la raffinerie de pétrole. Elle a de plus l'avantage
d'être en constante progression. Tandis qu'en 1891 il entrait à Rouen environ 40.000 tonnes de pétrole brut seulement, nous en trouvons 95.000 tonnes en 1896, et 144.000 en 1901. Les statistiques de 1907 accusent un nouveau progrès avec 215.655 tonnes. Le mouvement régulier d'importation qu'elle suscite fournit à l'armement rouennais un excellent élément de trafic, et a déterminé la mise en service de bateaux-citernes naviguant entre Rouen et les États-Unis. L'une des raffineries établies à Quevilly, la « Bedford », est uen dépendance de la fameuse Standard OU C° américaine. L'histoire de sa fondation est intéressante. Les premières raffineries rouennaises faisaient venir leur pétrole brut indifféremment de Russie ou d'Amérique. Le trust américain, que les tarifs douaniers français empêchaient d'importer en France son pétrole raffiné, mais qui voulait du moins y faire entrer son pétrole brut, annonça aux raffîneurs de Rouen qu'il leur ferait une concurrence ruineuse tant qu'ils ne seraient pas ses clients ; et pour marquer que ce n'était pas là une simple menace, il construisit l'usine Bedford. Depuis lors un accord est intervenu entre les différents établissements de raffinerie et c'est principalement du pétrole américain qu'ils pompent dans les bateaux-citernes amarrés en rivière en face d'eux.
Jusqu'en 1902, la navigation fluviale ne participait en aucune façon au mouvement déterminé par la présence des raffineries de pétrole. Pour la première fois cette année-là le fleuve fut employé aux sorties de pétrole et, de suite, dans une large proportion. Près
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de 90.000 tonnes partirent par cette voie, alors que le total des sorties s'élevait à 160.000 tonnes. Aujourd'hui le fleuve remonte 110.427 tonnes de pétrole sur une sortie totale qui n'atteint pas 200.000 tonnes.
On le voit, sauf pour les pétroles, ni les matières premières de l'industrie locale, ni ses produits fabriqués ne contribuent vigoureusement à faire prospérer le port de Rouen. Son rôle régional dépasse infiniment son rôle industriel et il est caractérisé par le service de la région parisienne. De plus en plus, Rouen s'affirme comme l'avant-port de Paris. A l'exportation surtout, l'industrie donne peu de tonnage. On en sait les raisons générales, principalement la légèreté des produits que nous expédions à l'étranger. 11 faut aussi faire entrer en ligne de compte ce fait que certaines industries, celle de la raffinerie de pétrole en particulier, ne peuvent avoir de débouchés que dans la consommation nationale. Elles ne doivent leur vie qu'à des faveurs douanières leur assurant le marché intérieur de la France, mais limitant par suite leur activité à ce marché. Ajoutez que, dans le cas du pétrole, la matière première vient uniquement de l'étranger, de telle sorte qu'une fabrication de ce genre, établie à proximité d'un port, ne peut qu'accentuer l'écart entre ses importations et ses exportations.
L'activité industrielle rouennaise a sur le mouvement du port une influence indirecte par les chargements de houille qu'elle y attire. Près de deux millions de tonnes de houille arrivent actuellement par mer à
gra:<ds ports de frange. 8
Rouen \ et une fraction de ce total est absorbée par l'industrie voisine. Un cinquième des charbons venus tant par eau que par fer reste en effet à Rouen ^ ; une partie indéterminée de ceux qui sont transbordés sur bateaux fluviaux ou sur wagons a des destinations très proches, et la consommation domestique est assurément faible, par rapport à la consommation industrielle. Il faut noter toutefois que la fraction des importations de houille demeurant à Rouen va en diminuant, alors que les importations augmentent rapidement dans leur ensemble ; c'est bien la marque de la prépondérance du rôle régional.
Les énormes terre-pleins qui s'étendent sur la rive gauche de la Seine sont occupés en partie par les dépôts de houille elles usines de triage qu'y ont établies des importateurs rouennais ; c'est la partie la plus vivante du port. Il y a quinze ans, le total des entrées de houille à Rouen était d'environ 500.000 tonnes ^. 11 a donc sensiblement quadruplé et presque uniquement au profit des importations par mer. Les charbons français du Nord luttent de plus en plus difficilement contre les charbons anglais sur le marché de Rouen, trop bien relié aujourd'hui aux grands ports
LE VRAI RÔLE DE ROUEN
En l'année 1664, le chevalier de Clerville, chargé par Golbert de visiter les villes manufacturières et les ports de la Picardie et de la Normandie, écrivait dans son rapport : « La ville de Rouen est certainement une des plus fameuses escolles où l'on se puisse instruire de tout ce qui regarde le commerce. Celui de la mer s'y exerce aussi bien que celui de la terre, et il s'y trouve là des négociants aussi entendus et aussi éclairés des connoissances de l'un et de l'autre qu'il en puisse estre en tout le reste du Royaume. » Au contraire, les habitants du Havre lui avaient représenté « que leur ville étant petite par sa construction, et sujette à de fréquents logements de gens de guerre, par la jalousie de ses fortifications, ils n'avaient jamais eu le moyen ni la force d'y introduire un grand négoce, et que, partant, il ne la fallait regarder, non plus que leur port, que comme un entrepôt du commerce qui se fait en celle de Rouen, comme en effet l'on peut dire que le peu qu'il y a de gens qui s'y meslent du trafficq et de la pesche des morues, sont plustôt des facteurs que des marchands, et des administrateurs de
l'argent que des bourgeois de Paris et d'ailleurs mettent à la grosse aventure, plustôt que des négociants de Terre-Neuve K »
Le chevalier deClerville trouverait les choses très changées s'il pouvait recommencer son enquête. Aucun Havrais ne lui peindrait sa ville comme une humble dépendance commerciale de Rouen, et les Rouennais ne lui apparaîtraient pas comme les premiers commerçants de France.
En réalité, il n'y a plus à Rouen qu'un commerce d'approvisionnement régional. Encore ne faut-il pas mettre à son compte toutes les marchandises qui viennent à Rouen. Beaucoup y sont simplement en transit, généralement pour Paris, au compte des négociants parisiens. Les transitaires rouennais ne sont plus alors que des commissionnaires, des intermédiaires, prélevant un droit sur les marchandises auxquelles ils donnent leurs soins.
Le rôle régional du port dépasse donc de beaucoup son rôle industriel et absorbe presque entièrement son rôle commercial. Deux faits mettent bien en lumière cette situation ; le premier, c'est que Rouen ne reçoit guère que des navires à plein chargement et laissant dans le port toute leur cargaison ; le second, c'est que tous les progrès faits par Rouen depuis vingtcinq ans ont été dûs uniquement aux transactions régionales.
Aucun port français ne peut inscrire un poids de
Cité par M. J. Rondeaux, la Seine Maritime
cargaisons aussi considérable par rapport au tonnage des navires qui le fréquentent. On trouve à Rouen 800 kilogrannmcs de marchandises par tonneau de jauge. La moyenne est de 590 kilogrammes dans l'ensemble des ports français; de 710 kilogrammes à Hambourg, de 700 à Bordeaux, de 525 au Havre, de 510 à Marseille K Mais, comme à Rouen, la plupart des na vires redescendent sur lest ou avec des chargements très incomplets ; c'est l'approvisionnement de la région desservie par Rouen qui fait l'activité de son port ; c'est Paris surtout, avec sa consommation de charbons, de vins, de bois, de pétrole.
On sait que les statistiques des douanes distinguent dans notre mouvement commercial extérieur le commerce général de la France et son commerce spécial. Cette distinction correspond à des faits précis, mais variés et complexes. Sommairement, on peut dire que le commerce général comprend tout ce qui entre en France et tout ce qui en sort, sans tenir compte ni de l'origine, ni de la destination des marchandises. Au contraire, le commerce spécial comprend aux importations seulement ce qui est destiné à la France, et aux exportations seulement ce qui vient de France.
Dans les ports où il existe un mouvement actif d'échanges internationaux, où entrent des marchandises attirées uniquement par les facilités d'un grand marché, destinées à reprendre la mer, le commerce général prospère sans que le commerce spécial suive
L. Sekutowicz, loc. cil., p
nécessairement sa marche ; c'est ce qui arrive au Havre. Le Havre est un marché maritime.
Mais là où le commerce général et le commerce spécial se confondent presque ; là où le premier ne croît que par le développement du second, il n'y a pas véritablement de marché maritime. C'est précisément le cas de Rouen.
Les quelques chiffres suivants établissent clairement cette situation. Ils sont empruntés au Tableau général du Commerce et de la Navigation pour 1907 ^
Les importations de Rouen atteignaient cette année-là :
Commerce général. 3.189.959 tonnes valant 280.561.000 fr.
Commerce spécial. 3.145.068 — 277.045.000 fr.
Différence. . . 45.891 — 3.517.000 fr.
soit moins de 50.000 tonnes valant moins de 4 millions.
Aux exportations, nous trouvons :
Commerce général 265.444 tonnes valant 82.379.000 fr.
Commerce spécial 212.866 — 67.692.000 fr.
Difiérence . . 52.578 — 14.G87.000 fr.
soit moins de 52.000 tonnes et moins de 15 millions de francs.
En additionnant ensemble la différence relative aux importations avec celle relative aux exportations, on obtient en chiffres ronds, 98.000 tonnes et 18 millions de francs. Voilà tout ce qui reste du commerce général de Rouen, quand on en retire le commerce spécial.
P. 136 et 137 du t. I
C'est à cela que se trouverait réduit ce port sans sa fonction régionale.
Mettons, au contraire, en regard les statistiques du commerce du Havre pour la même année 1907. Le contraste est frappant (1) :
Les importations se chiffrent ainsi :
Commerce général 2.374.1^26 tonnes valant 1.530.616.000 fr.
Commerce spécial 1.680.249 — 1.038.122.000 fr.
Différence . . 693.877 — 492.494.000 fr.
soit près de 700.000 tonnes valant près de 500 millions. Les exportations donnent :
Commerce général 857.174 tonnes valant 1.195.164.000 fr.
Commerce spécial 340.113 — 855.064.000 fr.
Différence . . 517.061 — 340.100.000 fr.
soit environ 500.000 tonnes valant 340 millions.
En additionnant ces deux différences, comme nous l'avons fait pour Rouen, nous obtenons, en chiffres ronds, 1.200.000 tonnes valant 830 millions, soit plus de douze fois le poids et de quarante-six fois la valeur des marchandises correspondantes à Rouen.
Et pourtant le mouvement commercial général total ne diffère entre les deux ports que dans une faible proportion si on considère seulement le poids des marchandises. En 1907, Le Havre inscrivait 3.945.067 tonnes et Rouen 3.850.830. Mais leurs rôles sont tout à fait dissemblables.
1. Tableau général du Commerce et de la Navigation. 1907, t. I, pp. 108 et 109.
On s'en aperçoit encore si on compare la valeur des marchandises chargées et déchargées dans chacun de ces ports. Le Havre attire la marchandise riche, c'està-dire la marchandise d'un prix élevé par rapport à son poids. Rouen ne reçoit que des cargaisons lourdes et d'une valeur relativement faible. Un classement des grands ports français d'après le prix de la tonne embarquée ou débarquée mettrait Le Havre en tête de liste et Rouen au dernier rang. C'est que Le Havre et Rouen ayant le même arrière-pays géographique se partagent la clientèle suivant leur plus grande aptitude
la servir. En prenant pour base les chiffres de 907 que nous venons de citer, le prix moyen de la tonne ressort au Havre à 750 francs ; il atteint seulement 101 francs à Rouen.
C'est pourquoi la rivalité de Rouen et du Havre est si peu raisonnable. Ce ne sont pas deux ports concurrents, mais deux ports complémentaires. Et on pourrait ajouter que, dans la vallée de la Seine, Le Havre, Rouen et Paris se complètent utilement tous les trois. Le Havre est un marché international merveilleusement outillé pour traiter les marchandises de mer, et c'est aussi le port des grands paquebots assurant les relations rapides entre la région parisienne d'une part, les États-Unis et l'Amérique du Sud, d'autre part. Rouen est l'avant-port de Paris pour les lourds approvisionnements de la grande ville, et Paris lui-même constitue non seulement un centre puissant de consommation, mais un excellent lieu de distribution intérieure par voie ferrée et par voie d'eau. Aucun de nos grands
fleuves de France ne présente une organisation aussi parfaite ; aucun n'est utilisé aussi heureusement. Et on comprend que les projets grandioses de « Paris Port-de-Mer » ne soient pas acceptés ^ quand on constate que Paris a son port d'approvisionnement à Rouen et son port en eau profonde au Havre.
CHAPITRE IV
Michel Chevalier disait que le port de Nantes avait toujours eu une existence solitaire ^ qu'il était resté comme isolé de l'arrière-pays, très vaste et très productif, auquel la vallée de la Loire semble lui donner naturellement accès. Ce fait a eu une influence considérable sur la fortune de Nantes. On en peut voir aujourd'hui encore les effets. Il mérite donc d'être expliqué, car il surprend au premier abord et paraît en contradiction avec la situation géographique : pourquoi ce port de mer, qui a connu des époques de grande prospérité, qui a toujours maintenu son rôle, n'a-l-il pas été autrefois et n'est-il pas aujourd'hui encore le port régional de son arrière-pays ?
Au moyen âge, le commerce maritime et le com-
1. Dans un article du Journal des Débals de 1837, cité par la Loire Navigable du 10 septembre 1896.
merce terrestre n'étaient pas, sauf de rares exceptions, le prolongement l'un de l'autre. Les navires transportaient surtout des marchandises rares et précieuses, qui n'auraient pu trouver leurs débouchés dans l'arrière-pays d'un seul port, mais qui se distribuaient par petites quantités sur de très vastes espaces. Le commerce terrestre était principalement un commerce local, gêné dans ses échanges par l'insurmontable difficulté et le coût énorme des transports. A supposer que l'on eût fait traverser les mers aux cargaisons lourdes et encombrantes qui constituent aujourd'hui la plus grosse part du fret, on aurait été dans l'impossibilité de les distribuer sur terre. Elles se seraient inutilement accumulées dans les ports, qui, ne pouvant pas desservir leur arrière-pays, s'en désintéressaient, s'en isolaient par la force des choses. Si les ports s'associaient, c'était entre eux, pour le commerce de mer : ils fondaient alors quelqu'une de ces lignes dont la Hanse est le type le plus connu.
Cette situation se modifia, dès l'aube des temps^ modernes, au fur et à mesure que les moyens de communications terrestres se perfectionnaient. Elle devait disparaître avec la vapeur ; mais des circonstances spéciales enlevèrent à Nantes la possibilité de jouer un rôle régional. En France, c'est à l'époque de Golbert que se place la phase la plus marquée de l'évolution. A ce moment, la France commence à se préoccuper de son commerce extérieur; il n'y a plus seulement une série de ports isolés, poursuivant chacun de leur côté un but particulier ; il y a un grand pays,
jouant un rôle commercial dans le monde. Tel est du moins le plan de Colbert, mais il ne parvient pas à rexécuter entièrement. L'unité commerciale qu'il rêve suppose la libre circulation des marchandises dans l'intérieur du royaume : il faudrait des routes, des canaux, des fleuves navigables, tous les moyens de communication alors connus, et c'est une œuvre immense à accomplir. Mais il faudrait en plus l'abolition des entraves administratives, des douanes intérieures, etc. Colbert ne réussit que partiellement dans cette tâche. Il crée en 1664 une union douanière entre les (( provinces des cinq grosses fermes )), mais le port de l'Océan le mieux placé pour desservir cette union douanière, Nantes, reste confiné dans sa province de Bretagne, en un pays « d'État » jaloux de son indépendance.
Derrière Nantes, au long de la Loire et de ses affluents, s'étendent les provinces des cinq grosses fermes, Poitou, Anjou, Maine, Touraine, Berry, Orléanais, Bourbonnais, Bourgogne, Plus au nord, la Normandie, le Perche, la Picardie, l'Ile-de-France, la Champagne, appartiennent aussi à l'union douanière et, bien qu'ouvertes vers la Manche par la vallée de la Seine, elles auraient pu trouver par la Loire et par Nantes un chemin vers l'Océan. Mais Nantes appartient à la Bretagne et la Bretagne s'isole dans son indépendance douanière. Environ à mi-chemin entre Nantes et Angers, la Loire est barrée par une frontière artificielle, plus fâcheusement encore que par les sables qui se déplacent capricieusement dans son lit.
Il y a bien une navigation sur la Loire, les documents recueillis par les soins de la Société de la Loire Navigable ne permettent pas d'en douter; mais cette navigation est étranglée aux limites de la Bretagne et de l'Anjou. De plus, de nombreux droits de péage subsistent entre ce point et Nantes ; un auteur imaginatif les compare à des « crocodiles attendant les marchandises tout le long de la Loire ' ». Seule, la Bretagne reste à Nantes, mais bien incomplètement. Nantes, située à la pointe méridionale de cette province, ne peut y pénétrer que par la rivière de l'Erdre. Et, tout le long des côtes bretonnes, une infinité de ports détournent vers eux le peu de trafic que Nantes aurait pu s'assurer. Voilà pourquoi Nantes ne fut sous l'ancien régime ni le port régional des contrées baignées par la Loire, ni même le port régional de la Bretagne. Elle resta isolée, elle mena son existence solitaire -.
1. Boiteau, cité par Jean Périer. La Prospérité rochelaise au dix-huilième siècle et la Bourgeoisie protestante. (Firrain- Didot).
2. Arthur Young traduit très bien cette impression, quand il arrive à Nantes, après avoir traversé toute la Bretagne : « A mon grand étonnement, je vis, chose incroyable, que ces déserts sétendaient jusqu'à trois milles de la grande ville commerciale de Nantes. » Le théâtre de Nantes le frappa par ses dimensions, son élégance. « Mon Dieu, m'écriai-je intérieurement, est-ce à un tel spectacle que mènent les garennes, les landes, les déserts, les bruyères, les buissons de genêts et d'ajoncs et les tourbières que j'ai traversées pendant trois cents milles I » Voyages en France, Ed. Lesage. Paris, Guillaumin, 1860. Tome I, p. 163, 21 septembre 1788.
Au cours du dix-neuvième siècle, pendant une période de trente ans environ, elle sembla apte à exercer son rôle régional naturel. Il n'y avait plus de douanes intérieures, la navigation en Loire se trouvait débarrassée des obstacles administratifs, et le matériel de batellerie alors en usage s'accommodait, plus aisément que les péniches modernes, des ensablements qui diminuaient la profondeur du fleuve. Au risque d'être fréquemment engravé — comme Mme de Sévigné s'en plaignait dès 1680 — et, à défaut d'autres moyens de transport, on utilisait la Loire telle qu'elle était entre Nantes et Orléans. La prospérité de Nantes grandit, de 1825 à 1856 ^ ; son port sortait de l'isolement 2. Malheureusement, deux circonstances nouvelles devaient promptement réduire à néant cette prospérité. La première fut la création des chemins de fer. Désormais, tous les ports de France allaient avoir à leur disposition un moyen de pénétration dans l'arrière-pays. Lorient, La Rochelle, par exemple,
Maurice Schwob, Comment grandit un port maritime, p
2. Sur la richesse de Nantes au cours de cette période, Stendhal fournit, en 1837, un témoignage curieux : « Je n'avais pas fait vingt pas à la suite de l'homme qui portait ma valise que j'ai reconnu une grande ville... Quelques boutiques de bijouterie encore éclairées rappellent les beaux magasins de la rue Vivienne. Quelle différence, grand Dieu, avec les sales chandelles qui éclairent les sales boutiques de Tours, de Bourges et de la plupart des villes de l'intérieur. Ce retour dans le monde civilisé me rend toute ma philosophie, » (Voiv Mémoires d'un Touriste, Édition Calmann-Lévy, t. 1, p. 279.)
devenaient pour Nantes des concurrents. En second lieu, quand on eut compris que certaines marchandises ont besoin, pour arriver à un port ou pour en sortir, d'un moyen de transport plus économique et plus puissant que le chemin de fer, quand on eut créé dans le Nord de la France un réseau de canaux permettant la circulation de péniches de 300 tonnes, la Loire, avec ses bancs de sable et son manque général de profondeur, ne fut plus apte à porter le nouveau matériel de la batellerie. Elle cessa presque complètement d'être un moyen de communication. Après une courte interruption, l'isolement de Nantes recommençait : il est demeuré le trait caractéristique de ce port.
L ESPRIT D ENTREPRISE A NANTES
Condamnée à vivre sur elle-même, isolée de la terre, Nantes s'est résolument tournée vers la mer, et l'esprit d'entreprise mariJtime s'y manifeste avec intensité. Nantes n'est pas une grande place de commerce international comme Marseille ou Le Havre, ni un lieu de transit régional comme Dunkerque ou Rouen ; le trafic de sou port, quoique grandissant avec rapidité, n'atteint pas encore un total de 1.500.000 tonnes de marchandises; et pourtant Nantes est un port d'armement. Le tonnage brut de ses navires de commerce
dépasse 300.000 tonneaux et se répartit entre un grand nombre de maisons d'armement nantaises, mettant en œuvre à peu près exclusivement des capitaux nantais. Pas de grandes compagnies métropolitaines avec agence locale, mais uniquement des entreprises nantaises. Cela serait remarquable partout; cela est particulièrement remarquable en France.
La flotte nantaise est composée principalement de voiliers. La Loi sur la marine marchande du 30 janvier 1893 avait établi un régime de primes beaucoup plus favorable aux voiliers qu'aux vapeurs. Frappé de la décadence de notre marine de commerce à voiles et du rôle que jouaient dans l'armement étranger les grands voiliers en acier, désireux aussi de maintenir, avec la navigation à voiles, l'école indispensable où se forment nos équipages et nos officiers du commerce, le Parlement avait accordé aux navires à voiles de tels avantages que, pendant dix ans, ce fut de leur côté que se porta le gros effort des armateurs. Précisément, à cette époque, Nantes se relevait de la crise dure et prolongée que lui avaient fait subir, à partir de 1860, la transformation de l'outillage maritime, la disparition de la traite, l'énorme diminution des transports de sucres coloniaux, etc. A la fin de 1892, elle était entrée en jouissance de son canal maritime; elle retrouvait sa communication avec l'Océan et son rôle de port, véritablement interrompu depuis que les navires modernes à fort tirant d'eau ne pouvaient plus remonter jusqu'à ses quais. Elle renaissait à la vie maritime. Tout naturellement, elle construisit et arma des navires à voiles
plutôt que des navires à vapeur, en raison des faveurs accordées par la loi.
Elle le fit d'autant plus facilement qu'il ne s'agissait pas pour ses armateurs de servir des besoins locaux, de se plier aux nécessités de tel ou tel commerce déterminé. Dès lors, peu importait de naviguer à la voile ou à la vapeur. La voile était même plus indiquée pour les transports à très longue distance n'exigeant pas de rapidité. Elle demandait une mise de fonds moindre. Gomme les Norvégiens^ dont la flotte à voiles est importante, les armateurs nantais entreprirent de devenir routiers de mer, au compte de qui voudrait employer leurs navires.
Enfin, le recrutement des équipages de voiliers pouvait se faire aisément dans la région proche : il ne manquait pas d'inscrits maritimes bretons; les mécaniciens étaient plus rares parmi eux. C'était pour les Nantais, sinon une raison nouvelle d'armer à la voile, du moins une facilité de plus pour y réussir. Ainsi s'est créée et développée à Nantes, de 1803 à 1902, une Qotte de voiliers long-courriers en acier.
On peut regretter que l'esprit d'entreprise maritime des Nantais ait été sollicité d'une façon si exclusive par la législation alors en vigueur, en faveur de la marine à voiles. Laissé à lui-même et mis en présence d'avantages équivalents pour la navigation à vapeur, il aurait donné naissance à une flotte de commerce répondant plus exactement aux besoins modernes. Les voiliers y auraient eu leur place, en raison des transports spéciaux auxquels ils conviennent; mais les va-
peurs auraient eu la leur également. Malheureusement, la Loi de 1893 avait voulu décider — et décider pour dix ans — quel genre de navires les armateurs devaient faire construire. La Loi du 7 avril 1902 tomba dans une erreur contraire en sacrifiant les voiliers, objets de toutes les préférences en 1893. Une réaction très vive s'était produite contre la voile ; elle subsiste encore et la Loi du 19 avril 1906 en porte les traces. Avec les caprices d'un enfant gâté, l'État délaisse aujourd'hui la flotte de voiliers qu'il a voulu avoir à tout prix il y a une dizaine d'années, et ce revirement complet est très préjudiciable à l'armement nantais, auquel il n'est pas possible de changer ses navires aussi promptement que l'État change ses opinions. La législation nouvelle menace de faire disparaître de la flotte française une variété intéressante et utile de navires. Enfin, le plus grave de ses inconvénients, et celui-là dépasse de beaucoup la sphère des intérêts nantais, c'est de décourager dans notre pays l'esprit d'entreprise maritime et de porter atteinte, du même coup, à l'esprit d'entreprise sous toutes ses formes.
En ce qui concerne spécialement Nantes, la question se pose aujourd'hui de savoir si les profondes modifications apportées au régime des voiliers permettront aux maisons d'armement de transformer peu à peu leurs flottes, ou bien les condamneront à disparaître. La seconde de ces hypothèses compromettrait gravement l'essor de Nantes. Ce serait d'autant plus regrettable que les ports de notre littoral, dans lesquels
l'activité et les capitaux se portent vers la navigation, sont plus rares.
A Nantes, le goût des entreprises de mer n'est pas une fantaisie passagère. Il a toujours été favorisé par le fait qu'il était la ressource presque unique. Aussi s'estil manifesté d'une manière constante, depuis des siècles. Dès la fin du moyen âge, Nantes commerçait avec le nord de l'Espagne et formait avec Bilbao une association qui rappelle les groupements hanséatiques. Au dixseptième siècle, le marquis de la Meilleraye est envoyé à Nantes par Richelieu pour y créer, sous le nom de Bourse commune, une grande association commerciale et maritime. Nous retrouvons les Nantais à l'Ile de France, à Bourbon, que leurs navires visitent et où certains d'entre eux viennent s'établir. Aux Antilles, des Nantais figurent parmi les boucaniers, et Nantes s'enrichit au dix-huitième siècle par le « Commerce des îles ». La traite des nègres est pratiquée également par les navires nantais : ils participent en somme à tous les trafics maritimes alors en usage. Aussi les voyons-nous faire la course pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire; c'est le seul mode d'activité alors possible pour eux ^ .
Vers le milieu du dix-neuvième siècle, avant le grand développement de notre production indigène du sucre, les relations maritimes nantaises avec les Antilles d'une part, avec la Réunion d'autre part, étaient lelles que le marché français du sucre se trouvait à
1. Sur lancienne activité maritime de Nantes, voir: Maurice Schwob, Comment grandit un port maritime.
Nantes. Tout le commerce de la Réunion et de Mayotte était concentré là. On peut imaginer quelle crise ce fut lorsque le sucre colonial dut reculer devant le sucre de betterave, quand Paris enleva à Nantes le marché sucrier. Presque au même moment, en 1860, la guerre de Sécession, en amenant la suppression de l'esclavage des noirs, détruisit d'un seul coup le trafic du bois d'éhène qui donnait de beaux profits. Nantes connut alors de durs moments, mais elle ne sabandonna pas. Quels qu'aient été pour une partie de ses habitants les résultats ordinaires d'une prospérité prolongée et d'une richesse promptement acquise, on observe chez elle, tout le long du dix-neuvième siècle, avant comme après la crise, des signes de vitalité qui expliquent le relèvement final. Un jeune savant, qui a pris une part considérable au mouvement de la Loire Navigable, M. Louis Laffitte, a bien voulu me communiquer le résultat des laborieuses recherches faites par lui dans les archives de la Chambre de Commerce de Nantes. L'impression qui ressort de nombreux documents est celle d'une activité éclairée et soucieuse de progrès, non pas celle d'une réussite facile et satisfaite. De tout temps la préoccupation pressante des améliorations à exécuter dans la Loire se fait jour, bien que la navigation ne soit pas immédiatement menacée, grâce au faible tirant d'eau des navires alors en usage. En 1817, la Chambre se préoccupe d'une (( machine à feu pour le curage des rivières, que l'on a vue sur les bords de la Tamise et que l'on a jugée applicable à la Loire pour enlever les passes de Chan-
tenay ». En 1832, une société privée envoie à ses frais un courtier nantais à Glasgow, avec mission de visiter les travaux exécutés dans la Clyde. Dès cette époque les Nantais sont soucieux de ne pas se laisser couper de l'Océan.
Aujourd'hui encore, les témoignages de la richesse d'autrefois subsistent. Sur les quais de Nantes, on peut admirer les grandes constructions trahissant par leur plan, encore visible malgré des modifications postérieures, leur destination première. Ce sont des maisons de princes-marchands, comprenant une vaste demeure, reliée à des magasins et à des comptoirs qui restent sous la surveillance proche et directe du maître. Des sculptures, généralement assez naïves, surmontent les ouvertures et annoncent au passant l'origine des richesses dont il admire la manifestation : têtes bizarres de rois nègres avec lesquels on trafique, fruits étranges, grains de café difficilement reconnaissables à cause de leur dimension énorme. Ces symboles s'allient curieusement aux ornements de l'époque ; on les retrouve presque partout dans les styles très différents qui attestent la longue durée de la prospérité nantaise. Dans le quartier de la « Petite Hollande », des maisons espagnoles et portugaises sont masquées par d'élégantes façades du dix-septième ou du dix-huitième siècles, ornées de balcons de marbre. A l'intérieur des cours, sur un des côtés du quadrilatère qui les encadre, une cage d'escalier se colle aux flancs du bâtiment et prend jour par de larges baies ouvertes, d'aspect tout à fait méridional. C'est une
importation espagnole, souvenir des temps de Vassociation avec Bilbao ; elle s'est accommodée au goût du pays, car nous retrouvons la même forme de cage d'escalier, non plus isolée et ouverte sur une cour intérieure, mais éclairée par le haut, dans nombre de constructions plus récentes. C'est l'escalier nantais, avec ses degrés de granit et sa rampe de fer forgé. Les rampes d'escalier et les grilles de balcon paraissent avoir été à Nantes l'objet d'un luxe particulier. On m'affirme que, dernièrement, en démolissant une vieille maison le long d'un quai, on s'est aperçu avec surprise que la grille d'appui d'un balcon était en argent massif.
Au moment le plus pénible de la crise commerciale, alors que Nantes perdait le marché du sucre et que les profits de la traite étaient subitement arrêtés, l'existence de ce port se trouva fortement menacée. A la même époque, vers 1860, le navire en fer se substituait au navire en bois ; les dimensions croissaient aussitôt ; de moins en moins la Loire permettait aux navires de remonter jusqu'à Nantes. Le danger était imminent. La création du port de Saint-Nazaire marque le commencement de la lutte contre ce danger. Un port en eau profonde à l'embouchure de la Loire peut retenir en effet sur ce point du littoral le commerce de mer. Les grands navires venant à Saint- Nazaire y prendront et y laisseront les marchandises, et un service de gabarres reliera Nantes à son avantport. 11 faut dire à la louange des Nantais qu'ils comprirent dès le début le service que leur rendait la
création de Sainl-Nazaire. A un moment, la Chambre de Commerce de Nantes consentit même des sacrifices d'argent pour bâter les travaux du nouveau port ^ . Plus tard, une rivalité inévitable se produisit. Saint- Nazaire voulait supplanter Nantes, sans se rendre compte que, seule, Nantes pouvait lui fournir le trafic qui lui manquait. Au prix de beaucoup de luttes, avec une énergie persévérante, les Nantais finirent par reconquérir pour leur port le rôle de port maritime, tout en conservant à Saint-Nazaire le rôle utile d'avantport. La première victoire décisive des Nantais fut la construction du canal maritime de la Basse-Loire. Grâce aux approfondissements du fleuve exécutés en amont et en aval du canal, Nantes se trouvait en communication avec la mer et les navires de 6 et même de 7 mètres de tirant d'eau pouvaient venir se ranger le long de ses quais ^.
Mais le canal et ses écluses sont une cause de retard. Les grands navires, obligés de tenir compte du flux, ne peuvent pas remonter .à Nantes en une marée. Knfin beaucoup de navires ont aujourd'hui un tirant d'eau supérieur à 7 mètres. Le résultat acquis à la fin de 1892, grâce au canal maritime, a été considérable. Le tonnage des marchandises de mer embarquées ou débarquées à Nantes a presque quadruplé en quinze
1. Notes manuscrites communiquées par M. Louis Laffitte et extraites des Archives de la Chambre de Commerce.
2. En 1907, 19 navires calant de 6 mètres à 6 m. 50 et 7 navires calant de 6 m. 50 à 7 mètres ont remonté jusqu'à Nantes.
ans ^ . Mais pour que cette heureuse progression se continue, il faut une amélioration nouvelle : l'approfondissement du fleuve à 8 mètres jusqu'à Nantes.
La loi du 24 décembre 1903 donne satisfaction à ce besoin et les Nantais ne se sont pas contentés, pour l'obtenir, d'agir avec vigueur et ensemble auprès des pouvoirs publics. Ils se sont imposé des sacrifices : sur les 22 millions de francs que doit coûter l'exécution des travaux, la Chambre de Commerce, aidée par le département de la Loire-Inférieure, en fournira la moitié, obéissant ainsi à un usage fécond qui a fait son apparition depuis peu dans nos lois de travaux publics et dont le Comité de la Loire Navigable a été des premiers à donner l'exemple ^. La Basse-Loire approfondie à 8 mètres, c'est pour Nantes Tassurance de développer sa fonction de port maritime; son essor ne risque pas, au surplus, d'être entravé comme il arrive souvent par le manque de place. Le port actuel n'occupe qu'un bras de la Loire et le large bras de Pirmil s'ofTre à toutes les transformations désirables. Il entoure la Prairie-au Duc, où se trouvent déjà des chantiers de construction navale, d'autres établissements industriels et la gare du chemin de fer de l'État. On peut le creuser et construire des quais sur ses rives
tonnes en 1893 et 1.456.922 tonnes en
2. Sur les détails du projet, voir le rapport général do M. Fernand Rabier à la Chambre des députés {n" 1263), annexe à la séance du 3 novembre 1903, et aussi le rappor" de M. Louis Brindeau (n" 1247), annexe à la séance du 27 octobre 1903.
sans être arrêté par des fortifications, sans avoir à exproprier des propriétés bâties, sans s'éloigner du centre commercial ni des moyens de communication. Ce sont là de très grands avantages,qui permettent d'avoir bon espoir dans l'avenir de Nantes. Cet espoir se fortifie au spectacle des résultats acquis jusqu'ici par l'énergie locale. Caries Nantais ne se sont pas seulement préoccupés de se rouvrir, avec l'aide des pouvoirs publics, un chemin vers la mer ; ils se sont efforcés de fournir du trafic au port qu'ils réclamaient et, ne pouvantpaslui faire jouer encore le rôle déport régional, condamnés, au moins provisoirement, à poursuivre leur existence solitaire, ils lui ont donné du fret en se faisant industriels. Le port de Nantes vit surtout de l'industrie nantaise.
LES INDUSTRIES DU PORT
En tête des industries nantaises viennent, non par l'importance actuelle du tonnage, mais par leur développement et en raison de l'avenir qui semble leur être réservé, les industries de l'alimentation. La fabrication des conserves de sardines est une vieille industrie nantaise, due à l'abondance de ces poissons sur la œte bretonne. Elle a donné naissance, par extension, à la fabrication des conserves de toutes sortes, poissons, légumes et viandes. Nantes a exporté, en 1907, plus
de 1.000 tonnes (i.02o) de ce genre de produits. La fertilité de la vallée de la Loire, dans la partie qui avoisine Nantes, a favorisé le développement de cette industrie : pendant la saison des haricots verts, la récolte des maraîchers voisins est absorbée par les fabriques. De même, la proximité des fermes, produisant en abondance le lait et les œufs, a permis la création des grandes biscuiteries nantaises, arrivées à une renommée universelle et capables aujourd'hui de faire l'exportation en Angleterre même : 7 millions d'oeufs, 600 tonnes de lait, 500 tonnes de beurre de Bretagne ont trouvé leur emploi dans les fabriques de biscuits, tandis que 3.000 tonnes de farines, provenant de blés étrangers en admission temporaire, et 1 .000 tonnes de sucre étaient attirées par elles à Nantes. On ne relève aux exportations nantaises de biscuits qu'un total de 263 tonnes ; mais il faut tenir compte que le peu d'importance des lignes régulières nantaises ne favorise pas leur exportation directe ; les envois sont faits par chemin de fer sur d'autres ports, notamment sur Bordeaux et Le Havre.
La rizerie de Chantenay amène à Nantes environ 1.000 tonnes de riz, et offre aux navires le grand avantage des chargement complets de Saigon. Les travaux d'approfondissement de la Loire maritime permettront d'augmenter cette importation actuellement décroissante en raison de la dimension trop grande des navires qui vont charger du riz en Indo-Chine. Mais malgré la décadence de la raffinerie nantaise, c'est encore elle qui, dans le groupe de l'alimentation, four-
nit le plus fort tonnage de marchandises au port de Nantes. Les quantités de sucres mises en déclaration à Nantes pendant l'année 1907 se sont élevées à 65.801 tonnes. Là-dessus, plus de 22.000 tonnes représentent des sucres coloniaux et sont, par conséquent, venues par mer; mais une partie des sucres indigènes arrivent par cabotage. C'est donc un total d'environ 50.000 tonnes de sucres qui entrent à Nantes par mer. Le cabotage en reprend environ 4.000 tonnes, l'exportation 17.000 tonnes et les raffineurs nantais se plaignent que l'absence de lignes régulières nuise beaucoup à leur commerce d'exportation. Même dans ces conditions défavorables, la raffinerie occasionne dans le port de Nantes, un mouvement annuel qui varie de 60.000 à 80.000 tonnes. Elle tient donc une grande place parmi les industries nantaises.
Gomment est-elle parvenue à se maintenir, malgré le déplacement du marché des sucres et la concurrence de Paris ? Elle s'est appliquée d'abord à servir une clientèle spéciale à laquelle il faut des sucres de choix, d'origine coloniale. Les fabricants de vin de Champagne affirment que le sucre candi tiré de la betterave communique aux vins un goût particulier, qui se développe et devient reconnaissable après quelques années de bouteilles ; la Champagne et le Saumurois exigent du sucre de canne ; les candiseries de Nantes le leur fournissent. Elles trouvent aussi un débouché chez les confiseurs. Enfin, certains consommateurs, d'un goût plus affiné que la masse, ou peut-être plus fidèles aux traditions anciennes, préfèrent payer
leur sucre cinq ou dix centimes de plus par livre, mais avoir du sucre de canne. x\insi s'explique la forte proportion de sucres coloniaux traités par les raffineries de Nantes. Les sucres indigènes viennent, eux aussi, alimenter la plupart de ces raffineries, bien que la zone de production de la betterave soit beaucoup plus rapprochée de Paris que de Nantes. Ce sont, en général les sucreries de Toury, Pithiviers, etc. qui fournissent aux raffineries de Nan les les sucres indigènes transportés par terre. Les autres viennent par mer et par canaux des sucreries du Nord, avec transbordement à Dunkerque. Les détaxes de distance, payées par l'État pour les sucres destinés à l'exportation, permettent aux Nantais de soutenir la concurrence des raffineries plus avantageusement situées.
Le port de Nantes reçoit une quantité importante de cacao, mais ce n'est pas l'industrie locale qui l'emploie. Les neufs dixièmes environ vont aux établissements Menier, à Noisiel. Les 50.000 sacs de cacao (de 80 à 85 kilog.) sont attirés par une cause tout à fait particulière. Ils viennent du Brésil, sur de petits vapeurs appartenant à un armateur nantais, qui achète à son compte la cargaison dans les pays d'origine et la revend en France aux fabricants de chocolat. Cette opération exige des capitaux considérables et rentre tout à fait dans la conception ancienne de l'armement, quand le navire était une sorte d'entrepôt flottant au compte de l'armateur. Elle constitue une survivance de l'ancien état de choses, auquel Nantes a dû sa prospérité passée.
Le goût des entreprises maritimes et le développement de l'armement local ont favorisé, dans la région nantaise, l'industrie des constructions navales. 11 s'est même produit à Nantes ce fait intéressant que l'uniformité des navires voiliers commandé par l'armement local a permis aux chantiers la reproduction multiple de certains types, la construction en série, la seule qui réponde aux conditions modernes de l'industrie. Soit à Nantes, soit à Saint-Nazaire, les chantiers de la Loire, les chantiers de Penhoët, les chantiers Nantais, les chantiers de La Brosse et Fouché, Dubigeon et quelques autres de moindre importance ont construit annuellement, pendant les premières années du siècle plus de 100.000 tonneaux de jauge brute \ A partir de 1904, plusieurs de ces chantiers ont complètement suspendu le travail ; dans les autres beaucoup de cales sont vides : c'est Teffet déplorable de la crise actuelle. Mais, pendant dix ans, la construction navale a contribué pour une fort€ part à l'essor industriel de la région nantaise. Ce n'est pas qu'elle fournisse directement beaucoup de trafic au port ; les matières premières arrivent presque toujours par voie ferrée, en raison de leur nature, de l'ordre nécessaire dans lequel elles doivent être livrées et de la faible importance relative des livraisons. Cependant les grands chantiers de construction ont donné un certain élan à la production métallurgique du voisinage et le commerce maritime en ressent lesefTets. Le total des marchandises mé-
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tallurgiques dans les statistiques du port de Nantes, soit à l'entrée, soit à la sortie, au commerce extérieur ou au cabotage, s'élève environ à 60.000 tonnes pour l'année 1907. Il convient d'y joindre le mouvement de Saint-Nazaire qui est de 186.000 tonnes, soit 246.000 tonnes pour la contribution de l'industrie métallurgique nantaise au mouvement des deux ports. C'est peu, relativement à l'importance des établissements métallurgiques de la région. En dehors des chantiers de construction navale on y compte en effet les forges de Trignac, l'usine de Couëron, celle de Basse-Indre, l'établissement d'Indret et une quantité considérable d'entreprises diverses, fabriques de machines agricoles, ateliers de construction mécanique plus modestes, etc. Mais, sauf les deux petits hauts fourneaux de Trignac et l'usine de Couëron où l'on traite le cuivre et le plomb, ce ne sont là que des ateliers de transformation desservis principalement par le chemin de fer, ne fournissant pas à la navigation les transports en grande masse auxquels elle est éminemment propre, ceux des minerais, des fontes, des rails, des poutrelles, etc.
A côté des industries alimentaires et métallurgiques une troisième classe de fabrications est liée d'une façon beaucoup plus intime au mouvement commercial maritime : ce sont les usines qui élaborent des matières premières d'origine étrangère. Elle est représentée à Nantes par les engrais et produits chimiques, la savonnerie et l'huilerie. Plus que toute autre, cette classe doit son existence à l'esprit d'entreprise, aux efforts qui ont été faits pour conserver à Nantes son
rôle de port de mer. A l'importation, on relève 156.221 tonnes de phosphates naturels de l'Algérie, de la Tunisie ou de la Floride; 64.973 tonnes de pyrites d'Espagne ou de Portugal; 15.857 de superphosphates et engrais chimiques ; 13.000 tonnes de nitrates de soude du Chili. Sur ce total 250.000 tonnes en chiffres ronds, la plus grosse part, représentent les matières premières de l'industrie chimique nantaise. Le cabotage transporte encore entre Nantes et les ports français plus de 3.000 tonnes de produits chimiques. Enfin, à l'exportation par mer nous relevons près de 15.000 tonnes de superphosphates ^ . Les huileries et savonneries participent au commerce de mer nantais pour environ 43.000 tonnes, dont 41.000 à l'importation sous forme de graines de cotons, amandes de coprah, etc , et 2.000 tonnes de tourteaux à l'exportation. 11 faut mentionner encore une industrie très développée dans ces dernières années, celle des papiers de pâte de bois. Plus de 60.000 tonnes de rondins d'essence résineuse sont venues à Nantes de la Baltique pour être transformées en pâtes de bois, et près de 22.000 tonnes de pâte de bois toutes préparées ont été introduites également Cela rentre bien dans la catégorie des matières premières supportant difficilement les frais de transbordement et de transport par voie ferrée, et destinées
1. D'après le Tableau général du Commerce et de la Navigation pour 1907, t. II, p. 203, les matières mises en œuvre en 1907 par les industries chimiques de Nantes s'élèveraient à .380.000 tonnes. Mais la chaux, les scories, etc., viennent par chemin de fer.
par suite à être élaborées dans les ports de mer.
D'après tout ce qui précède, le ciiiffre afférent à l'industrie dans le mouvement commercial du port de Nantes ne dépasserait guère 55.000 tonnes ; mais c'est l'industrie nantaise qui consomme la plus grosse part des 614.000 tonnes de charbon étranger entrées à Nantes par mer. C'est elle encore qui reçoit une portion notable des 973.000 tonnes de charbon importées à Saint-Nazaire. Sans tenir compte de ce dernier élément, on peut affirmer que plus de la moitié des 14.150.000 tonnes représentant le commerce maritime de Nantes est mise en mouvement par l'industrie locale. Ajoutons tout ce que consomme la population ouvrière, tout ce qui sert à construire les usines, etc.
Les Nantais, ayant ainsi donné un aliment à leur port par la création de grandes industries, s'efforcent de le mettre en communication facile avec le riche arrière-pays qui l'avoisine. En plus de son rôle de port industriel, ils veulent lui faire jouer celui de port régional. Ils veulent le tirer de cette existence solitaire à laquelle il a été condamné jusqu'ici.
LA LOIRE NAVIGABLE
Pour le moment, le chemin de fer d'Orléans est la seule ligne qui, remontant la vallée de la Loire,
atteigne vraiment l'arrière-pays. Il y a bien à Nantes le canal de l'Erdre et le trafic y est assez considérable. On compte qu'environ 222.000 tonnes de marchandises sont embarquées ou débarquées annuellement à Nantes sur les quais du canal, mais il ne paraît pas que les marchandises de mer figurent dans ce total pour une quantité importante. Cela se comprend d'ailleurs. Les gabarres qui circulent sur le canal peuvent facilement descendre ou remonter la Loire jusqu'à Saint-Nazaire et comme, dans l'état actuel, elles trouvent là des lignes régulières qui font défaut à Nantes, elles traversent Nantes, sans s'y arrêter, quand elles transportent des marchandises de mer.
Grâce à cette situation, le port de Nantes reçoit presque uniquement pour la région qu'il dessert les deux natures de marchandises que l'on retrouve dans lesplus petits ports de l'Océan et de la Manche : la houille et les bois du Nord. Dès qu'on quitte la région houillère du nord de la France, à partir de la Normandie en descendant vers le sud, l'éloignement des gisements français est tel que les charbons anglais sont seuls consommés dans notre région maritime . On a donc avantage à les distribuer tout le long du littoral entre le plus grand nombre possible de points : les plus petits de nos ports de l'Ouest reçoivent des cargaisons de houille. Le même phénomène existe pour les bois du Nord, à un degré un peu moindre. Nous retrouvons là, en effet, les deux mêmes causes : la consommation générale du produit sur tous les points de la région et sa difficulté à supporter les frais de longs
transports par terre. Soit dit en passant, les charbons et les bois du Nord sont certainement un élément de dispersion pour notre commerce maritime, un obstacle à sa concentration dans quelques grands ports. Ce sont eux qui maintiennent une ombre d'activité dans certains petits havres qu'aucun navire ne visiterait sans cela.
En fournissant du charbon et du bois de construction à son arrière-pays, Nantes n'accomplit donc que le rôle modeste de tous nos ports de l'Océan. Encore partage-t-elle inégalement cette fonction avec Saint- Nazaire, où les arrivages de charbon sont beaucoup plus importants. En 1907, Saint-Nazaire a reçu 972.986 tonnes de charbon et 37.387 tonnes de bois communs ; Nantes, 614.745 et 94.924 tonnes. Dans l'état actuel des choses, les charbons anglais débarqués à l'embouchure de la Loire peuvent remonter la vallée par voie ferrée jusqu'à Tours et même jusqu'à Blois en ligne directe. Avec la Loire navigable, ils pénétreraient plus avant et pourraient être cédés à des prix inférieurs dans la zone déjà desservie, ce qui fournirait aux industries de cette zone un immense avantage et permettrait sans doute d'en établir de nouvelles.
Mais là, où apparaît le plus nettement la fâcheuse influence du manque de communications suffisantes, c'est dans la faible importance des exportations agricoles. Nantes est le centre d'un pays producteur de blé et de vin, abondant en fruits et légumes de toute espèce ; quand on rherche dans les statistiques des
Douanes ce qu'elle exporte en fait de produits agricoles, on trouve, en tout et pour tout, 13.596 tonnes de céréales, 1.747 tonnes de viandes et graisses, 1.018 tonnes de vins, 1.304 tonnes de pommes de terre, 331 tonnes de légumes et 142 tonnes de miel, spit un total de 18.000 tonnes environ !
Saint-Nazaire, possédant plus de lignes régulières que Nantes, draine aussi la région de la Basse-Loire : il exporte environ 7.000 tonnes de produits agricoles ^ ; mais Saint-Nazaire est un port trop isolé pour jouer sérieusement le rôle régional; Nantes, au contraire, enfoncée à 60 kilomètres dans les terres, tête de navigation maritime, centre de production agricole, est merveilleusement placée à ce point de vue. Une société nouvelle s'est créée pour organiser un service régulier entre Nantes et l'Angleterre et favoriser l'exportation des fourrages, céréales, légumes, fruits, œufs, beurre qui trouvent un si beau marché de l'autre côté de la Manche. L'Angleterre occupe déjà la meilleure place, de beaucoup, dans le mouvement maritime de Nantes. Les navires chargés qui sont entrés à
tonnes
Nantes ou qui en sont sortis en 1907 pour la navigation de concurrence sont au nombre de 839 et représentent 595.107 tonneaux de jauge nette; là-dessus les navires en provenance ou à destination de l'Angleterre comptent pour 434 unités et 270.232 tonneaux de jauge nette, soit près de la moitié.
Toutefois, il ne serait pas raisonnable d'espérer de la culture maraîchère, de l'élevage des volailles, de la culture fruitière ou même de la grande culture un tel développement de l'exportation que le commerce maritime y trouvât son contrepoids. Le port manque de fret de sortie comme tous nos ports français, et pour les causes générales tenant à la nature de nos exportations ; mais le mal est aggravé par l'isolement de l'arrière-pays. Le total des importations nantaises par mer s'élève pour 1907 à 1.122.799 tonnes contre 112.947 tonnes d'exportations seulement. L'écart est encore augmenté par le cabotage qui a apporté à Nantes 132.075 tonnes et n'en a repris que 59.742. Le résultat pour la navigation, résultat déplorable, est le suivant : sur les 681 navires, d'un tonnage net de 343.326 tonneaux, sortis de Nantes en 1907, 427, représentant 436.946 tonneaux, sont sortis sur lest ^ Ainsi le fret d'exportation n'a utilisé à Nantes qu'un tonnage net de 106.480 tonneaux.
La Loire navigable peut amener à Nantes des marchandises lourdes qui n'ont pas actuellement à leur disposition de moyen de transport suffisamment éco-
1. Ces chift'res ne s'appliquent pas aux navires faisant le cabotage français.
nomique et qui, une fois parvenues à ce port, seraient avantageusement dirigées sur certains marchés d'outremer. Il laut citer en première ligne les ardoises et les étais de mines. Les ardoises d'Angers ont une qualité exceptionnelle. Actuellement, l'exportation en demande, par Nantes et Saint-Nazaire, des quantités variant de 12.000 à lo.OOO tonnes par an '. Et pourtant, elles doivent voyager par chemin de fer, ce qui grève lourdement leur prix de vente : si elles descendaient la Loire sur les chalands, la diminution de frais qui en résulterait permettrait une exportation beaucoup plus forte. Le marché anglais, à lui seul, offre un excellent débouché : la France envoie à Londres moins d'ardoises que les États-Unis 2. A Dublin, où on importe plus de 16.000 tonnes d'ardoises par an, presque tou tes sont de provenance américaine ^ , l'ardoise française ne paraît pas avoir encore pénétré. Il peut donc y avoir de ce côté-là une ressource considérable de fret, tant pour la Loire que pour le port de Nantes.
Les pins de la Sologne fournissent annuellement aux mines du Nord de la France 8.000 tonnes d'étais; mais le transport par chemin de fer majore de
1. Contribution à la Deuxième enquête de la Loire Navi- 'jable, p. 14, note.
2. Rapport de M. Jean Périer, consul de France à Londres, pour 1903, pp. 76 et 77. Supplément au Moniteur officiel du Commerce, 2 juin 1904.
3. Rapport de M. Lefeuvre-Méaulle, consul de France à Dublin. Supplément au Moniteur officiel du Commerce du 26 mai 1904.
27 p. 100, la valeur de ces étais, de sorte que, malgré leur bonne qualité, ils ne peuvent pas trouver, dans les conditions actuelles, un débouché suffisant. D'ici à quelques années, la Sologne possédera une réserve utilisable de 10 millions de stères de bois, représentant 650.000 tonnes en poteaux de mines verts non écorcés. C'est précisément dans cet état que les houillères anglaises les emploient, mais il est impossible de les amener à Nantes autrement que par eau. Le transport des étais verts de Lamothe-Beuvron à ce port, par chemin de fer, dépasse, en certains cas, la valeur de la marchandise. C'est que le stère d'étais verts pèse 650 kilogrammes, alors que le stère d'étais secs écorcés, tels qu'on les demande dans les mines du Nord, ne pèse que 335 kilogrammes '. On voit quelle quantité de fret lourd la Loire navigable fournirait à Nantes pour l'Angleterre, Et si on calcule qu'actuellement la plupart des navires qui sortent de la Loire sur lest vont précisément en Angleterre, dans les ports à charbon où doivent être débarqués les poteaux de mines, on se rend compte de l'heureuse combinaison que réaliserait l'armement, le jour où les pins de Sologne pourraient descendre la Loire sur chalands. La vaste contrée dont la Loire navigable drainerait les produits fournirait encore à Nantes d'autres frets lourds. Les écorcés de chênes destinées aux tanneries, les chaux hydrauliques de qualité supérieure du bassin
1. Tous ces renseignements sont enregistrés à la Deua:/ème enquête de la Loire Navigable, p. 13 à 16.
de la Vienne, les briques réfractaires de Langeais et de Cinq-Mars-la-Pile deviendraient des éléments d'exportation le jour où ils atteindraient facilement la Loire maritime ^
On comprend, par suite, combien sont justifiés les persévérants efforts des Nantais pour aboutir à la navigabilité de leur fleuve. C'est à eux que revient tout l'honneur de la première initiative dans la création de la Société de la Loire Navigable. Ce sont eux qui ont décidé et accompli ces enquêtes remarquables, conduites en Allemagne et en France, les premières pour s'inspirer des exemples de nos voisins, les secondes pour justifier l'imitation de ces exemples dans la vallée de la Loire. Déjà plusieurs départements ont fait l'objet d'un travail des tatistique minutieux et intelligent, à la suite duquel M. Laffitte a pu dresser un tableau de leurs forces productives, des ressources qu'elles apporteraient à la batellerie, des progrès dont la Loire navigable serait l'occasion pour elles. Cette œuvre dépasse de beaucoup la sphère de la présente étude. C'est uniquement du port maritime de la Basse-Loire que nous nous préoccupons ici et, à ce point de vue exclusif, les conséquences de la navigabilité de la Loire seraient de la plus haute importance.
Nantes se verrait en situation de devenir port régional, tout en développant davantage encore son rôle de port industriel. Elle pourrait ainsi aspirer à devenir ce qu'elle a été autrefois pour les sucres, un port com-
Voir Deuxième enquête delà Loire Navigable, p
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mercial, un marché de mer. Elle tendrait à accomplir cette triple fonction nécessaire aujourd'hui à la prospétité d'un grand port et à la concentration qui en est la condition indispensable. Dès l'ouverture de la voie navigable, et avant que des résultats indirects et éloignés aient eu le temps de se manifester, Nantes jouirait de l'incomparable avantage d'avoir à sa disposition un fret de sortie lourd. Ce jour-là, ses armateurs, ses commerçants, ses industriels seraient parvenus à détruire le fâcheux isolement qui a pesé jusqu'ici d'un poids si lourd sur l'histoire économique de leur ville, mais qui, du moins, a donné aux Nantais l'habitude de compter sur eux seuls, germe fécond de tous les progrès futurs.
CHAPITRE V
Dans la plupart des ports de France, les conditions matérielles sont, dune façon à peu près constante, notoirement insuffisantes ou à peine suffisantes pour le trafic. Dunkerque manque de longueur de quais et creuse de nouveaux bassins. Le Havre remédie aussi à son manque de profondeur et de largeur,, car c'est un problème chaque jour plus difficile d'y faire entrer et évoluer les grands transatlantiques : on est obligé de réduire les dimensions de ceux que l'on met sur chantier. La Provence aurait été établie à 200 mètres de longueur si Le Havre eût été capable de la recevoir ; faute de place dans les bassins, il a fallu lui donner 190 m. -40 de long. A Rouen, la Seine ne permet pas la remontée des navires d'une très forte calaison. De même à Nantes, lorsque les travaux d'approfondissement à 8 mètres seront exécutés, certains de nos na-
vires modernes devront encore rester à Saint-Nazaire. A La Pallice, au contraire, le port est resté longtemps en avance sur le trafic. Un bassin de onze hectares et demi, où l'on accède par un vaste avantport et par une rade très sûre, peut recevoir de grands paquebots et permettre leur évolution : l'activité commerciale a été, pendant les premières années qui ont suivi la création du port, insuffisante pour en tirer complètement parti.
POURQUOI LE BASSIN DE LA PALLIGE A ETE CREE
Cette constatation n'est pas une critique des grands Iravaux accomplis. Le coût de ces travaux a été souvent exagéré et Timportance de leur résultat a été grossi par les Rochelais. En réalité, La Pallice a coûté à l'État vingt millions et ce bassin est loin d'être le plus grand qui existe sur notre littoral atlantique. Le port de Saint-Nazaire présente, avec les deux bassins contigus de Saint-Nazaire et de Penhoët, une superficie presque triple de celle de La Pallice ^ La légende
Bassin de Saint-Nazaire Bassin de Penhoët . .
Total. . .
Bassin de La Pallice .
Superficie
Longueur des quais
10 hectares 54 22 » 45
1 580 mètres
d'après laquelle l'État aurait créé de toutes pièces, au prix d'énormes sacrifices, un immense port modèle sur un point de la côte dépourvu de tout trafic, ne doit donc pas être acceptée. L'histoire vraie est beaucoup plus simple.
En 1860 environ, le commerce rochelais, longtemps engourdi, avait commencé à se relever peu à peu. Le chemin de fer, créé en 1857, avait fait sortir La Rochelle de son isolement. Très vite, l'armement local avait su profiter de ces conditions favorables. Mais l'insuffisance du port et la trop faible profondeur du chenal étaient un obstacle au développement du trafic maritime. Les navires métalliques à fort tirant d'eau, qui se substituaient de plus en plus aux anciens navires en bois, ne pouvaient entrer à La Rochelle qu'avec difficulté, en profitant des heures de marée les plus favorables. Sur les instantes réclamations de la Chambre de Commerce, le Gouvernement se décida, vers 1875, à étudier le régime de la baie et de la côte en vue d'un approfondissement du chenal et de la création d'un nouveau bassin. L'ambition de la Chambre de Commerce se bornait à ces deux objets, et on pensait trouver dans la plaine marécageuse, dans le « marais perdu », au sud-ouest du port, l'emplacement nécessaire aux travaux projetés.
M. Bouquet de la Grye, ingénieur hydrographe, chargé des études préliminaires, fut frappé à la fois des obstacles que rencontrait la transformation du port existant, et des avantages naturels qu'offrait un point de la côte tout proche. Il prépara deux projets.
l'un consistant simplement dans une amélioration du chenal et un agrandissement du port de La Rochelle, l'autre dans rétablissement du bassin de La Pallice. Mais il fit ressortir la supériorité de cette seconde solution. Après avoir exposé les moyens compliqués et les résultats imparfaits que comportait la première, il s'exprimait ainsi dans le Mémoire qu'il présenta au ministre de la Marine comme conclusion de ses travaux : « Je me suis demandé s'il n'était pas un mode plus simple de faire de La Rochelle une grande ville maritime, et même de créer, au milieu de TAunis, un port facile d'accès, voisin d'une rade, et capable de recevoir des navires de toutes grandeurs ; or, ces conditions, si difficiles à rencontrer réunies, le sont toutes sur une des côtes de la banlieue de La Rochelle. La nature y a même creusé un petit port dont l'entrée a été barrée ultérieurement par des galets et tout est disposé de ce côté, pour y faire un établissement sans rival dans l'Océan. »
Les services techniques qui eurent à examiner les propositions de M. Bouquet de la Grye se rallièrent sans hésitation à ses vues. Ils considérèrent qu'en approfondissant le chenal de La Rochelle, on se lancerait dans une entreprise à la fois coûteuse et vaine. Un approfondissement de deux mètres ne pourrait être obtenu qu'en prolongeant le chenal de 2 kilomètres en mer. De plus, les travaux, une fois exécutés, auraient été très difficiles à maintenir, en raison de la nature vaseuse et inconsistante du sol ; à La Pallice, au contraire, oji trouvait à 200 mètres de la côte les
mêmes profondeurs ; à 300 mètres on avait 2 mètres de plus, de sorte qu'avec un chenal de très faible longueur, il était possible de donner accès à des navires beaucoup plus grands. Enfin, la rade de La Pallice était connue des marins pour sa sûreté proverbiale. Trois grands brise-lames naturels la protègent contre la mer du large et assurent une excellente tenue aux navires qui s'y réfugient '. Ce furent les avantages techniques de La Pallice et les obstacles techniques de La Rochelle qui firent décider la création d'un nouveau port. Son éloignement de La Rochelle était d'ailleurs tellement faible (4 kilomètres), que les intérêts rochelais ne songèrent pas à s'alarmer. Tout au contraire, la Chambre de Commerce hâta de tout son pouvoir l'exécution du plan de M. Bouquet de la Grye.
Dès le début, et avant le vote de la loi du 2 avril 1880, déclarant d'utilité publique les travaux de La Pallice, elle contracta l'engagement de fournir une subvention de 1.800.000 francs. Plus tard, en 1888, elle s'employa à faire avancer à l'État par la ville de la Rochelle une somme de près de quatre millions (3.950.000 francs) sans intérêts, pour permettre l'ouverture du nouveau bassin dès 1890. Les sacrifices du commerce rochelais, tant sous forme de subvention directe que sous forme de perte d'intérêts, s'élevèrent ainsi à 2.407.500 francs. Sur une dépense totale de
1. Voir, pour les détails techniques, l'ouvrage publié par le Ministère des travaux publics sur les Porîs Maritimes de la France, t. VI, pp. 38 et suiv.
20.730.000 francs prévue pour l'ensemble des ouvrages, ils représentaient une contribution du neuvième environ \
La création de La Pallice n'a donc pas été l'exécution d'un projet grandiose conçu en dehors de la préoccupation des besoins commerciaux. Elle a été sollicitée par les Rochelais qui se trouvaient trop à l'étroit dans leur vieux port. Elle a été inspirée par des considérations techniques. Elle a occasionné une dépense d'une vingtaine de millions, somme égale ou inférieure à celles qui ont été dépensées dans beaucoup de nos ports pour de simples travaux d'agrandissement ou d'amélioration. Seulement, cette dépense nous a valu un port en eaux profondes, plus vaste que ne le réclamait immédiatement l'activité du commerce sur cette partie de notre côte. Cela vaut mieux que d'avoir conssacré les mêmes millions à l'exécution d'un plan médiocre.
LES RÉSULTATS DE LA CREATION DE LA PaLLJCE
Le tableau suivant permet de saisir d'un coup d'oeil l'augmentation de tonnage des navires au port de la
1. Procès-verbaux de la Chambre de Commerce de La Rochelle, années 1888 et 1889, pp. 78 et suiv. Séance du 12 août 1889.
LA ROCHELLE-PALLIGE
Rochelle, depuis l'ouverture du bassin de La PallicC; en 1890 :
TONNAGE DES NAVIRES
{Eniréeset sorties réunies. En tonneaux dej auge nette.
Années
Anciens bassins
Bassin de La Palliée
Total du port
Au cours de ces dix-huit années, le tonnage des navires ayant fréquenté le port de La Rochelle dans son ensemble n'est donc pas loin d'avoir quadruplé. Aucun port français ne peut enregistrer une progression aussi rapide pendant la même période. Les anciens bassins se sont maintenus constamment à des chiffres annuels de tonnage variant, en chiffres ronds, entre 400.000et 600.000 tonneaux. Il semble que le plus élevé de ces chiffres est pour eux une limite. Si le bassin de La Pallice n'avait pas été créé, La Rochelle aurait difficilement dépassé ses 600.000 tonneaux de jauge. Le mouvement maritime rochelais est donc redevable de tout le surplus, soit de 1.300.000 tonneaux, à la création de La Pallice.
\ oyons maintenantle mouvement des marchandises.
TONNAGE DES MARCHANDISES
[Entrées et sorties réunies. En tonnes de 1.000 kilog.)
Années
Anciens bassins
Bassin de La Pailice
Total du port
L'accélération du mouvement des marchandises a donc été moindre que celle du mouvement des navires. Cependant, nous relevons en 1907, et dès 1900, un chiffre plus que double du chiffre de l'année 1889. Le profit reste considérable. De plus, il est probable que la création de La Pailice est pour quelque chose dans l'augmentation du poids des marchandises embarquées et débarquées aux vieux bassins. Si on compare, en effet, les deux années extrêmes, 1889 et 1907, on constate que le tonnage des navires fréquentant les vieux bassins a diminué d'environ 160.000 tonneaux, tandis que le tonnage des marchandises s'est accru d'environ 70.000 tonnes : les navires venant à La Rochelle ont donc été mieux utilisés commercialement. On a employé moins de capacité à transporter plus de marchandises. On s'est rapproché davantage du chargement complet, rêve de tous les armateurs. Les conditions commerciales se sont, en somme, améliorées sur ce point. Nous verrons pourquoi il faut
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attribuer cette amélioration à l'essor donné au commerce rochelais par le bassin de La Pallice.
Mais la comparaison des deux tableaux soulève d'autres questions.
En 1895, La Pallice reçoit et expédie presque le même tonnage de navires que les vieux bassins. Il semble donc qu'elle devrait débarquer et embarquer un tonnage de marchandises à peu près égal au leur. Or, elle n'arrive pas à 100.000 tonnes ; les vieux bassins en inscrivent près de 450.000. En 1900 et 1907, les proportions changent ; La Pallice dépasse de beaucoup La Rochelle. Dans cette seconde période, les marchandises suivent de plus près à La Pallice le progrès de la navigation. En 1903, La Rochelle et La Pallice ne sont plus séparées que par une faible différence. En 1907, cette différence est au profit de La Pallice. La Pallice n'est plus seulement un port que l'on fréquente ; c'est aussi un port où l'on fait des opérations commerciales. Toutefois, ces contrastes entre les vieux et le nouveau bassin dénotent une différence de fonctions économiques très accentuée. Évidemment, les services rendus de part et d'autre au commerce local, à l'arrière-pays, à la navigation, ne sont pas les mêmes.
Les importations et les exportations qui se font par le vieux port de La Rochelle offrent un caractère remarquable d'uniformité. Sans doute, les tableaux statistiques allongent leurs énumérations de marchandises pour tenir compte, comme c'est leur devoir, des moindres quantités de chaque variété. Mais si, négli-
géant les détails, on veut se rendre compte de l'ensemble, La Rochelle importe et exporte par ses vieux bassins presque uniquement d^ la houille et du bois. Sur 292.048 tonnes importées en 1907, la houille et le bois comptent pour 286.210 tonnes, se décomposant ainsi :
Houille crue 236.212
Houille agglomérée 24.336
Goudron minéral 9.068
Bois communs 16.394
Total . . . 286.210
A l'exportation, la houille et le bois atteignent 32.570 tonnes sur un total de 33.408.
Houille agglomérée 21.291
Houille crue 10.979
Cercles, étançons, échalas .... 300
Total. . . 32^70
Pour écouler ces marchandises lourdes d'importation, pour les attirer vers elle à l'exportation, La Rochelle n'a à sa disposition qu'un arrière-pays limité. Limoges à l'est, Saumur au nord, Périgueux au midi, sont Ifes points extrêmes qu'elle peut atteindre ; mais elle se heurte au nord à la vive concurrence de Nantes, au midi à celle de Bordeaux. Même dans la zone que ces deux ports lui abandonnent, elle rencontre deux autres concurrents, Rochefort et Tonnay-Charente reliés à Cognac et même à Angoulême, par un fleuve
navigable. Des gabarres de 150 tonnes circulent sur la Charente et détournent de La Rochelle une partie du fret, notamment des eaux-de-vie.
Un seul moyen de pénétration est au service de La Rochelle pour desservir son arrière-pays, le chemin de fer. Aucune voie navigable, sauf le très court et très imparfait canal de Marans, ne la relie à l'intérieur. On se demande comment un port placé de la sorte a pu, sous l'ancien régime, au dix-septième et au dix-huitième siècle, jouer le rôle important que La Rochelle a tenu pendant cette période. La Rochelle, en effet, a entretenu des relations suivies avec les colonies ; elle a été un centre de raffineries ; elle a été une tête de ligne pour un vaste arrière-pays. Quelle était la raison de cette prospérité ? La houille n'avait pas, au dix-septième et au dix-huitième siècle, l'importance commerciale qu'elle a acquise depuis les applications de la vapeur ; les forêts de Norvège et de Finlande n'expédiaient pas non plus leurs produits sur l'Europe. Les deux éléments principaux du trafic actuel faisaient donc forcément défaut.
Mais la région d'Aunis fournissait, malgré son peu d'étendue, matière à l'exportation. Elle produisait avec abondance le vin et le sel ^ ; elle fabriquait une cau-
1. Les renseignements que nous donnons ici sur l'état ancien du commerce rochelais et sur les causes de sa prospérité sont puisés dans un travail des plus consciencieux dû à la plume autorisée de M. Jean Périer, actuellement attaché commercial à l'ambassade de France à Londres : la Prospérité Rochelaise au dix-huitième siècle et la Bourgeoisie protestante (Firmin Didot).
de-vie renommée. Puis, des circonstances vinrent favoriser l'essor du commerce. Au moyen âge, entre Nantes, presque indépendante, et Bordeaux fréquemment aux mains des Anglais, La Rochelle restait le seul port du royaume sur l'Océan. Plus tard, les réformes de Colbert fortifièrent encore cette situation privilégiée. La Rochelle devint le seul port de la « Province des cinq grosses fermes » sur l'Océan. Au sud, Bordeaux appartenait au groupe des « Provinces réputées étrangères ». Au nord, Nantes, s'isolait avec la Bre- • tagnc. Jusqu'à la suppression des douanes intérieures f par la Constituante, La Rochelle demeura ainsi le seul aboutissement des provinces du centre vers la 1 mer. Son arrière-pays administratif se trouvait limité f assez étroitement du côté du sud par une ligne partant des frontières méridionales de l'Aunis pour aboutir au lac de Genève ; mais il s'épanouissait largement vers le nord, englobant le Poitou, l'Anjou, la Touraine, l'Orléanais, le Berry, le Bourbonnais et la Bourgogne. Plus au nord encore, la Champagne, l'Ile-de-France, la Normandie et la Picardie faisaient partie, elles aussi, de l'union douanière des « cinq grosses fermes ». Le Havre, Dieppe et Rouen les desservaient dans une certaine mesure, mais La Rochelle attirait à elle une partie de leur négoce de mer. En temps de guerre, la Manche était fermée à notre marine marchande par les croisières anglaises ; durant les conflits prolongés de la France et de l'Angleterre au dix-huitième siècle, La Rochelle profitait de sa situation moins menacée et demeurait souvent le seul port
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libre de la province des « cinq grosses fermes » pour les relations avec les colonies .
Les avantages de cette situation étaient réservés par la législation aux seuls armateurs rochelais. D'après l'article II des Lettres-Patentes de 1717, les armateurs étaient dans l'obligation, « sous peine de 10.000 livres d'amende, de faire revenir leurs vaisseaux directement dans le port de départ, hors le cas de relâche forcée, naufrage ou accident imprévu )>. Ainsi les armateurs nantais ou bordelais ne pouvaient pas importer à La Rochelle les produits qu'ils allaient chercher aux colonies. Ils devaient les faire entrer soit par Nantes, soit par Bordeaux, c'est-à-dire par des points du territoire non compris dans la province des a cinq grosses fermes ». Cette région d'union douanière constituait ainsi pour La Rochelle un arrière-pays artificiellement réservé.
C'est grâce à cet artifice douanier que La Rochelle put jouer, à la fin du dix-septième siècle et jusqu'à la Révolution française, le rôle de port régional, malgré l'absence de communications fluviales. Les routiers voituraient à grands frais, sur les routes très imparfaites de l'époque, les marchandises que La Rochelle recevait des provinces du Nord ou qu'elle leur envoyait ; les taxes douanières permettaient de faire équiUbre à ces frais.
Le port de La Rochelle était, d'ailleurs, très difficilement praticable même pour les navires de faibles dimensions alors en usage. On ne pouvait les charger (( qu'au quart dans le port, dit un mémoire du dix-
huitième siècle ' ; après quoi les armateurs les envoient en rade avec l'équipage complet qu'ils entretiennent quelquefois deux ou trois mois avant que le navire puisse partir ; ces longueurs proviennent des mortes-eaux et des mauvais temps qui empêchent les barques d'aller en rade porter les marchandises ». Même difficulté au retour ; les navires sont obligés de « faire partie de leur décharge avant d'entrer dans le port ». Par suite, les armements coûtaient plus cher qu'à Nantes ou à Bordeaux où l'on chargeait en rivière.
Lorsque la Constituante supprima les douanes intérieures, le privilège que La Rochelle tenait de son union avec la Province des « cinq grosses fermes » disparut, et avec lui l'activité du port. Nantes et Bor deaux enlevèrent le commerce colonial. 11 ne resta plus que le trafic réduit des eaux-de-vie et des sels. Ainsi s'explique la subite décadence de La Rochelle, puis son effacement pendant toute la première moitié du dixneuvième siècle. Avec la création des chemins de fer, elle retrouva un moyen de pénétration dans son arrière-pays. Avec la grande consommation de houille, que causait le développement de l'industrie et des transports à vapeur, elle retrouva ces éléments d'importation. La Rochelle desservit une région très éloignée de tout gisement de charbon ; elle lui apporta les charbons anglais. Le trafic des bois du Nord aidant, le port reprit son activité.
La création du bassin de La Pallice n'a pas enlevé
Cité par M. Jean Périer, op. cit., p
aux anciens bassins de La Rochelle le charbon et le bois qu'ils recevaient auparavant. Les navires de faible tirant d'eau qui arrivent d'Angleterre ou de la Baltique viennent toujours s'amarrer le long de leurs quais et suffisent à les encombrer. Seuls, quelques charbonniers de grandes dimensions entrent à La Pallice. Le Vieux-Port est demeuré le port du charbon et du bois.
11 joue un rôle aussi comme port de pêche. La Rochelle n'arme plus, comme autrefois de nombreuses goélettes pour les expéditions lointaines du banc de Terre-Neuve, mais, entrant dans les voies nouvelles qui s'ouvrent à la grande pêche, elle a armé en 1907 deux chalutiers à vapeur pour Terre-Neuve et un autre pour l'Islande. De plus, la pêche .côtière y est développée ; on y compte, en 1907, 177 voiliers jaugeant ensemble 2.752 tonneaux et montés par 628 hommes d'équipage. Le chalutage à vapeur vient d'y débuter récemment et ouvre à l'industrie de la pêche de nouvelles perspectives; onze chalutiers sont attachés au port. Enfin, La Rochelle possède sans contredit le plus important marché de poisson de la côte ouest. En 1907, il a été vendu à la criée, sur ce marché, 8.500 tonnes de poisson représentant une valeur de plus de quatre millions de francs, exactement 4.665.300 francs. En 1887, la Chambre de Commerce, répondant à un questionnaire du Ministère du Commerce et de l'Industrie, faisait ressortir les progrès de la pêche rochelaise dont les produits atteignaient une valeur de 1 .500.000 francs alors qu'en 1837, cinquante ans auparavant, cette
valeur était inférieure à 100,000 francs ^ ; tout porte à croire que le chiffre actuel sera promptement dépassé.
Ce développement du marché rochelais est important à plus d'un point de vue. Sans parler des 120.000 francs de revenus que les droits de place assurent à la municipalité, le commerce du poisson fournit de nombreuses expéditions au chemin de fer et fait vivre une quantité d'intermédiaires. De plus, les pêcheurs de Groix, des Sables, de Royan, de l'île d'Yen, de Fouras, des îles de Ré et d'Oléron, voire même de Nantes et d'Arcachon, fréquentent volontiers le port de La Rochelle en raison de l'activité de son marché. En 1907, il est entré 222 bateaux de pêche non rochelais, dont 12 chalutiers à vapeur. Ces bateaux représentaient un tonnage total de 6.700 tonneaux et étaient montés par 1.416 hommes d'équipage. La concentration de la vente qui s'est produite à La Rochelle encourage l'industrie des pêches : aux avantages économiques de cette concentration, il faut joindre ses avantages maritimes. La pêche côtière est en quelque sorte l'école élémentaire de nos marins. Tout ce qui la favorise contribue à l'éducation, à la formation de nos équipages de la guerre et du commerce. Et l'essor nouveau, pris par l'armement rochelais dans la dernière moitié du dix-neuvième siècle, ne se serait sans doute pas produit sans la facilité qu'ont rencontrée les armateurs à recruter sur place les marins expérimen-
1. Procès-verbaux de la Chambre de Commerce de la Rochelle. Séance du 20 octobre 1890.
tés dont ils avaient besoin : aujourd'hui le chalutage à vapeur, dans les ports où il se développe, est une école de mécaniciens ajoutée à l'école de matelots fournie par la pêche à voile.
LA PALLICE PORT D ESCALE
En analysant les 400.000 tonnes de marchandises embarquées ou débarquées au bassin de La Pallice, on se rend compte qu'elles se classent en trois catégories, d'après le motif qui les attire.
La première catégorie comprend les marchandises fournies ou réclamées par l'arrière-pays restreint de La Rochelle. Par exemple, il est entré, en 1907, à La Pallice 189.702 tonnes de houille. En les recevant, le bassin de La Pallice ne fait que suppléer à rinsuffisance des anciens bassins de La Rochelle. Ceux-ci sont encombrés de charbons et de bois; de plus, ils ne peuvent pas donner accès à des navires d'un fort tonnage, et pourtant il est avantageux de transporter la houille sur ces navires lorsqu'on a le placement de grosses cargaisons. La Pallice permet donc au port de La Rochelle de remplir plus complètement et dans des conditions meilleures sa fonction ancienne de port régional. C'est à ce titre qu'elle reçoit des céréales, (1.547 tonnes), des vins (^8.681 tonnes), des pâtes de cellulose (4.875 tonnes). C'est encore à ce titre qu'elle
expédie des eaux-de-vie, des vins, des fourrages, etc.
Mais le creusement du bassin de La Pallice au milieu de vastes terrains libres de toutes constructions a donné naissance à la création d'importantes industries. Une raffinerie de pétrole, deux usines d'engrais et produits chimiques, une filature de jute, une fabrique de colle et gélatine, une usine à briquettes se sont établies dans les environs immédiats, attirées à la fois par la proximité du bassin et par le bon marché des terrains. Les industries qui doivent s'installer au lieu de débarquement de leurs lourdes matières premières rencontrent ordinairement des difficultés dans l'encombrement des terrains avoisinant le port. Ici, au contraire, l'espace ne faisait pas défaut.
Aujourd'hui, les différents produits traités dans les fabriques d'engrais chimiques, nitrates, phosphates, pyrites de fer, etc., atteignent 97.000 tonnes en 1907, soit un tiers de l'importation totale faite par La Pallice (320.394 tonnes) ; les pétroles dépassent 5.000 tonnes, le jute également. La Pallice a donc une industrie, encore modeste sans doute, mais susceptible de se développer, surtout si l'on considère que l'ouverture du bassin remonte à 1890 seulement.
Enfin une troisième catégorie de marchandises, assez faible en poids, mais d'un prix relativement élevé, catégorie que La Rochelle ne connaissait pas autrefois, est venue à La Pallice en raison des avantages particuliers qu'ofTre le nouveau bassin. On entre et on sort facilement, et à toute heure de la marée, avec des navires d'un fort tirant d'eau. L'escale, dans
ces conditions n'est jamais une grosse perte de temps. La Pallice offre les meilleures conditions pour un port d'escale. Dès le lendemain de sa création, la Pacific Steam Navigation Company transportait à La Pallice l'escale qu'elle avait successivement établie à Bordeaux, puis à Pauillac. Elle n'a pas eu lieu de regretter cette décision.
D'autres services français ou étrangers organisés notamment par les Messageries maritimes, les Chargeurs réunis, la Compagnie Maritime Belge du Congo, permettent à une marchandise dirigée sur La Rochelle- Pallice d'atteindre promptement les destinations les plus variées, soit en Europe, soit dans l'Amérique du Sud, le golfe du Mexique, les Indes néerlandaises l'Afrique, l'Extrême-Orient. Par suite, les produits capables de supporter d'assez longs transports par voie ferrée sont attirés vers La Pallice non seulement dans la zone restreinte de l'ancien arrière-pays, mais en dehors même de ses limites. Le rôle régional s'est accru par le fait même de l'excellence du port, non pas pour toutes sortes de marchandises, mais pour celles dont la valeur permet des parcours terrestres prolongés. Même, des produits bordelais sont détournés sur La Rochelle-Pallice en raison des conditions d'expédition plus favorables rencontrées dans ce dernier port.
L'extrême variété des marchandises qui entrent dans cette catégorie enlève tout intérêt à leur énumération; mais quelques chiffres globaux, empruntés aux statistiques des Douanes, nous aideront à préciser. Le bas
sin de La Pallice reçoit 320.394 tonnes de marchandises importées et en exporte seulement 54.349, soit en gros, cinq fois moins ^ Cependant la valeur de ses importations est inférieure à celle de ses exportations. Les premières figurent pour 28 millions et demi de francs, les secondes pour 48 millions et demi. La tonne d'importation représenterait donc une valeur moyenne de 88 francs, la tonne d'exportation une valeur moyenne de 892 francs. Et cependant La Pallice importe des matières premières d'un prix relativement élevé. Aux bassins de La Rochelle, la tonne importée ne ressort qu'à 37 francs. Ce sont donc surtout des produits de prix, orfèvrerie, vêtements et lingerie, vins et eauxde-vie, horlogerie, qu'entraîne vers La Pallice le courant commercial créé par les escales régulières. 11 convient aussi de mentionner le mouvement de passagers attiré par les services réguliers et rapides de navigation. Il se chiffre en 1907 par 8.149 passagers embarqués ou débarqués.
La marine marchande française n'a pas grand profit à tirer du mouvement de marchandises du port pour le fret de sortie lourd qu'elle recherche si avidement dans nos ports ; La Pallice n'est pas en mesure de le lui fournir. Mais des lignes de navigation françaises ou étrangères, anglaises, hollandaises, allemandes,
1. Il est à remarquer que les marchandises expédiées de Bordeaux sur La Pallice pour rexportalion sont relevées par les Douanes au compte de Bordeaux. La Pallice exporte donc en réalité un tonnage supérieur à celui que les statistiques douanières lui attribuent.
peuvent y prendre, sur leurs navires déjà pourvus d'un fonds de chargement, d'appréciables compléments de fret en marchandises légères. « Nous ne cherchons pas à embarquer ici du fret lourd, me disait le représentant de la Pacific S team Navigation Company, nos navires restent trop peu de temps pour les charger. » Dans les premières années qui ont suivi la création de La Pallice, les navires étrangers prenaient une ■ part bien plus grande à la navigation d'escale de ce port que les navires français. En 1903, encore, les statistiques de la navigation d'escale au bassin de La Pallice donnaient un mouvement total de 61 navires français représentant 59.277 tonneaux de jauge nette, contre 231 navires étrangers représentant 164.066 tonneaux. Aujourd'hui la proportion est heureusement renversée en faveur de notre pavillon représentée en 1907 par un tonnage d'escale de 192.140 tonneaux, contre 146.216 pour le pavillon étranger.
La Chambre de Commerce de La Rochelle-Pallice s'est bien rendu compte de l'importance de la navigation d'escale pour la prospérité du bassin de La Pallice et s'est efforcée de la faciliter par la modération des péages autant que par les conditions techniques. Par arrêté ministériel du 16 juillet 1894, elle obtenait ({ réduction du droit de tonnage en faveur des navires des lignes régulières de navigation en provenance ou à destination de l'Océan Pacifique » ; un arrêté ministériel du 3 novembre 1903 étendait cette réduction aux (( navires qui ne prennent ou ne laissent que des par-
ties de chargement ou que des voyageurs ^ » . Ces mesures ne peuvent que concourir au développement de ce genre de trafic. La Pallice se trouve prédisposée, par sa situation géographique et par sa facile communication avec la mer, au rôle de port de cueillette. C'est un port offert aux bateaux de passage et qui sollicite leur escale. Il présente quelque analogie avec ces installations ingénieuses établies par la poste sur certaines lignes de chemins de fer pour décrocher un sac de dépêches au passage d'une station, sans obliger le train à s'arrêter. A La Pallice, les navires s'arrêtent sans doute, mais tout est calculé pour que cet arrêt leur cause une perte de temps et une charge aussi réduites que possible. Tel est le trait distinctif de ce bassin nouveau.
Par là on peut déterminer sa sphère d'action. Il ne paraît pas destiné à un rôle régional de premier ordre; ce rôle est ordinairement rempli aujourd'hui par les ports plus enfoncés dans les terres, carrefours de voies terrestres, fluviales et maritimes, desservant un vaste arrière-pays ; mais il peut se spécialiser dans l'exportation des marchandises légères prises en cueillette par de grands navires rapides. Avec les éléments d'importation que lui fournissent les industries locales par leur demande de matières premières et le trafic du charbon, il a de quoi alimenter son activité. Sans doute, l'observateur superficiel qui conserve le souve-
1. Voir circulaire, n" 89 du Comilé central des Armateurs de France.
nir d'une visite au bassin de La Pallice à l'époque de sa création et qui a vu une douzaine de cargo-boats amarres à ses quais, continuera de crier au scandale et s'étonnera de la disproportion entre les dimensions du bassin et ce petit nombre de navires ; mais La Pallice n'est pas un port où l'on reste ; c'est surtout un port où l'on passe. De grands paquebots arrivent à y faire leurs opérations en douze heures seulement. Pour assurer ce résultat à tout moment aux navires qui se présentent, il faut ce luxe d'espace, cette absence d'encombrement ; d'autre part, plus rapides sont les évolutions des navires et la manutention des marchandises, plus s'allonge aussi la période d'inactivité apparente entre les escales. Et c'est ainsi qu'à certains jours les quais de La Pallice sont déjà insuffisants.
CHAPITRE VI
L'examen des statistiques du port de Bordeaux depuis vingt ans ne donne pas l'impression d'un progrès continu. En 1888, le tonnage net des navires entrés et sortis en provenance ou à destination des pays étrangers et delà grande pêche s'élevait à 2. 107.693 tonneaux. En 1891, il tombait au chiffre de 1.991,870 tonneaux. Il faut attendre jusqu'à 1906 pour retrouver un tonnage supérieur à celui de 1888; encore ce relèvement est-il dû en partie à l'application de la nouvelle méthode de jaugeage (Décret du 22 juin 1904) qui augmente d'environ 13 p. 100 le tonnage net des navires français. En 1907, le mouvement de la navigation de concurrence atteint 2.654.420 tonneaux, soit en vingt ans un relèvement de 26 p. 100 à la suite d'une longue dépression. Si on considère le mouvement d'importation des marchandises, la dépression est de moins longue durée en ce qui concerne leur poids ; elle dure encore en ce qui
concerne leur valeur. En effet, en 1891, les importations formaient un total de 1.343.761 tonnes métriques et leur valeur était de 370 millions de francs. Pendant les cinq années qui suivent, leur poids va en déclinant pour se relever ensuite sous l'influence des importations croissantes de houilles; il atteint 1.958.813 tonnes en 1907; mais leur valeur reste en dessous du chiffre de 1891 et dépasse peu 343 millions de francs.
Pour les exportations, la diminution portait à la fois sur leur poids et leur valeur jusqu'en 1904 : en 1891 un poids de 786.619 tonnes métriques et une valeur de 356.316.370 francs; en 1904, 688.717 tonnes métriques et 331.571.000 francs (chiffres du commerce général). A partir de 1905, la situation s'est brusquement retournée et nous inscrivons, en 1907, aux exportations 942.524 tonnes métriques et près de 384 millions de francs. Cette augmentation est d'un bon augure et nous verrons plus loin à quelle cause elle est due, mais il nous faut expliquer la chute marquée des années précédentes.
Au cours de la période envisagée, un seul chiffre a sérieusementprogressé, celui du poidsdes importations. De 1891 à 1907, la consommation du charbon anglais a presque triplé. Bordeaux recevait 423.670 tonnes de houille en 1891, alors qu'il en est entré 1.240.000 tonnes en 1905. La houille représente, à elle seule, aujourd'hui plus des trois cinquièmes en poids du total des importations. En 1891, elle n'en représentait pas le tiers, ce qui explique la diminution globale de la valeur
des importations. Les douze cent quarante mille tonnes de houille entrées à Bordeaux en 1907 n'atteignent pas la valeur de trente millions (29.177.000).
D'autre part, le mouvement du cabotage n'accuse pas un progrès sensible pendant la même période. Il oscille entre 400.000 et 500.000 tonnes de poids. Il se chiffrait en 1904 par 400.000 tonnes. Il a atteint en 1907 le chiffre de 551.991 tonnes.
Une pareille situation n'est pas satisfaisante dans son ensemble. Sans rappeler ici les chiffres écrasants de Hambourg, d'Anvers ou de Rotterdam, il convient de remarquer que, pendant la même période, la navigation et le commerce des ports français n'ont pas cessé de croître en importance, malgré la diminution relative qu'a infligée, à plusieurs d'entre eux, l'essor prodigieux de leurs puissants rivaux étrangers.
Ainsi, Bordeaux souffre d'une cause particulière de malaise. Quel rôle joue donc désormais dans la vie maritime de la France ce port qui a passé jadis par des phases si brillantes ?
La plupart des Bordelais auxquels on demande leur avis accusent le mauvais état de la rivière ou l'organisation insuffisante du port. D'après les uns, les travaux exécutés en Gironde ont été mal conçus : « On a perdu notre rivière, disent-ils, et compromis notre port. Il fallait creuser entre Trompeloup et Bordeaux, un canal maritime permettant en tout temps l'accès facile des grands navires modernes. On pouvait avoir 11 mètres d'eau, et la longueur totale du canal n'aurait pas dépassé 27 kilomètres ; avec une
dépense de 30 millions environ, on mettait ainsi le port en communication assurée avec la mer. Au lieu de cela, on a voulu approfondir la rivière en la rétrécissant, de manière à créer un courant plus fort, capable d'emporter les sables et de creuser un chenal. On n'est arrivé qu'à déterminer un courant violent, fort gênant pour la navigation, et qui a donné naissance en aval à des dépôts de sable dont on ne vient à bout que par de constants dragages. La création des appontements de Pauillac n'a pas été non plus une heureuse solution. Sans doute, on s'en sert faute de mieux, pour s'alléger à la montée vers Bordeaux ou pour compléter son chargement à la descente ; mais la marchandise débarquée ou embarquée à Pauillac se trouve grevée de 3 francs par tonne environ pour le trajet Bordeaux-Pauillac et de 4 francs par tonne si elle est en provenance ou à destination des gares d'Orléans ou du Midi. »
Ces plaintes sont en partie justifiées. Sans prendre parti pour le projet du canal de ïrompeloup, dont l'exécution soulevait des difficultés d'ordre technique et d'ordre financier, il faut bien constater que le port de Bordeaux ne peut être atteint par les grands navires que grâce aux allégements opérés à Pauillac et que des allégements se traduisent par des frais et des retards très onéreux. Toutefois, il ne faut pas exagérer la situation. Dans une Notice publiée par la Chambre de Commerce en 1904 sur le port de Bordeaux, on constate que Bordeaux reçoit des navires de 145 mètres de longueur, de 7 m. 70 de tirant d'eau,
de 6.910 tonneaux de jauge brute et de 3.500 tonneaux de jauge nette ^ Ce sont là des unités assez importantes pour répondre actuellement encore aux nécessités de la navigation. Si le tonnage annuel des navires fréquentant le port diminue, ce n'est donc pas uniquement parce que son accès est difficile. Rouen a beaucoup progressé au cours de ces dernières années et ne peut pas recevoir de plus grands navires que Bordeaux, Mais les navires sont attirés à Rouen par l'activité de la région de Paris, qui forme son arrièrepays. Bordeaux, au contraire, dessert une région dont les forces productives ne se sont pas très visiblement accrues, et on peut se demander si la navigation ne se détourne pas de son port, surtout parce qu'elle n'a plus assez de raisons déterminantes pour y venir.
LE FRET FOURNI PAR l'aRRIÈRE-PAYS
Parler des productions de la région bordelaise, c'est évoquer immédiatement l'idée de ses vins fameux. Le rôle qu'ils jouent dans le commerce de mer est loin cependant de correspondre à leur légitime réputation. La production des vins de la Gironde a presque doublé au cours de cette période : elle se tenait à peu près
constamment au-dessous de 2 millions d'hectolitres avant 1863 ; elle a atteint 5.700.000 hectolitres en 1900, 4.500.000 en 1904 ; elle a été de 5.439.234 hectolitres en 1907. Depuis 1888, c'est-à-dire depuis la reconstitution des vignobles à la suite du phylloxéra, elle n'est tombée qu'une seule fois, en 1897, au-dessous de 2 millions d'hectolitres. Mais, malgré un relèvement marqué en 1907, les exportations de vins de la Gironde par mer vont en s'abaissant comme valeur. En 1863, elles se chiffraient, pour les vins en fûts, par 635.000 hectolitres et 75 millions de francs, En 1904, elles ne sont plus que de 594.000 hectolitres et de 6o millions de francs. En 1907, la quantité progresse sensiblement et atteint 816.070 hectolitres, mais la valeur tombe à 53 millions de francs. Pour les vins en bouteilles, la chute est beaucoup plus accentuée encore. Les 62.000 hectolitres de 1863 valant 20 millions de francs, se réduisent en 1907 à 56.838 hectolitres valant moins de 9 millions de francs. En 1907 la valeur totale des exportations de vins de la Gironde ne dépasse pas 61 millions de francs.
Les vins de prix sont moins recherchés aujourd'hui, tant à l'étranger qu'en France. Le luxe de la table s'est porté davantage vers la décoration ; les fleurs nuisent, assure-t-on, à la qualité des vins servis. La vie agitée et dispersée que l'on mène s'accommode mal des interminables repas et des savantes dégustations auxquelles se complaisaient nos pères. Enfm, la mobilité plus grande des installations modernes tend à faire disparaître l'habitude ancienne de se créer une cave
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OU de continuer celle qu'on avait reçue en héritage. Ajoutez à cela les prescriptions médicales contre l'usage même modéré des boissons fermentées. Les crus bordelais, remarquables surtout par leur délicatesse, ont peut-être à compter aussi avec l'abus, si malheureusement répandu, des breuvages violents à base d'alcool. A côté des tempérants qui s'abstiennent, il y a les intempérants dont le palais, accoutumé à l'apéritif brutal, n'est plus apte à goûter la finesse du bordeaux.
La clientèle étrangère des vins ordinaires paraît s'être maintenue, mais elle ne s'accroît pas. Une émigration française à l'étranger ne la renouvelle pas comme l'émigration italienne, par exemple, renouvelle et augmente la clientèle d'exportation des vins d'Italie. Dans l'Amérique du Sud qui entretient avec Bordeaux d'anciennes relations commerciales, les vins d'Italie supplantent de plus en plus les vins de Bordeaux. Il faut compter aussi avec la concurrence des nouveaux vignobles créés dans les pays de consommation. La province de Mendoça s'est couverte de vignes depuis quelques années. On y a fait venir des vignerons français expérimentés et les efforts tentés pour corriger la fâcheuse influence d'un climat trop chaud sur la vinification aboutissent aujourd'hui à de bons résultats. Le commerce bordelais a dû, pour maintenir le chiffre global de ses exportations de vins en fûts, trouver de nouveaux débouchés qui compensent la diminution de sa clientèle sud-américaine. La Compagnie des Messageries Maritimes chargeait, il y a une
dizaine d'années environ 180.000 hectolitres de vins, par an, pour l'Amérique du Sud. Actuellement, elle charge seulement le tiers de cette quantité.
Le degré assez faible des vins de Bordeaux: les rend le plus souvent impropres à supporter un long voyage en mer; aussi l'usage s'était-il introduit de les couper avec des vins d'Espagne. Ainsi traités, ils conservaient un goût agréable et pouvaient être expédiés au loin ; mais les propriétaires girondins ne voyaient pas sans alarme de grandes quantités de vins d'Espagne arriver à Bordeaux. A leurs yeux, les facilités données à l'introduction de ces vins étrangers créaient une concurrence et favorisaient la fraude. Les commerçants répondaient que l'industrie du coupage augmentait les débouchés de la viticulture girondine et que mieux valait exporter des vins, même coupés, sur des marchés éloignés que de se fermer ces marchés. En 1899, les propriétaires triomphèrent des commerçants en faisant interdire l'entrée des vins étrangers titrant plus de 12 degrés et surtout en obtenant la suppression des (( entrepôts spéciaux » dans lesquels l'industrie du coupage s'exerçait en franchise. L'importation des vins étrangers par Bordeaux, qui se chiffrait en moyenne par un million et demi d'hectolitres, tomba de suite à la moitié et bientôt au tiers de cette quantité. La suppression des entrepôts spéciaux fit baisser l'exportation des vins par le port de Bordeaux. L'industrie du coupage se transporta d'abord à Pasages, en Espagne, où plusieurs maisons de commerce s'installèrent ; mais les expéditions de vins coupés
n'ayant plus lieu à Bordeaux, elles se heurtèrent à des contestations de marque et d'origine. Au point de vue commercial, en effet, il faut être à Bordeaux ou à Cognac pour vendre du Bordeaux ou du Cognac (( fabriqués ».
Aujourd'hui cette industrie spéciale demeure très compromise. A supposer même que l'établissement d'une zone franche dans le port de Bordeaux lui permît de reprendre ses opérations, il ne serait pas certain qu'elle pût retrouver son importance ancienne; le déplacement du courant commercial et les nouvelles habitudes prises par la clientèle formeraient un sérieux obstacle à cette reprise.
En dehors des vins de la Gironde, Bordeaux expédie aussi une certaine quantité de vins récoltés dans le Lot, le Gers, et dans les autres départements viticoles qui l'avoisinent. L'ensemble de ses exportations de vins atteint pour 1907 un poids de 107.745 tonnes valant 67 millions de francs. Sur l'ensemble des exportations de Bordeaux, ces chiffres représentent 11,4 p. 100 du poids et 17,4 p. 100 de la valeur. En 1863, l'exportation des vins figurait pour 29 p. 100 du poids total et pour plus de 37 p. 100 de la valeur totale des exportations bordelaises. L'importance relative de ce commerce a donc diminué plus encore que son importance absolue.
L'exportation des eaux-de-vie, esprits et liqueurs a subi, elle aussi, une diminution sensible. Les quantités expédiées ont passé de 10,600 tonnes en 18t)3 et 15.600 tonnes en 1891 à 8.800 tonnes en 1904 ; elles
se relèvent toutefois à 12.313 en 1907 ; mais si on considère la valeur des expéditions, la chute est plus marquée encore : 14 millions de francs en 1863 ; près de 20 millions en 1891 ; moins de 6 millions et demi en 1904, et 9.378.000 francs en 1907. Cette baisse des valeurs est due aux envois de produits inférieurs, caisses de soi-disant cognac à 1 fr. 30 le litre, emballage compris, avec capsule brillante et pompeuse étiquette, bitters, amers et autres boissons excitantes, que réclame une clientèle grossissante d'alcooliques. Les eaux-de-vie d'origine et les liqueurs de choix ne tiennent plus qu'une place secondaire dans ces exportations ; mais Buenos-Ayres reçoit de Bordeaux, par la seule Compagnie des Messageries Maritimes, une moyenne de 14.000 caisses de bitter à 12 bouteilles par caisse, soit plus de 2 millions de bouteilles par an ! On me citait une maison qui venait d'obtenir pour cette destination une commande de 60.000caisses à livrer en moins de six mois. La valeur moyenne du litre d'eau-de-vie, esprit ou liqueur expédié de Bordeaux en 1903 ressort, d'après les chiffres globaux à la douane, à moins de 73 centimes. Elle était de lfr.3:i en 1863.
Ce calcul a quelque chose d'effrayant pour le consommateur étranger qui absorbe de semblables produits. 11 est effrayant aussi pour le commerce bordelais obligé par la concurrence à les fournir. Bordeaux se recommandait autrefois par la qualité des vins, oaux-de vie et liqueurs qui portaient sa marque. La proximité des crus girondins et des vignobles charen-
tais lui permettait de lutter avec tout avantage ; au contraire, aucune supériorité naturelle ne lui est assurée dans la fabrication des apéritifs vulgaires et des alcools dilués et colorés, vendus sous le nom d'eauxde-vie. Avec les goûts de la clientèle ordinaire, Bordeaux perd la situation éminente que lui assurait un arrière-pays riche en produits de choix. Et la clien tèle de luxe, capable d'apprécier et de payer, se resserre de plus en plus, tout au moins dans les contrées que le commerce maritime de Bordeaux atteint directement.
Au surplus, l'activité du trafic d'un port n'est pas en raison directe de la superficie de son arrière-pays, mais de l'importance de ses échanges maritimes. Or, la fertile vallée de la Garonne, qui s'étend derrière son port, fournit très peu à ses exportations. Au contraire, les landes sablonneuses de Gascogne, couvertes de pins, leur donnent un aliment considérable.
C'est que la vallée de la Garonne est un pays qui se suffit à lui-même. Les paysans y vivent bien, sur une terre féconde à productions variées. L'excédent de céréales, de viandes, de vins que ne consomme pas la population rurale qui occupe le fond de la vallée, est absorbé par les agglomérations urbaines et par les pays de landes ou de montagnes d'alentour. iVvec cela, peu d'industrie, pas de bassin houiller dans la zone de pénétration du port, sauf Carmaux et Decazeville. Un centre industriel d'importance secondaire, comme Mazamet, a plus de part dans l'activité du port de Bordeaux qu'une capitale de province comme Toulouse.
Les pauvres Landes de Gascogne, incapables de produire autre chose que leurs tristes forêts de pins, mais incapables aussi de les utiliser, ne peuvent vivre qu'en exportant leurs gommes et leurs poteaux de mines : ce sont elles qui donnent à Bordeaux plus de la moitié de ses exportations en poids. Surles 84l.74;2 tonnes exportées de Bordeaux en 1907 au commerce spécial, c'està-dire sur le poids des marchandises d'exportation d'origine française, les bois communs figurent pour 401.791 tonnes. Si on ajoute à ce chiffre 31.498 tonnes de gommes et résines brutes et 5.711 tonnes d'essence de térébenthine, on obtient un total de plus de 439.000 tonnes de produits des Landes, représentant 52 p. 100 des exportations du port de Bordeaux. La valeur de ces produits n'est pas négligeable, du reste : 14.627.000 francs de bois, 7.245.000 francs de gommes et résines, 4.626.000 francs de térébenthine.
Malheureusement pour son port, Bordeaux est concurrencé par Bayonne pour l'exportation des poteaux de mines, surtout depuis la création de hauts fourneaux et d'une fabrique de produits chimiques au Boucau, à l'entrée de l'Adour. Ces établissements, grands consommateurs de cargaisons lourdes, charbons, minerais, pyrites, phosphates naturels, attirent au port de Bayonne des navires qui recherchent un fret de retour et se chargent volontiers de poteaux de mines, pour l'Angleterre en particulier. Il en résulte que la partie méridionnale des Landes, plus rapprochée de Bayonne que de Bordeaux, dirige ses produits d'exportation sur le premier de ces ports. En 1907,
il est sorti par Bayonne 154.541 tonnes de poteaux de mines ; il en était sorti 160.000 tonnes en 1900. En 1885, au lendemain de la mise en marche des hauts fourneaux, forges et aciéries du Boucau, nous trouvons 72.000 tonnes d'exportation de bois communs ; en 1880, les exportations totales de Bayonne ne dépassaient pas 50.000 tonnes. Ainsi s'explique en partie le fléchissement qu'indiquent les statistiques de Bordeaux dans les exportations de bois communs. Il doit également avoir été influencé par une autre cause temporaire, le haut prix des produits résineux dans ces dernières années. Enfin l'exploitation récente de certaines forêts de pins en Espagne et au Portugal crée une concurrence. Quoi qu'il en soit, les poteaux de mines constituent le principal fret de sortie des navires qui amènent à Bordeaux le charbon anglais.
D'autres produits de valeur modeste fournissent encore à la navigation un peu de fret lourd. Les pommes de terre, — spécialement la variété jaune de la Charente — sont très demandées par le Brésil et par l'Argentine ; pendant 7 mois de l'année, de fin juin à fin janvier, chaque navire des Messageries Maritimes en emporte en moyenne 15.000 caisses et les expéditions ont une tendance sensible à augmenter. Il peut y avoir là un débouché pour l'exportation agricole ; car la pomme de terre n'est pas cultivable sous le climat brésilien, et le sol de la République Argentine ne peut reproduire qu'une seule fois la semence qu'on lui confie. Les besoins directs de la consommation au Brésil, ceux de la culture dans l'Argentine réclament
donc la constante introduction de pommes de terre d'Europe. Bordeaux en expédie environ 18.000 tonnes (18.244 en 1907).
Les prunes d'Agen s'exportent par Bordeaux à peu près exclusivement. Ce sont les arrondissements de Marmande et de Villeneuve-sur-Lot qui forment, avec quelques parties du Périgord, du Quercy et de la Gironde, les principaux centres de cette production. Comme il est naturel, la très grande irrégularité de la récolte donne à la courbe des exportations une allure désordonnée. Depuis 1892 elles varient entre les termes extrêmes de 2.882 et 17.809 tonnes.
En dehors de ces exportations diverses de produits du sol, aucune classe spéciale de marchandises ne figure dans les statistiques pour des quantités ou des valeurs importantes. Gela s'explique d'ailleurs, étant donné que la région desservie par le port de Bordeaux ne comprend pas de grands centres industriels et que les principaux pays touchés par ses lignes régulières demandent surtout à la France des articles de Paris, des objets de nouveautés, modes, etc. Un sixième des chargements embarqués à Bordeaux pour l'Amérique du Sud est constitué par ces marchandises diverses. Le Sénégal alimente aussi par Bordeaux ses bazars d'objets de toilette, de boîtes de conserves, armes et munitions, batterie de cuisine, fournitures scolaires, etc. La concurrence allemande, si redoutable dans ce domaine de la pacotille, paraît s'être fait peu sentir jusqu'ici sur la partie de la côte occidentale d'Afrique visitée par l'armement bordelais ; elle sévit, au con-
traire, dans l'Amérique du Sud où les marques françaises ne peuvent plus guère compter que sur la clientèle riche, qui heureusement grandit, en Argentine surtout.
En résumé, l'arrière-pays de Bordeaux fournit abondamment d'excellents produits ; mais il n'en expédie qu'une faible partie à l'étranger. Sans les forêts de pins des Landes, en dépit des vignobles bordelais ou charentais, ses exportations iraient en déclinant.
Les importations attirées par l'arrière-pays ne sont pas en décroissance, grâce à la houille. En 1891, Bordeaux en recevait 420.000 tonnes ; il en est entré 1.240.000 tonnes en 1907, soit près du triple.
La pauvreté houillère de l'arrière-pays bordelais tourne ici à l'avantage de la navigation. Aucun des départements qui le composent, sauf les départements producteurs du Tarn et de l'Aveyron, ne consomme 100.000 tonnes de charbons français. Par contre, la Gironde brûle 167.000 tonnes de charbons anglais, la Charente-Inférieure 149.000 tonnes, les Landes, 204.000 tonnes, la Dordogne 46.000 tonnes, la Haute- Garonne 44.000 tonnes. Enfin les Compagnies de chemins de fer d'Orléans et du Midi reçoivent par Bordeaux une partie des 983.000 tonnes de houille anglaise qu'elles absorbent à elles deux (761.000 pour la Compagnie d'Orléans, 222.000 pour la Compagnie du Midi) ^
1. Voir les cartes statistiques publiées par l'Annuaire du Comité central des houillères de France de 1909.
Après la houille, ce sont les bois communs qui alimentent les importations du port de Bordeaux. Le pin des Landes peut bien fournir, en effet, des étançons pour les mines, mais il ne saurait remplacer le bois du Nord pour la construction. Les 1.400.000 tonnes de bois communs entrées par Bordeaux sont destinées à cet usage dans la proportion d'environ 60 p. 100. Les bois merrains employés pour la tonnellerie représentent à peu près 40 p. 100.
Si on totalise les importations de houilles et de bois communs, on obtient un chiffre de près de 1.400.000 tonnes, soit environ les deux tiers de l'ensemble des importations. Nous retrouvons le même phénomène signalé à propos de La Rochelle-Pallice et de tous nos ports secondaires de la Manche et de l'Océan. Ces ports secondaires sont à peu près réduits, en ce qui concerne l'importation, au rôle de distributeurs de charbons et de bois dans la zone qui les avoisine.
L'importation des laines augmente grâce à l'activité industrielle de la petite ville de Mazamet. Une fabrication spéciale existait depuis longtemps déjà dans les deux cantons de Mazamet et de Saint-Amans, fabrication assez grossière de draps, molletons et flanelle en laine cardée. Concurrencée par d'autres centres textiles, elle déclinait peu à peu lorsque l'esprit d'entreprise d'industriels locaux se porta sur le délainage des peaux de mouton, le commerce des laines lavées et des cuirs. Leurs tentatives furent fructueuses et cette industrie nouvelle, à laquelle viennent de se joindre tout récemment celles des peaux mégissées et de la
bonneterie, a aujourd'hui à Mazamet une importance beaucoup plus grande que l'industrie ancienne des laines cardées. La production industrielle de Mazamet a presque doublé de valeur en 10 ans, passant de 55 millions de francs en 1898 à 106 millions en 1907. Ce remarquable essor ne devait pas être sans effet sur l'activité du port de Bordeaux. La plus grande partie des laines traitées à Mazamet viennent de La Plata : d'autres sont fournies par l'Australie, le Cap et l'Espagne. Près de 43.000 tonnes de peaux en laine et 3.000 tonnes de laines en suint ont été reçues par Mazamet en 1905. Les statistiques du port de Bordeaux accusent environ 18.000 tonnes d'importations de peaux et laines. Bien que Mazamet soit loin de s'approvisionner de matières premières exclusivement par Bordeaux, les 40 millions de francs que représentent les laines reçues dans ce port assurent à cette catégories de marchandises le premier rang parmi les importations classées selon leur valeur. Ajoutez que la création et le développement d'une industrie n'attire pas seulement des matières premières mais encore les charbons, les matières alimentaires. Mais Mazamet est une exception dans cette région du sud-ouest, plantureuse dans certaines de ses vallées, aride et stérile par endroits, jouissant paresseusement de son bien-être ou se résignant facilement à une vie chétive. Et Bordeaux se ressent de la somnolence de la région qui s'étend derrière son port ; la vie économique y manque d'intensité, non pas tant à cause des imperfections que présente sa communication avec la mer, qu'en raison
du peu de développement des forces productives de son arrière-pays.
LE COMMERCE MARITIME DE BORDEAUX AUTREFOIS ET aujourd'hui
Il n'est pas besoin d'avoir une connaissance détaillée de l'histoire de Bordeaux pour savoir que son rôle a été considérable au dix-huitième siècle, dans les relations maritimes de la France avec ses colonies des Antilles. Une simple promenade sur les quais révèle, par la magnifique ordonnance des constructions, une ancienne et solide prospérité. C'est, à coup sûr, une cité riche et puissante qui a fait élever ces vastes édifices dont l'admirable proportion et la sobre élégance font honneur au célèbre architecte Gabriel : comment l'arrière-pays a-t-il pu servir de soutien autrefois à un développement intense du trafic de mer?
La question ne serait pas embarrassante si de profondes transformations s'étaient produites dans la région desservie par Bordeaux. Mais cette région ressemble toujours à ce qu'elle était autrefois. Elle abonde en récoltes de choix comme au dix-huitième siècle ; son industrie, sauf dans le voisinage immédiat du port, a été relativement peu influencée par les bouleversements profonds des méthodes de travail. Rien de pareil aux contrastes de la région lyonnaise couverte
aujourd'hui de grandes fabriques après avoir été un centre de petites industries familiales. Les Flandres, tout en développant leurs anciennes fabrications textiles, ont vu naître, grâce à la houille, une foule d'autres industries ; le pays lorrain est devenu un pays de grande métallurgie. La vallée de la Garonne, elle, a conservé sa fertilité; les vignobles girondins et charentais ont reconquis, à la suite d'un terrible fléau, enfin vaincu, leur éminente situation; l'Armagnac est dans le même cas ; les Landes de Gascogne ont augmenté considérablement leur production forestière. Où donc est le changement qui explique l'aptitude décroissante de l'arrière-pays bordelais à alimenter le trafic de mer ? .
Le changement ne s'est pas produit en lui, mais hors de lui : c'est le trafic de mer qui, subissant la répercussion de toutes les transformations opérées sur la surface du globe, dans les moyens de production, de circulation et d'échange, s'est profondément mo difié. Il suffit, pour s'en convaincre, de rappeler lei principaux éléments du commerce bordelais à l'épo que la plus brillante du dix-huitième siècle.
Bordeaux était alors un grand marché de denrées coloniales. Depuis que le Règlement de 1717 lui avait permis d'entreposer toutes les marchandises et denrées des îles et des colonies, les sucres, les rhums, les cafés, etc., affluaient dans ses magasins. En 1740, Bordeaux en importait pour une valeur de 8 millions de livres ; en 1750, pour 18 millions de livres ; en 1753, pour 24 millions. En 1778, les importations des
îles à Bordeaux se chiffraient par 132 millions de livres. En 1778, également la valeur de ses exportations dépassait 59 millions de livres. Le commerce extérieur de Bordeaux atteignait ainsi, en cette année qui marque son apogée, le cliiflre, énorme pour l'époque, de 191 millions de livres.
D'autre part, Bordeaux exportait ses vins déjà fameux, les blés, la résine, le miel, les prunes de la Guyenne et de la Gascogne ; elle réexportait des sucres raffmés .
Ce trafic de marchandises coûteuses était alors tout le trafic de mer, à peu d'exceptions près. Les navires ne pouvaient pas transporter les énormes quantités de charbons, de minerais, de phosphates de nitrates, qu'ils convoient aujourd'hui. La difficulté des transports terrestres n'aurait pas permis, au surplus, d'aller les chercher ou de les distribuer dans un arrière-pays suffisamment vaste. On ne pouvait déplacer utilement que des marchandises susceptibles de supporter des frais de transports élevés.
Les produits de choix de la région bordelaise étaient donc, au dix-huitième siècle, d'excellentes marchandises d'exportation. Leur nature convenait merveilleusement au trafic maritime tel qu'il était constitué. Ils fournissaient un chargement avantageux aux nombreux navires qui fréquentaient le port de Bordeaux. Ajoutez qu'ils n'avaient pas à lutter contre une âpre concurrence. La proximité de la mer des vignobles du Bordelais était pour eux un avantage inappréciable. Ni la Bourgogne, ni la Champagne ne pouvaient attein-
dre facilement les pays d'outre-mer. Et il n'était question encore ni de « Claret » australien ou californien, ni de « Médoc » fabriqué dans le port franc de Hambourg. L'Angleterre, la meilleure cliente pour les grands vins, goûtait moins alors le « Sherry » et le « Port Wine » que lui envoie aujourd'hui le Portugal. Les Pays-Bas recherchaient les vins blancs du Bordelais, et Tx^llemagne du Nord recevait par Hambourg, pour une clientèle restreinte, une certaine quantité de vins de qualité secondaire, de ceux que la classification bordelaise désigne sous le nom de « palus ».
Une région si privilégiée pour l'exportation maritime, telle qu'elle existait dans ce temps-là, ne pouvait pas manquer d'être importatrice de marchandises de luxe. Elle était capable d'acheter les « produits des îles », le sucre, le café, le rhum, etc. Elle absorbait, par conséquent, une partie des cargaisons que l'armement bordelais ramenait dans son port. Le régime douanier de cette époque éloignait, d'ailleurs, la concurrence possible des autres ports de l'Océan, tels que La Rochelle ou Nantes. Chacun d'eux appartenait à une région différente: La Rochelle aux « pays des cinq grosses fermes », ce qui lui assurait une large clientèle ; Nantes, au contraire, se trouvait réduite à la Bretagne, isolée de l'union douanière des cinq grosses fermes ; Bordeaux se partageait avec Marseille les « provinces réputées étrangères » du Midi, et desservait ainsi à elle seule, non seulement la Guyenne, la Gascogne et le Languedoc, mais le Périgord, le Limousin et l'Auvergne
Il était impossible, au surplus, pour des armateurs bordelais de ramener ailleurs qu'à Bordeaux les cargaisons qu'ils chargeaient à l'étranger. Les Lettres- Patentes de 1717, qui avaient permis au port de Bordeaux d'entreposer les denrées coloniales, portaient dans leur article second que, « sous peine de dixmille livres d'amende, les armateurs seraient dans l'obligation de faire revenir leurs vaisseaux directement dans le port de départ, hors le cas de relâche forcée, naufrage ou accident imprévu » .
Ainsi, par le régime douanier, Bordeaux avait un monopole sur la région du Sud-Ouest et par l'obligation de retour dans son port, elle avait le monopole de l'entrepôt des marchandises importées par l'armement bordelais.
Ces deux monopoles se fortifiaient l'un l'autre. La grande importance des exportations bordelaises, et notamment des vins, donnait à l'armement une activité remarquable et attirait ainsi à Bordeaux une quantité d'importations dépassant les besoins de son arrière -pays. C'est pourquoi un grand marché de denrées coloniales s'y était constitué, non sans profit pour les négociants de la ville.
Aujourd'hui la marchandise de mer n'est plus exclusivement la marchandise riche ; les progrès des transports sur terre et sur mer ont merveilleusement élargi le champ du commerce maritime. Mais les régions à produits riches qui ne se sont pas autrement développées ne fournissent pas ce que réclament impérieusement les grands navires modernes. Quant aux
douanes intérieures qui divisaient la France en zones soumises à des régimes tout différents, elles ont heureusement disparu et depuis longtemps. 11 en est de même des contraintes imposées aux armateurs par les Lettres-Patentes de 1717.
D'autres faits sont d'ailleurs venus porter au trafic maritime bordelais des coups sensibles. La perte de Saint-Domingue à la fin du dix-huitième siècle fut un des plus cruels, car Bordeaux faisait avec cette possession les deux tiers de son commerce colonial. A une époque plus rapprochée de nous, la transformation opérée dans le commerce des sucres par l'essor de l'industrie betteravièreet le fléchissement des importations de sucres de canne ont dépossédé Bordeaux de son marché. Plus récemment encore, la concentration croissante des affaires de café au Havre, l'organisation remarquable du marché à terme sur cette place, ont achevé de faire perdre à Bordeaux ce qui lui restait du marché des cafés. En 1863, Bordeaux recevait pour 25 millions de francs de café ; en 1891, ce chiffre était réduit à 11 millions et demi. Il est à peine de 4 millions et demi en 1907. Une visite à l'entrepôt réel des douanes de la place Laîné révèle cette décadence ; l'installation très soignée comporte l'outillage nécessaire au triage et au grugeage des cafés, mais les espaces consacrés à cette opération sont visiblement trop grands et le contraste est frappant entre l'encombrement extraordinaire qui règne au Havre et les vides que l'on voit ici.
Cependant, Bordeaux a conservé jusqu'ici un mar-
ché important, celui de la morue. C'est, en effet, au sud de la Loire que se trouve la zone française où l'on consomme la plus grande quantité de morue. Elle le doit aussi à sa situation géographique, à la proximité des grands pays d'exportation pour notre morue ^ Elle le doit enfin à son climat qui convient particulièrement à l'opération du séchage des morues. Les morues qui arrivent de l'Islande ou du banc de Terre-Neuve ont reçu sur les lieux de pêche une première préparation, suffisante pour assurer leur conservation pendant le voyage, insuffisante pour leur permettre d'attendre d'une saison à l'autre leur tour de consommation. Il est nécessaire de les sécher. Le procédé le plus simple consiste à les sécher à l'air libre. Cette industrie est concentrée dans un faubourg de Bordeaux, à Bègles, petite localité située à un kilomètre en amont de la limite du port et comportant une cale de 300 mètres de longueur affectée presque uniquement au déchargement et chargement de la morue. Sur les 38 sécheries de morues existant en France, 30 se trouvent là, 3 en Méditerranée et 5 sur le littoral nord de l'Océan ou les côtes de la Manche. En calculant sur les six dernières campagnes de pêche (1902 à 1907), on trouve que l'ensemble des morues importées en France atteint le poids global de 285.000 tonnes et que plus de 140.000 tonnes, soit la moitié, sont arrivées à Bordeaux ; encore ne tenons-
1. Sur 12.022 tonnes de morues exportées de France en pays étrangers en 1907, l'Espagne en a reçu 2.235 tonnes, l'Italie 3.735 tonnes.
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nous pas compte des quantités débarquées dans d'autres ports et dirigées ensuite sur Bordeaux par chemin de fer. On admet que la place de Bordeaux fait environ 75 p. 100 du commerce total de la morue en France, soit 69 p. 100 à l'importation et 79 p. 100 à l'exportation \
A côté de ce marché ancien, heureusement maintenu, il en est un autre qui tend à se créer à Bordeaux depuis quelques années, celui du caoutchouc africain. Les relations maritimes fortement établies entre Bordeaux et le Sénégal attirent vers ce port les caoutchoucs du Congo français et le détournent des marchés d'Anvers et de Liverpool. En 1901, Bordeaux recevait 348 tonnes de caoutchouc ; en 1902 ce chiffre s'élevait à 677 tonnes. Il a été de 1.367 tonnes en 1903, de 1.755 tonnes en 1904, de "2.883 tonnes en 1907. Ces quantités ne sont pas uniquement destinées au marché national ; une forte proportion est réexportée. En 1907, nous relevons 1.564 tonnes d'exportations de caoutchouc du port de Bordeaux, ce qui représente 54 p. 100 des importations de cette même année.
C'est donc bien un marché de caoutchouc qui se crée à Bordeaux. Le caoutchouc y est l'objet de transactions ayant pour cause non pas seulement l'approvisionnement de l'arrière-pays, mais aussi celui d'autres contrées. Et l'on s'étonne, au premier abord, qu'un commerce maritime international puisse s'étn-
1. Notice sur le port de Bordeaux, publiée parla Chambre de Commerce, 1904, p. 90.
blir sur une place sans marché à terme organisé et actif. Ainsi que nous l'avons vu pour Le Havre en France et, comme cela se vérifie à Hambourg, Londres, Liverpool, Anvers, etc., l'organisation du marché à terme est, d'ordinaire, l'accompagnement obligé d'un commerce de ce genre. Mais ici la nature du produit et les conditions de sa récolte donnent lieu à une exception.
Le caoutchouc africain est produit, en effet, par des lianes d'espèces diverses ; il offre par suite des variétés très nombreuses. En plus, dans chacune de ces variétés, un grand nombre d'éléments peuvent modifier la qualité, de telle sorte que malgré les classements établis avec huit ou neuf types principaux, on n'achète jamais un lot de caoutchouc qu'après se l'être fait présenter et l'avoir agréé. En d'autres termes, chaque lot de caoutchouc a ses caractéristiques ; il ne peut pas être remplacé à volonté par un autre lot ou, comme disent les jurisconsultes, il ne constitue pas une marchandise fongible. Dès lors, il ne se prête pas aux combinaisons du marché à terme qui repose essentiellement sur l'impersonnalité de la marchandise, sur sa classification suivant des types déterminés, toute quantité d'un de ces types étant supposée équivalente c^ la même quantité du même type. En fait, les affaires de caoutchouc africain se traitent au comptant et ne se concluent qu'après des vérifications assez minutieuses. En dehors de l'appréciation assez délicate de la qualité, il y a lieu de s'assurer, par exemple, que des nègres artificieux n'ont pas incorporé fraudu-
leiisement aux boules de caoutchouc vendues aux négociants congolais ou sénégalais une quantité notable de sable.
Les conditions de récolte du caoutchouc se plient d'ailleurs, aux exigences du marché au comptant. Il n'y a pas de saison pour recueillir le latex ; on pratique l'incision des lianes à toute époque, de telle sorte que la récolte ininterrompue s'étale sur les douze mois de l'année. L'accumulation de toute une récolte à un seul moment ne se produit donc pas, comme elle a lieu pour le blé, le coton, la laine, le sucre, etc. Or cette accumulation est une des causes qui réclament l'institution du marché à terme. La production se concentrant tout entière sur une courte période et la consommation se distribuant au contraire, sur tout l'intervalle qui sépare les récoltes, il est indiqué qu'un intermédiaire prenne en charge les marchandises récoltées jusqu'au moment où la consommation les utilisera. Le marché à terme est l'instrument le plus approprié à l'établissement de cet organisme intermédiaire. Dans le trafic du caoutchouc il n'est pas impérieusement réclamé comme dans celui des marchandises saisonnières. On peut donc espérer que le marché du caoutchouc africain se développera à Bordeaux et sera pour le commerce de la place un élément appréciable de prospérité.
LE DÉVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DU PORT
Si le port de Bordeaux est victime du peu d'activité générale du Sud-Ouest de la France, du moins a-t-il profité du développement des industries créées dans son voisinage immédiat et directement rattachées aux transports maritimes. Déjà ces industries ont acquis une certaine importance ; elles sont en progrès et peuvent devenir une cause de relèvement pour le trafic de mer bordelais.
En premier lieu, toutes sont de grosses consommatrices de charbon et contribuent ainsi à augmenter les importations maritimes, puisque, comme nous 1 avons vu, l'approvisionnement de Bordeaux se fait surtout en charbon anglais.
En second lieu, ces industries ne sont établies à proximité du port que pour traiter sur place des matières premières lourdes arrivant par mer. Elles ne peuvent donc pas progresser sans déterminer un progrès correspondant dans l'activité du port.
Une des plus anciennes et des plus importantes est celle de l'huilerie. Trois usines de Bordeaux traitent les arachides qui constituent le principal fret de retour des navires bordelais faisant les voyages du Sénégal. Les quantités qu'elles élaborent atteignaient -40.000 tonnes en 1905 et par une progression constante
à partir de 1863 où elles se chifFratent par 9.000 tonnes. Une dépression s'est produite en 1907 où nous relevons seulement 30.000 tonnes d'importations de graines et fruits oléagineux. Elle est due à l'incendie qui a détruit une des fabriques principales de la ville.
Les fabriques d'huiles se trouvent aux abords du bassin à flot, mais c'est sur la rive droite du fleuve, dans la partie de la plaine qui s'étend entre les appontements de Queyries et le chemin de fer que s'installent aujourd'hui les nouvelles usines. Ce côté du port ofTre le spectacle d'une grande activité; les navires portant les minerais, les phosphates, la houille, les pyrites et autres chargements lourds à destination de l'industrie sont dirigés vers ces appontements et laissent rarement inoccupés les six postes et les dixhuit grues qui s'y trouvent. On m'assure à la Chambre de Commerce qu'il n'y a pas en Europe une longueur de quais aussi bien utilisée que les 543 mètres des appontements de Queyries. Malheureusement des difficultés d'ordre technique ne permettent pas, assuret-on, de les allonger de plus d'un ou de deux postes de chargement.
Cependant, les terrains qui les avoisinent continuent à se couvrir d'usines. L'industrie des produits chimiques et engrais, représentée jusqu'à ces dernières années par les seuls établissements de la Compagnie bordelaise, est destinée à prendre une grande extension depuis que la Société de Saint-Gobain vient de construire ses vastes fabriques. D'autre part, la
Société des houilles et agglomérés, la Société des ciments français, pour ne parler que des plus considérables, ont édifié tout récemment des usines qui vont fournir au port un aliment nouveau. Depuis quinze ans les importations de phosphates naturels, soufres et pyrites ont considérablement progressé; elles atteignent 133.572 tonnes en 1907. Il est à croire que les prochaines statistiques vont accuser une grosse augmentation sur ce point; la fabrique de briquettes nouvellement établie grossira encore les importations de charbons; enfin, les exportations ne peuvent pas manquer de ressentir l'influence de cette activité industrielle.
La métallurgie est très peu. représentée dans le mouvement des marchandises du port de Bordeaux. A Pauillac, deux hauts fourneaux attirent de 75.000 à 100,000 tonnes de minerais par an et fournissent au cabotage français un fret d'exportation. L'industrie des constructions navales, représentée par les Chantiers de la Gironde, la Société de Dyle et Bacalan et les Chantiers maritimes de Bordeaux, contribue, ici, comme partout, dans une assez faible mesure au commerce de mer; c'est le chemin de fer qui lui amène, par livraisons sériées et espacées, les fournitures importantes qu'elle reçoit des usines métallurgiques de l'intérieur. Cependant il n'est pas indifférent pour l'avenir du port que les chantiers bordelais conservent et développent leur importance. Si leur approvisionnement de matières premières échappe aux navires venant de Bordeaux, du moins fournissent-ils
une clientèle aux cargaisons de houilles. Et les nombreux ouvriers qu'ils font vivre, les industries annexes qu'ils attirent, sont, directement ou indirectement, des éléments de prospérité pour le commerce maritime local.
Nous avons déjà indiqué quelle place tenaient dans les exportations bordelaises les fabriques de liqueurs et boissons alcooliques de toutes sortes; une autre industrie alimentaire, celle des conserves de poissons et de légumes, a pris aussi dans ces dernières années un développement notable que les statistiques douanières ne mesurent que d'une manière très imparfaite, leurs rubriques confondant les produits de cette industrie avec d'autres marchandises. 11 faut enfin citer les raffineries de sucre traitant surtout des sucres coloniaux et ne donnant plus lieu aujourd'hui qu'à un trafic réduit, si on le compare à ce qu'il a été jadis. Toutefois les exportations de sucres par Bordeaux sont en constante progression depuis 15 ans. Elles ont plus que doublé au cours de cette période, passant de 2.500 à 6.292 tonnes, chiffre bien modeste, d'ailleurs.
En somme, c'est du côté de l'industrie locale que sont les meilleures chances d'avenir du port de Bordeaux. Il n'y a pas à compter sur une modification profonde et rapide des forces productives de l'arrièrepays; seule, l'industrie locale peut se développer malgré les conditions défavorables que nous savons. Nous avons eu l'occasion d'indiquer, en passant, comment l'installation d'établissements métallurgiques et
chimiques à l'embouchure de l'Adour avait heureusement influé sur le trafic du port de Bayonne, et lui permettait de faire concurrence à Bordeaux pour l'exportation des poteaux de mines. Il est à souhaiter et on peut raisonnablement espérer que l'essor de l'industrie bordelaise sera pour notre grand port du Sud- Ouest une occasion de relèvement. A coup sûr, les ensablements de la Gironde créent une difficulté pour la navigation ; l'obligation de s'alléger à Pauillac cause des frais et des retards aux navires de fort tonnage qui remontent jusqu'à Bordeaux; mais les dragages parviennent à maintenir la rivière dans un état suffisant pour la navigation de cargo-boats moyens. Ce qu'il importe le plus, en ce moment, de faire revivre, c'est la possibilité pour ces navires de trouver du fret sur Bordeaux et au retour de Bordeaux, c'est la « raison suffisante » de venir à Bordeaux.
CHAPITRE VII
Marseille occupe parmi les ports de commerce de France une situation éminente. Elle vient en tête de leur classement par ordre d'importance tant au point de vue du mouvement des navires que du tonnage et de la valeur des marchandises embarquées ou débarquées. Et elle tient ainsi le premier rang aussi loin qu'on remonte dans l'histoire. Elle est le plus ancien établissement maritime de France, et à aucune époque elle n'a perdu sa primauté malgré la très grande prospérité qu'ont connue à certaines périodes quelques-uns de nos ports enrichis par la subite poussée du commerce des îles, par les gros profits de la course, ou par toute autre cause plus ou moins éphémère.
Il semble donc, au premier abord, que Marseille, doive la permanence de sa fortune à une cause invariable agissant assez puissamment pour écarter toute rivalité. Cette première impression se trouve fortifiée
par ce fait que, sur la Méditerranée, Marseille n'est pas seulement le premier de nos ports, mais notre seul grand port. Ni Cette, ni Port-Vendres, ni Nice ne peuvent entrer en comparaison avec elle. Elle seule assure les relations maritimes lointaines du Sud-Est de notre territoire.
Frappé de ce phénomène, Montesquieu a consacré à Marseille la moitié d'un court chapitre de son Esprit des Lois et se livre à son sujet à un curieux jeu de déterminisme, expliquant par l'effet d'une cascade de nécessités supposées la naissance à Marseille de ce qu'il appelle « le commerce d'économie » et la pratique des vertus auxquelles il rattache le succès de ses entreprises. Je ne résiste pas au plaisir de citer ce morceau ^ : « Marseille, retraite nécessaire au milieu d'une mer orageuse ; Marseille, ce lieu où les vents, les bancs de la mer, la disposition des côtes ordonnent de toucher, fut fréquentée par les gens de mer. La stérilité de son territoire détermina ses citoyens au commerce d'économie. Il fallut qu'ils fussent laborieux pour suppléer à la nature qui se refusait, qu'ils fussent justes pour vivre parmi les nations barbares qui devaient faire leur prospérité ; qu'ils fussent modérés pour que leur gouvernement fût toujours tranquille ; enfin qu'ils eussent des mœurs frugales pour qu'ils pussent toujours vivre d'un commerce qu'ils conserveraient plus sûrement lorsqu'il serait moins avantageux. »
De V Esprit des lois, liv. XX, chap. V
Nous savons malheureusement aujourd'hui que Marseille n'est pas « une retraite nécessaire au milieu d'une mer orageuse » et que les navires ne sont plus toujours dociles à l'ordre de toucher à Marseille. En dépit des vents, des bancs de la mer et de la disposition des côtes, plusieurs se dirigent sur Gênes, ou Barcelone, ou Trieste, non sans alarmer les intérêts marseillais. D'autres, au lieu de se décharger comme autrefois à Marseille, pour que leur cargaison y fût comvenablement répartie entre des points de destination plus éloignés, vont desservir directement sans faire escale ni à Marseille, ni ailleurs, les échelles du Levant ou les ports de la mer Noire. S'il y a jamais eu nécessité de relâchera Marseille, cette nécessité a donc disparu. Et la modération des Marseillais, pas plus que leur frugalité, ne sont demeurées proverbiales parmi nous.
Mais le rôle de Marseille comme grand port du littoral français méditerranéen reste entier. Et c'est là un fait trop important pour que nous ne cherchions pas d'abord à l'expliquer, ensuite à en découvrir les répercussions.
La situation géographique de Marseille présente d'incontestables avantages. De tous les points de la France, de l'Angleterre, de la Belgique, de la Hollande et d'une partie même de l'Allemagne, tout passager redoutant la mer, ou voulant simplement abréger la durée de son voyage, est invité à s'embarquer à Marseille pour toutes les destinations au delà de Suez et pour beaucoup de destinations du littoral méditer-
ranéen. A ce point de vue, Marseille est toujours demeurée la Porte de l'Orient. Elle est aussi la porte de l'Extrême-Orient depuis le percement de l'isthme de Suez. Nous verrons que les marchandises ne suivent que partiellement le mouvement qui entraîne les passagers vers Marseille. Pour la plupart d'entre elles les conditions de brièveté de parcours sont primées par les conditions de prix de transport et la voie maritime, beaucoup plus économique que la voie terrestre, présente, en outre, cette particularité que la distance joue assez peu dans l'établissement du prix du fret. Mais Marseille draine la plus grande partie des passagers de l'Europe occidentale se dirigeant sur l'Inde, TAustralie, la Chine et le Japon.
En plus, Marseille est le seul port qui se trouve dans la dépendance géographique de la vallée du Rhône ; la Provence, le Dauphiné, la région lyonnaise si active, la Bresse, la Franche-Comté, la Bourgogne semblent constituer son arrière-pays naturel.
Enfin, Marseille, placée en face de notre belle colonie de l'Algérie semblerait devoir profiter exclusivement, et profite en fait plus que tout autre port, du trafic important qu'elle entretient avec la métropole.
A ne considérer que les avantages de cette situation, on pourrait croire que le secret de la primauté permanente de Marseille parmi les ports français réside dans l'importance du rôle régional qu'elle joue. Sa fonction économique principale paraît être : 1° de desservir un immense arrière-pays, dépassant de beaucoup les frontières du territoire national en ce qui concerne le
transport des passagers ; 2° de desservir un arrièrepays beaucoup moins étendu, mais encore très vaste, pour toutes ses relations maritimes ; 3° de concentrer tout le commerce maritime entre la France et l'Algérie.
La réalité est très loin de là. Seul, le trafic des passagers répond à ces apparences. Quatre cent mille personnes environ s'embarquent ou débarquent à Marseille S témoignant par leur nombre de Ténorme zone dont ce port draine les passagers. Mais il s'en faut que la vallée du Rhône reste dans la dépendance économique de Marseille. Dijon trouve souvent plus d'avantages à diriger ses relations maritimes sur Le Havre que sur Marseille ^. Des blés d'Odessa à destination de la Bourgogne passent par Anvers. Lyon reçoit des bois de construction du Nord par les ports de la Manche ou de l'Atlantique.
C'est que Marseille est très insuffisamment reliée à la vallée du Rhône et aux provinces qui y aboutissent. Elle se trouve à proximité de cette vallée, mais elle en est séparée par des obstacles sérieux. Elle est isolée. Elisée Reclus considère que sa seule dépendance géographique « est une étroite banlieue resserrée entre les collines et la mer. « Le canal de Saint- Louis la met, il est vrai, en communication avec le Rhône, mais avec
1. 397.664 en 1905 ; 414.256 en 1906; 412.132 en 1907. V. le compte rendu de la Chambre de Commerce de Marseille, année 1907.
2. Les Transports par mer aux différents débouchés d'exportation. Rapport de M. Artaud, p. 11.
ce Rhône impétueux, d'une navigation difficile, incapable de jouer le rôle d'une grande voie commerciale. Quant au canal de jonction dont les travaux ont été commencés en 1907, on ne peut pas encore prévoir exactement quelle action il exercera ; mais il est à craindre que sa pénétration dans l'arrière-pays soit assez faible aussi longtemps qu'il ne sera pas complété par un canal latéral au Rhône. Pour le moment, Marseille ne sert de débouché qu'à une zone très restreinte. Elle n'a de relations avec l'intérieur du pays que par le chemin de fer et par un seul réseau. Aussi a-t-on pu dire que, par suite de l'imperfection de ses voies de transports, elle se trouve réduite à desservir les industries établies dans son voisinage immédiat. ^
Cette situation préoccupe aujourd'hui non seulement les représentants des intérêts marseillais, mais tous ceux qui ont souci de notre trafic maritime. La construction du Canal de Marseille au Rhône indique que ces préoccupations portent leurs fruits et il faut espérer que, dans l'avenir, l'isolement de Marseille par rapport à son arrière-pays ne sera plus qu'un souvenir.
Mais on ne doit pas perdre de vue que cet isolement est ancien. On le déplore aujourd'hui parce qu'il est nuisible au développement du port ; on ne le remarquait pas autrefois alors que les ports de mer remplissaient une fonction régionale moins étendue, alors
1. Pierre Baudin, préface de l'ouvrage de M. Paul Léon : Fleuves, canaux, chemins de fer. Sur le même sujet, voir le Rapport de M. Paul Janet, député.
que le commerce de terre et le commerce de mer demeuraient très distincts, alors que les ports commerçaient surtout entre eux.
Il ne faut donc pas chercher dans la vaste superficie de l'arrière-pays qui s'allonge derrière Marseille le secret de sa fortune maritime. Elle n'a pas grandi et ne s'est pas maintenue en desservant cet arrière-pays. Son rôle a été tout différent, non régional, mais commercial. Marseille se caractérise principalement depuis ses origines jusque vers le milieu du siècle dernier par sa fonction d'entrepôt et de lieu de distribution de marchandises de mer. Cette fonction est devenue aujourd'hui moins importante et se trouve partiellement remplacée par la fonction industrielle à laquelle le récent développement de la fabrication dans les environs immédiats du port fournit des aliments toujours croissants. Mais elle est la grande fonction historique de Marseille; c'est ce qu'il faut tout d'abord analyser pour se rendre compte des causes qui ont fait de l'antique colonie des Phocéens une grande place de commerce maritime,
l'ancien rôle commercial de MARSEILLE.
Le magnifique panorama que l'on découvre des hauteurs de Notre-Dame-de-la-Garde donne, en dépit des merveilleuses couleurs du paysage, une étrange
impression d'aridité. La ville est entourée d'une ceinture de collines rocheuses, dénudées, absolument stériles. Seuls, quelques arbres, dus à la bienfaisante dérivation de la Durance, manifestent la vie au milieu de cette absence générale de végétation. 11 est facile de les supprimer par la pensée et de s'imaginer ce que devait être la campagne environnant Marseille avant l'adduction des eaux de la Durance. Stendahl rapportait plaisamment, vers 1835, que les « bastides avec ombre », portées sur les affiches de vente, comportaient seulement l'ombre de celui de leurs murs opposé au soleil. Aujourd'hui encore, certaines parties du faubourg qui étagent leurs maisons sur les pentes rapides d'une étroite petite vallée ouverte en plein midi éveillent l'idée d'une rôtissoire. Pour que des hommes soient venus s'établir en un pareil lieu, il fallait qu'ils eussent une souveraine indifférence à l'égard des produits du sol. Et, en effet, les Phocéens qui y abordèrent cherchaient un entrepôt sûr pour leur commerce sans s'inquiéter autrement des ressources agricoles du pays. Ils vivaient de la mer, non de la terre. Par suite, le port abrité que leur fournissait cette anse, la ceinture isolatrice de collines qui l'entourait, la stérilité même dont ces collines étaient frappées constituaient des conditions favorables à leur dessein. C'était bien là le repaire maritime rêvé, d'un accès facile du côté de la mer, d'un accès difficile du côté de la terre, défendue au surplus contre les entreprises dévastatrices des terriens par le peu d'attrait que pouvaient leur offrir ces rochers sans végétation. Toute la côte environnante
présente d'ailleurslemêmeaspect. De Marseillejusqu'en vue de Toulon, par une belle journée d'été, elle offre aux yeux charmés du navigateur une extraordinaire fête de couleurs. L'ardent soleilTillumine de ses feux; mais le sol ne produit rien. On ne peut vivre là que du commerce ; c'est un territoire rocheux, bien placé pour servir d'entrepôt, une sorte de Hong-Kong, géographiquement relié, il est vrai, au continent, mais économiquement isolé de lui.
Historiquement, Marseille a été pendant de longs siècles le trait d'union entre la France et le Levant. Elle a été plus encore, car aucun pays d'Europe ne commerçait avec le Levant sans son intermédiaire. Cette situation était si bien reconnue et consacrée qu'au dix-septième siècle les députés du commerce de Marseille, c'est-à-dire les membres de la Chambre de Commerce, prenaient à leur charge toutes les « dépenses des Échelles du Levant, payaient les traitements de l'ambassadeur de Constantinople et des consuls, faisaient les frais de tous les cadeaux que les autorités musulmanes exigeaient pour permettre et faciliter les transactions commerciales *. » Jusqu'à la Révolution, notre ambassadeur à Constantinople a touché ainsi une pension annuelle de 16.000 livres versée par le commerce de Marseille, tant les affaires du Levant étaient considérées comme les affaires de Marseille. Pour faire face à cette dépense et à tous autres frais du même ordre, la Chambre de Commerce
Noire marine marchande, \}eiT M. J. -Charles Roux, p
de Marseille percevait des droits sur tous les navires français et étrangers faisant le commerce du Levant, à leur entrée, soit à Marseille, soit dans les Échelles.
L'État ne se déchargeait pas seulement ainsi sur Marseille des dépenses qu'entraînait pour lui le trafic de ses nationaux dans le Levant. Il confiait aussi à la Chambre de Commerce le soin de régler l'émigration commerciale vers les Échelles et une ordonnance du 21 octobre 1685 * décida que les Français ne pourraient se rendre dans le Levant et s'y établir qu'après y avoir été autorisés par cette compagnie. Rien ne marque mieux le monopole de fait dont jouissait alors Marseille pour le commerce du Levant que cette extraordinaire prérogative attribuée à ses négociants et armateurs à une époque où la tendance à la centralisation était déjà si puissante en France.
Marseille ne se contentait pas de trafiquer avec le Levant. Elle servait d'entrepôt maritime à tous les ports de la Méditerranée. Rien de ce qui se passait de Gibraltar à la mer Noire ne la laissait indifférente, à ce point que la sécurité de la navigation en Méditerranée était pour elle d'un intérêt quotidien, immédiat et personnel. On le voit bien aux dépenses qu'elle s'impose pour l'assurer. Tantôt, la Chambre de Commerce arme des frégates pour lutter contre les pirates ; tantôt elle paie des primes aux navires qui courent sus aux corsaires, « 3.000 livres à chaque armateur prenant un vaisseau d'Alger armé en course,
Citée par M. J. -Charles Roux loc. cit., p
1.500 livres pour une barque armée en guerre' ». Parfois le caractère entreprenant de ses armateurs s'arrange mal des précautions imposées par la prudence administrative. A diflerentes reprises, au début du dix-huitième siècle, des ordonnances royales « suspendent le commerce avec le Levant en raison des ravages des corsaires ou prescrivent aux navires marchands de s'y rendre en convoi et sous escorte ». Mais les négociants protestent vivement contre l'arrivée en masse des marchandises qui en fait baisser le prix, et plus d'un préfère courir le risque de voir sa cargaison saisie par les corsaires barbaresques, plutôt que de la vendre sans profit. Une ordonnance du 5 décembre 1703 frappe, d'une amende de 400 livres et d'un emprisonnement de trois mois, les capitaines de navires coupables d'avoir quitté Fescorte en s'exposant au danger des pirates. Mais, plus que les organisations temporaires de convois sous escorte, la permanente et tenace volonté des gens de mer marseillais de trafiquer librement sur la Méditerranée contribua à la sécurité croissante de la navigation. Marseille a véritablement mérité le titre de « Reine de la Méditerranée » parce que la dispersion et l'importance de son commerce l'ont amenée à exercer sur toute l'étendue de cette mer un des attributs essentiels de la souveraineté, le service de la paix publique.
Une de ses plus importantes fonctions économiques au dix-septième, au dix-huitième et pendant la pre-
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mière moitié du dix-neuvième siècle peut, en effet, se définir ainsi : Marseille était le lieu de distribution des marchandises du Levant à destination de l'Europe occidentale et des marchandises de l'Europe occidentale à destination du Levant. Par suite tout ce qui entravait le commerce maritime en Méditerranée nuisait à ses intérêts. Voilà pourquoi elle se préoccupait d'assurer la liberté de la navigation, non pas dans une direction unique, mais sur l'étendue entière de cette mer.
C'est aussi pourquoi elle avait besoin de faciliter autant que possible l'accès des marchandises sur son territoire. Beaucoup de ces marchandises n'étaient pas destinées à l'arrière-pays ; il fallait donc les excepter des charges douanières et fiscales frappant les consommateurs français si on voulait permettre leur débarquement temporaire à Marseille, leur triage, leur réemballage, leur mélange, bref, l'ensemble des opérations commerciales qui rendent un produit « marchand » sur un marché déterminé. La franchise du port répondait à ce besoin. L'édit de 1669 qui la reconnut officiellement ne faisait sans doute que consacrer une situation déjà ancienne ; la franchise était, en effet, la condition nécessaire de la fonction commerciale remplie par Marseille à cette époque. Elle seule avait une importance suffisante en Méditerranée pour recevoir des cargaisons entières de produits riches et leur trouver des débouchés. Ses négociants présentaient assez de surface pour les prendre temporairement en charge ; ils avaient une clientèle assez
nombreuse pour les écouler. Et beaucoup de ces marchandises arrivées par mer à Marseille en grosses masses étaient réexpédiées de Marseille par mer pour des destinations variées et dispersées.
Que reste-t-il aujourd'hui de cet ancien rôle commercial ? Peu de chose. Ce n'est plus guère qu'un souvenir encore entretenu par quelques rares survivances de détail. La suppression de la franchise est certainement pour quelque chose dans cette disparition, mais il serait tout à fait exagéré de lui en attribuer l'entière responsabilité. A vrai dire, la solution ancienne n'était plus en rapport ni avec notre organisation administrative actuelle, ni avec le développement économique de la fonction moderne des grands ports maritimes. Sous l'ancien régime, en effet, la ville de Marseille tout entière jouissait de la franchise. Il en résultait pour elle une sorte d'isolement très favorable au rôle commercial que nous venons d'indiquer, mais qui aurait été tout à fait nuisible à l'essor industriel si remarquable dont Marseille a été le théâtre depuis lors. D'une manière générale, on ne peut pas fabriquer en zone franche, pour la bonne raison qu'une zone franche ne faisant partie d'aucun territoire douanier, ne trouve aucun débouché extérieur pour ses produits industriels. Hambourg en a fait l'expérience à ses dépens aussi longtemps qu'elle a voulu conserver la franchise à l'ensemble de son territoire Sauf les chantiers de construction navale, les fabriques et usines dont l'activité admirable du port déterminait la création fuyaient ce territoire isolé pour s'établir à Altona, à Harburg,
partout OÙ le voisinage du port se combinait pour elles avec l'avantage d'appartenir au vaste territoire douanier du ZoUverein, c'est-à-dire avec l'ampleur des débouchés. Marseille n'aurait donc pas pu s'en tenir au régime de l'édit de 1669, alors même que cet édit n'eût pas été abrogé par mesure législative \ Elle aurait dû, tout au moins, recourir à l'ingénieux artifice adopté par Hambourg, en 1888 et restreindre sa franchise à une zone spéciale du port. C'est, au surplus, ce qui existe aujourd'hui à peu près partout où des ports francs sont organisés. Et c'est dans ce sens qu'ont été conçus tous les projets législatifs pour l'établissement de zones franches maritimes.
Quoi qu'il en soit de l'avenir de ces projets, et quelque favorable que puisse être leur réalisation au relèvement du rôle commercial ancien de Marseille, il faut reconnaître que ce rôle va en déclinant et que plusieurs des causes vérifiées de ce déclin ne sauraient être détruites par une modification du régime douanier du port.
Il faut signaler, en premier lieu, le développement de certaines places de commerce du littoral méditerranéen, spécialement du Levant. Autrefois, ces places n'avaient pas l'importance suffisante pour faire des commandes directes de produits riches, de café, par exemple. Elles ne pouvaient pas s'adresser aux pays de production. Elles avaient recours à l'intermédiaire du
1. La franchise, rétablie en 1814, fut de nouveau supprimée en 1817.
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négociant marseillais, et une quantité considérable de cafés se traitait sur la place de Marseille. Aujourd'hui, il vient encore dans le port un tonnage assez respectable de cafés (127.439 tonnes en 1906) et les deux tiers environ sont réexportés (78.989 tonnes en 1906); mais le commerce marseillais ne participe pas à la masse de ces réexportations qui se font automatiquement et sans son intervention. Par exemple, une maison d'Alexandrie commande à une maison d'exportation anglaise 500 sacs de café « option Marseille » à desti" nation de plusieurs places du Levant au choix. Au moment où les 500 sacs de café arrivent à Marseille, la maison d'Alexandrie use de son option et fait connaître vers lequel des ports désignés ils devront être acheminés. On le voit, le commerce marseillais reste parfaitement étranger à l'opération. Seul le mouvement des marchandises en profite. Ces 500 sacs viennent en effet grossir sa masse ; ils constituent d'abord un fret à destination de Marseille, puis, en cas de transbordement, un fret au départ de Marseille. Leur passage dans le port n'est donc pas indifférent à l'armement. Mais il n'alimente pas le marché marseillais de cafés, aujourd'hui très déchu, réduit aux lots peu importants à destinations dispersées. Toute clientèle qui s'augmente menace, en somme, de lui échapper parce qu'elle peut échapper aux intermédiaires dès qu'elle acquiert de l'importance.
De plus, la clientèle, qui ne peut pas se passer d'intermédiaires, donne lieu à de nouveaux marchés de distribution quand les circonstances le permettent.
Gênes et ïrieste, par exemple, constituent aujourd'hui, en ce qui concerne le café, des centres d'importation par la vallée du Pô et l' Au triche-Hongrie. Autrefois, Marseille concentrait le commerce du café de la Méditerranée tout entière. Les ports dont nous venons de parler étaient ses tributaires à ce point de vue. Ils ont cessé de l'être.
Ce mouvement de dispersion paraît contradictoire au premier abord avec le phénomène de concentration qui s'affirme si nettement dans le commerce du café, au Havre et à Hambourg, par exemple : mais ce n'est là qu'une apparence : le café a besoin de grands marchés régulateurs où viennent s'entasser les stocks. Ces grands marchés se sont créés là où se combinent deux éléments principaux: l*') un lieu de distribution avantageux ; 2°) des conditions matérielles, économiques et financières favorisant la conservation des stocks. Nous avons vu quels efforts, quelle ingéniosité ont déployés les Havrais pour créer ces conditions et de quel succès ils se trouvent récompensés. Marseille n'a pas pu ou n'a pas su faire de même. Elle ne saurait aujourd'hui aspirer à devenir un des deux ou trois marchés régulateurs du café ^ Elle n'est plus qu'un marché de distribution et les marchés de distribution se dispersent par le fait même de l'augmentation de la consommation. Ainsi l'importance croissante du commerce du café tend à la fois, d'une part, à la concentration des
1. Le stock des cafés oscille à Marseille depuis quatre ans entre 7.000 et 3.500 tonnes. Au Havre, il s'est maintenu dans la même période aux environs de 200.000 tonnes.
grands marchés régulateurs, d'autre part, à la dispersion des marchés de distribution.
Là, au contraire, où la consommation ne subit pas d'accroissement très rapide, la situation actuelle demeure beaucoup plus semblable à la situation ancienne. C'est ce qui se produit, en particulier, pour les poivres, épices et drogueries. Marseille avait en stock, à la fin de 1907, plus de 600 tonnes de poivres (601). Elle en avait reçu pendant cette même année 1.014 tonnes, dont 411 seulement à destination définitive du marché français. x\insi plus des trois cinquièmes de son importation de poivres n'entre à Marseille que pour reprendre le chemin de l'étranger. C'est donc le marché marseillais qui l'attire; c'est le rôle commercial du port de Marseille qui l'explique.
Dans une proportion un peu moindre, il en est de mêmeponr les cacaos. Les deux tiers environ des cacaos importés à Marseille sont réexportés. C'est un faible profit pour le mouvement des marchandises en poids, la somme annuelle moyenne des importations de cacaos ne dépassant guère douze cents tonnes, mais le prix de la tonne ressort à peu près à quinze cents francs, de telle sorte qu'au point de vue commercial le marché du cacao n'est pas sans importance à Marseille.
Pour le thé, la réexportation joue, par rapport à la consommation nationale, un rôle plus considérable encore. Il part de Marseille dans ces dernières années en moyenne trois mille tonnes de thé. Il en entre quelques centaines de tonnes de plus, dont moins de deux cents suffisent à alimenter la consommation et
dont le surplus grossit le stock existant en entrepôt. Le tabac en feuilles fait aussi à Marseille l'objet d'un commerce assez considérable. Il en a été importé en 1907, 7.688 tonnes dont 3.624 réexportées, les importations de 1905 dépassaient également 7.000 tonnes (7.485). Mais, en 1906, le chiffre des importations s'était abaissé à 4.449 tonnes. Cette énorme diminution résultait en partie de la réduction des achats directs effectués par la Régie française sur les marchés étrangers et, tenait, il faut l'espérer, à une cause passagère. Les cours de 1904 et de 1905 s'étant trouvés particulièrement avantageux, la Régie avait pu forcer ses achats et faire des approvisionnements qui lui avaientpermis de moins acheter en 1906. Mais l'écart signalé entre le chiffre des importations de 1905 et celui de 1906 doit être attribué aussi pour une part à une combinaison moins heureuse. La Régie qui achetait aux importateurs marseillais certaines qualités, par exemple les tabacs du Brésil, s'est adressée depuis 1906 à des importateurs de Brème pour se les procurer. Cette pratique d'une administration française porte un coup des plus graves aux tentatives faites par les importateurs marseillais pour créer dans ce port un marché des tabacs '. C'est un fait d'expérience que le commerce international ne peut se développer dans un port maritime qu'en prenant en quelque sorte son point d'appui sur le commerce national. Il faut que celui-ci fournisse une
1. Compte rendu de la Chambre de Commerce de Marseille, année 1906, p. 124 et année 1907, p. 139.
première masse de transactions sur une marchandise donnée pour que d'autres transactions sur cette marchandise y prennent naissance, non plus à cause de la proximité de son lieu de production ou de sa clientèle, mais en raison de l'importance même du marché. Il n'est donc pas indifférent au trafic international d'une place maritime que la clientèle nationale s'adresse à elle ou se détourne d'elle. Lorsque, par suite d'un monopole d'État, cette clientèle nationale est unique, la détermination qu'elle prend à cet égard peut être ou très favorable ou très funeste. Il faut souhaiter que le département des Finances, si directement intéressé à la prospérité commerciale de nos ports, s'en rende compte.
Quoi qu'il en soit, l'aAenir de Marseille ne semble pas être dans une résurrection de sa fonction commerciale. La nature même des marchandises auxquelles cette fonction se réduit aujourd'hui marque bien son irrémédiable décadence. Ce sont des marchandises riches et d'une consommation peu extensible. Dès que, comme le café, elles arrivent à constituer un tonnage important, elles échappent au marché local, souvent même au trafic du port. Elles ne sont plus traitées à Marseille ; elles finissent par ne plus y venir.
Marseille serait donc tombée à un rang tout à fait inférieur parmi nos ports de commerce si elle avait mis sa confiance dans sa fonction commerciale traditionnelle. Mais, à côté des anciennes maisons de grand négoce fondéesjadispard'habiles et laborieux ancêtres,
de nouvelles entreprises se sont créées pendant la seconde moitié du dix-neuYième siècle, entreprises non plus commerciales, mais industrielles, mettant en œuvre des matières premières d'un poids considérable, déterminant, par conséquent, l'importation d'un fort tonnage de marchandises et donnant lieu parfois à une exportation appréciable. Ainsi, par un mouvement insensible, Marseille gagnait chaque année comme port industriel plus qu'elle ne perdait comme entrepôt de marchandises, de sorte que la disparition du commerce de distribution maritime dont elle avait eu longtemps le monopole en Méditerranée n'est pas accusée par les statistiques que vient enfler le mouvement des marchandises destinées à alimenter les usines ou élaborées par elles. L'esprit d'entreprise des Marseillais, leur aptitude à prendre conscience des nécessités nouvelles et à en tirer profit a dissimulé la crise subie par le port. Les sources de bénéfice se sont déplacées, les éléments mêmes du trafic ont changé, mais la primauté de l'antique reine de la Méditerranée n'a pas été sérieusement atteinte.
Comment l'activité industrielle de Marseille s'estelle affirmée tout d'abord ; quelles circonstances en ont permis le développement ; quelle est aujourd'hui sa nature et son intensité ? Telles sont les questions qu'il nous faut examiner pour exphquer la fonction industrielle de son port.
LE RÔLE INDUSTRIEL ACTUEL DE MARSEILLE
Eq tête des industries de Marseille il faut placer colles qui ont pour objet l'élaboration des céréales. Les minoteries, les semouleries, les fabriques de pâtes alimentaires ont une importance considérable et c'est à elles qu'il faut attribuer pour une large part le mouvement de céréales et de produits dérivés qui se fait par le port de Marseille.
L'existence de grands moulins à Marseille remonte très haut; la création des semouleries est, au contraire, relativement récente. C'est en 1815 qu'un négociant marseillais eut l'idée de fabriquer avec des blés durs de la mer Noire des produits semblables à la semolina italienne, base de toutes les pâtes alimentaires de Gênes et de Naples \ et tirée jusque-là des blés durs de Sicile. L'industrie qui s'établissait ainsi à Marseille, et qui devait y fleurir, fournissait donc au trafic maritime avec la Mer Noire un élément précieux. Plus tard, les blés durs d'Algérie sont venus chercher également à Marseille une utilisation industrielle et un marché. D'autre part, les minoteries continuaient à moudre une quantité plus importante encore de blés tendres, de telle sorte que le port
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de Marseille est devenu et est demeuré, malgré les vicissitudes du marché des blés, notre plus grande place française d'importation de cette marchandise. Au cours des trois années 1904, 1905 et 1906, il est entré en France moins de 10 millions de quintaux métriques de blés en moyenne annuelle ; Marseille en a reçu plus de 5 millions et demi ^ .
C'est en 1885 que l'industrie marseillaise de la meunerie a atteint son apogée. A cette époque elle traitait 7 millions d'hectolitres de blé par an 2. A partir de 1861, en effet, elle avait pris un essor considérable sous l'influence de la politique libre-échangiste qui lui permettait de mettre complètement à profit le triple avantage de sa situation géographique, de son activité maritime et de son expérience industrielle. Le droit d'entrée de 3 francs par quintal métrique, bientôt haussé à 7 francs, porta un coup funeste |à^ son développement. Cependant, les règles suivies en matière d'admission temporaire laissaient à la meunerie marseillaise et aux industries connexes certaines faci-
(en quintaux métriques) 1904 1905 1906 1907
Importation totale des blés
en France . . 9.162.944 9.89i.549 10.687.991 9.827.422 Im portatio n des blés par
Marseille . . 5.130.373 5.735.199 5.930.426 5 703.036 (Compte rendu de la Chambre de Commerce de Marseille, pour l'année 1906, p. 75, et pour l'année 1907, p. 91). 2. Caraau, loc. cil., p. 500.
lités de recevoir les blés dont elles avaient besoin, particulièrement les blés durs que l'agriculture nationale n'était pas en mesure de leur livrer. La Douane admettait, en effet, l'établissement d'une sorte de bourse de compensation entre les importations de blés et les exportations de farines ou dérivés par un point quelconque de la frontière française. Par exemple, l'acquit délivré à Marseille pour l'introduction de 1.000 quintaux de blés en admission temporaire pouvait être apuré à Dunkerque par l'exportation de la quantité correspondante de farines, biscuits, etc. De cette manière, le mouvement d'exportation de notre meunerie du Nord et de l'Ouest vers l'Angleterre, la Suède et la Norvège donnait à la minoterie de Marseille une très appréciable facilité et lui permettait d'échapper, en partie, au droit de 7 francs par 100 kilos. Mais cette fissure était trop contraire à la politique douanière adoptée par le Parlement pour que celui-ci ne s'appliquât pas à la faire disparaître. Il y parvint en 1902 en interdisant la cession des acquits à caution. Désormais, il doit y avoir identité de personne entre l'importation de blés en admission temporaire et l'exportation de produits fabriqués servant à les apurer. Quelles que soient les raisons qui ont fait prévaloir cette mesure, et quelque bénéfice qu'elle ait pu causer à l'agriculture, il faut reconnaître qu'elle a apporté un double obstacle à notre mouvement maritime en restreignant les importations de blés par Marseille et les exportations de farines par les ports de l'Ouest et du Nord.
Il est surprenant qu'en dépit de tant d'obstacles, le port de Marseille reçoive encore plus de 5 millions et demi de quintaux de blés ; soit 550.000 tonnes: 570.303 tonnes en 1907. La plus grande partie de ces importations a pour origine la demande de matières premières de la meunerie, car elle a fait apurer à Marseille en 1907 des acquits représentant 381.448 tonnes de blé^ Enfin, elle a certainement élaboré une partie notable des 252.8^6 tonnes de blés mises à la consommation dès leur entrée en France. Il semble donc qu'il faille attribuer à la fonction industrielle du port de Marseille la totalité des exportations et la presque totalité des importations de blés relevées par la Douane. Mais, grâce à des tarifs de chemins de fer très avantageux, la meunerie de Farrière-pays parvient à exporter par Marseille une partie de ses produits, de telle sorte que la distinction entre les apports de l'arrièrepays et ceux de l'industrie locale est difficile à préciser.
Au contraire, nous savons, de façon certaine, que Tarrière-pays de Marseille attire dans ce port 240.000 tonnes de blé en transit international, arrivées par mer de l'étranger et expédiées par terre à l'étran-
1. Sur cette quantité, il a été apuré : 1° par la réexportation de farines, pâtes alimentaires, biscuits de mer ou sucrés et amidon 339.225 tonnes
2" Par la mise en entrepôt des mêmes produits fabriqués 409 —
3° Par le paiement des droits 41.814 —
Total 381.448 tonnes
ger SOUS plomb de la Douane '. C'est la Suisse et l'Allemagne qui reçoivent ces importations. La Douane française ne les fait pas figurer, et avec raison, dans ses relevés, mais si elles échappent au mouvement commercial de Marseille, elles grossissent le mouvement de marchandises de son port et méritent, à ce point de vue, d'être notées.
La contribution totale des froments et de leurs dérivés à l'activité du port s'établit aussi pour 1907 :
Importations relevées à la Douane de
Marseille 570.303 tonnes.
Transit international 240 000 —
Exportations de froments en grains . . 4.467 — Exportations de produits fabriqués, à
base de froment : Farines .... 1 90.033 —
Semoules .... 39.407 —
Pâtes 6.988 —
Cabotage et mutations d'entrepôts . . 75.203 2 —
Importations de farines de froment . . 10.446 --
soit, en chiffres ronds, 1.140.000 tonnes. C'est une contribution considérable, étant donné que l'ensemble des marchandises relevées au port de Marseille, soit au commerce extérieur, soit au cabotage, en 1907 ne dépasse guère 7.000.000 de tonnes. On peut estimer, d'après ce que nous avons dit plus haut, qu'environ 600.000 tonnes de froments et produits dérivés figu-
1. Compte rendu de la Chambre de Commerce de Marseille, année 1907, p. 87,
2. V. Tableau général du Commerce et de la Navigation, t. II, année 1907, pp. 318, 349 et 38G.
rantdans les statistiques du port doivent être attribuées à sa fonction industrielle. Sans la meunerie marseillaise, la semoulerie et la fabrication des pâtes, le port de Marseille se trouverait réduit à l'approvisionnement en blé de son arrière-pays et aux expéditions de farine de quelques minoteries de l'intérieur.
Une partie des riz et des orges importés à Marseille y sont attirés par les rizeries et les brasseries locales. 52.000 tonnes de riz en chiffres ronds, sont entrées dans le port en 1906; 22.000 tonnes en sont reparties sous diverses formes. 18.000 tonnes d'orges ont été importées et 1.500 tonnes seulement exportées. Les brasseries marseillaises parviennent à exporter environ 8.000 tonnes de poids de bière. Les industries de la rizerie et de la brasserie peuvent être considérées comme contribuant pour 50.000 tonnes au moins au mouvement des céréales dans le port.
Avec rindustrie de l'huilerie nous pouvons arriver à des estimations plus exactes. C'est, en effet, pour être traitées industriellement que les diverses graines oléagineuses sont importées et, par suite de leur nature et de leur poids, c'est dans les ports mêmes où elles sont débarquées qu'on les élabore. Il n'y a donc pas à se demander dans quelle proportion cette matière première alimente les usines de l'arrière-pays; tout ce qui reste à Marseille de graines oléagineuses importées va à l'industrie locale. La quantité, au surplus, est considérable et nous touchons ici à une des fabrications caractéristiques du port de Marseille. Depuis plusieurs années, Marseille reçoit plus de la moitié des graines
oléagineuses importées sur Fensemble du territoire français. La proportion atteint 6.5 p. 100 en 1907 ^
Mais le port ne profite pas seulement des 500.000 tonnes de matières premières traitées annuellement par l'huilerie marseillaise. A l'exportation, celle-ci lui fournit en 1907, d'abord 35.000 tonnes d'huiles de graines, plus 86.000 tonnes de tourteaux, résidus de tourteaux, résidus de la fabrication de l'huile. Ce n'est pas tout encore. Les huiles produites par les usines locales servent elles-mêmes, en partie, de matière première à la savonnerie. Le savon unicolore à base d'huile concrète domine aujourd'hui dans cette industrie. 130.000 tonnes appartiennent à cette variété sur 137.000 tonnes représentant le total de la fabrication marseillaise. Ainsi les 24.000 tonnes d'exportations de savons et les 34.000 tonnes d'expéditions de savons par cabotage que nous relevons pour 1907 se rattachent par une des matières entrant dans leur fabrication, à l'industrie de l'huilerie. Enfin, il faut noter aussi les 8.000 tonnes d'huile d'olive à épurer ou de graines oléagineuses diverses entrant à Marseille sous le régime de l'admission temporaire, les 4.300 tonnes d'huiles exportées pour en opérer l'apurement. Nous arrivons ainsi à un total qui dépasse 680.800 tonnes en chiffres ronds. C'est là l'importante contribution d'une seule industrie au mouvement du port de Marseille. Il est intéressant d'y insister un peu et de saisir ici, sur un exemple particulier, le lien par lequel les
1. Importation totale en France : 867.011. Importation par Marseille : 502.000 tonnes.
industries s'unissent les unes les autres et la manière dont l'introduction de l'une d'elles dans un port marilime peut devenir l'occasion d'un développement de trafic pour ce port. L'origine première et fort ancienne des huileries et savonneries de Marseille se trouve dans la culture de l'olivier pratiquée par l'arrière-pays. C'est donc une cause locale qui les a fait naître et qui les a maintenues tant que l'huile d'olive, seule fabriquée à Marseille, est demeurée également la base de la fabrication du savon. Ainsi, à cette période les exportations d'huiles et de savons devaient être attribuées au rôle régional du port. C'étaient des produits de la région ayant, il est vrai, subi une transformation industrielle, mais sans mélange de produits étrangers. Lorsque la savonnerie trouva le moyen d'utiliser des huiles d'arachides, de sésames, l'industrie de l'huilerie entra dans une période nouvelle et se mit à élaborer des graines oléagineuses étrangères. Il en résulta pour le port une source d'importations nouvelles et une augmentation de l'exportation, les nouveaux procédés employés poussant à une fabrication plus étendue et le prix abaissé des produits permettant d'atteindre de nouveaux marchés. Et il en fut ainsi à chaque progrès de l'industrie, lorsque les huiles d'arachides furent rendues suffisamment pures pour entrer dans l'alimentation, lorsque tout récemment encore le beurre végétal fut tiré de la noix de coco et livré à la consommation. Désormais c'était l'industrie ellemême, l'industrie du port qui sollicitait directement un accroissement des importations, qui fournissait un
supplément aux exportations et l'amplitude même des progrès réalisés marque que le trafic des graines oléagineuses et des huiles n'est plus lié aux conditions de production d'une seule région, mais qu'il s'alimente à des sources diverses, éloignées et multiples qui assurent, en quelque sorte, son indépendance. 11 se rattache, par suite, à la fonction industrielle du port.
A son tour, il agit puissamment non seulement sur la savonnerie dont il développe les moyens d'action, mais sur quantité d'industries connexes, telles que la stéarinerie, la fabrication des glycérines, celle de la soude, dont les exportations par Marseille donnent ensemble en 1907 un total d'environ 17.000 tonnes. Et diverses industries chimiques viennent encore se greffer sur celle de la soude, de telle sorte qu'un lien se retrouve entre la création d'usines parfaitement étrangères en apparence les unes aux autres.
Un groupe d'industries fournissant un gros tonnage d'exportations au port de Marseille est celui des matériaux de construction, chaux, ciments et produits céramiques. En 1907, ce tonnage atteint 512.000 tonnes dont 280.000 pour les chaux et ciments et 232.000 pour les tuiles, briques et carreaux. C'est plus du cinquième de l'exportation de Marseille en poids ' et il est curieux de constater que ces marchandises lourdes et d'une valeur relativement faible peuvent constituer des cargaisons pour le long cours. Nous relevons des expéditions de chaux à destination du Sénégal, de
tonnes en
Madagascar, de la Côte occidentale d'Afrique, de la République Argentine, des expéditions de ciment sur les Indes anglaises, les États-Unis, le Brésil, rindo-Chine ^ Pour les produits céramiques les résultats sont plus frappants encore. Le meilleur client du port de Marseille pour ces produits est la Turquie ; l'Algérie et la Russie viennent aux second et troisième rangs : puis nous rencontrons l'île de Cuba qui reçoit 12.000 tonnes de tuiles en 1907, et qui en avait absorbé 15.000 tonnes en 1905. Le Brésil, l'Australie, le Mexique, l'Argentine, l'Uruguay, le Sénégal demandent également des tuiles, des briques et des carreaux céramiques. On peut juger par là de la variété surprenante de débouchés que des objets fabriqués pesants et sans grande valeur trouvent sur des marchés éloignés. L'augmentation de capacité des navires et l'abaissement des prix de fret permettent aujourd'hui le transport maritime à très longue distance de marchandises de ce genre. Par suite, les industries établies dans les ports sont en mesure d'atteindre une clientèle nombreuse et dispersée. Le champ d'action qui leur est ouvert s'agrandit constamment à mesure que des pays neufs se peuplent, que des villes se bâtissent, que des nouveaux groupes de consommateurs se constituent. Le fait que des Cubains, des Australiens ou des Sénégalais couvrent leurs maisons avec des tuiles de Marseille prouve qu'il doit y avoir de par le monde d'autres clients possibles
1. Compte rendu de la Chambre de Commerce de Marseille pour l'année 1907, p. 266.
à la merci du premier industriel ou du premier représentant de commerce qui les découvrira. Et, d'autre part, l'armement moderne a besoin de cargaisons lourdes pour arriver à remplir ses énormes navires ; l'armement français, en particulier, souffre du manque de fret lourd à la sortie de nos ports français. La création dans ces ports d'industries fabriquant des produits de grand poids, le développement de celles qui existent déjà offrent donc à notre pavillon un intérêt de premier ordre. A ce double point de vue, les fabriques de chaux, ciments et produits céramiques de Marseille méritent de retenir l'attention. Elles paraissent avoir un avenir devant elles, et elles peuvent être un très sérieux élément d'activité pour nos longs-courriers comme pour nos caboteurs.
L'industrie de la raffinerie du sucre contribue, elle aussi, pour une part importante au mouvement maritime des marchandises au port de Marseille. Elle y a attiré en 1906 plus de 46.000 tonnes de sucres bruts indigènes et 61.000 tonnes de sucres bruts provenant des colonies françaises. D'autre part, elle a fourni à l'exportation près de 68.000 tonnes de sucres raffinés et vergeoises, soit au total 175.000 tonnes de cargaison, tant à l'entrée qu'à la sortie. Les années précédentes, le chiffre de 200.000 tonnes était dépassé. En 1907, une grève prolongée dans les raffineries locales a produit une diminution du trafic. Il est intéressant de noter, pour la dispersion des débouchés, que plus de 50.000 tonnes de sucres raffinés avaient été livrées à destination du Maroc, de la Perse et de la Turquie
d'Asie ^ et que cette situation a pu être à peu près maintenue en 1907 malgré les circonstances défavorables que nous venons de dire. C'est d'ailleurs un succès pour nos raffîneurs français, car ils se trouvent dans ces pays en libre concurrence avec l'Allemagne, rx\utriche et la Belgique.
Le groupe des textiles est représenté surtout par le jute a Marseille. Et c'est bien là une industrie de port. L'utilisation principale du jute est, en efTet, dans la fabrication des sacs dont on a exporté 6.265 tonnes en 1907.
Il convient de noter encore les verreries et cristalleries qui donnent à l'exportation par mer 24.680 tonnes, les papeteries qui fournissent 9.851 tonnes, les engrais chimiques 3.677 tonnes, etc. Ces chiffres qui ont simplement une valeur indicative, sans viser à une énumération complète, montrent suffisamment quelle forte contribution les industries du port de Marseille apportent à l'activité du commerce maritime. L'analyse approximative à laquelle nous nous sommes livré permet d'affirmer que deux millions de tonnes en chiffres ronds ont été embarquées ou débarquées à Marseille en 1906 pour le service de l'industrie locale. Le tableau suivant résume les données relevées dans les pages précédentes sur le tonnage de marchandises afférent au rôle industriel du port.
1. Compte rendu de la Chambre de Commerce de Marseille, 1907, p. 117.
Tonnage en chiffres ronds des marchandises embarquées ou débarquées pour le service de linduslrie locale.
Année 190(3. Tonnes.
Blés et farines (importa'tion et exportation). . 600.000
Riz et orges pour rizeries et malteries. . . . 50.000
Bière (exportation) 8.000
Graines oléagineuses (importation) 502.000
Huiles de graines (exportation) 35.000
Tourteaux (d°) 86.000
Savons (exportation et sortie par cabotage). . . 56.000
Huiles à épurer (admission temporaire). . . . 8.000
Huiles épurées (apurement des précédentes). . 4.300
Produits et stéarinerie, glycérines, (exportation). 15.000
Soude (exportation) 5.500
Chaux, ciments, produits céramiques (exportation) 542.000
Sucres bruts indigènes (entrées par cabotage). 46.000
Sucres bruts coloniaux (importation) .... 61.000
Sucres raffinés et vergeoises (exportation). . . 68.000
Sacs de jute 6.200
Verrerie, cristallerie 25.000
Papiers et cartons 10.000
Engrais chimiques 4.000
En présence de ces résultats, on ne peut que souscrire au jugement qu'émettait devant moi M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce de Marseille, au moment de mon enquête : « Le mérite des Marseillais a été de se retourner de suite, de faire de l'industrie à l'heure où l'importance commerciale de leur port était atteinte, » C'est, en effet, à leur esprit
d'initiative que Marseille est redevable de la primauté qu'elle a conservée dans la Méditerranée. C'est grâce au développement de l'industrie locale que le tonnage des marchandises embarquées et débarquées à Marseille s'est accru en dépit des conditions nouvelles qui causaient un grave dommage à son négoce. »
Cette importance de l'industrie dans le mouvement du port rend d'autant plus fâcheux un inconvénient commun à la plupart des usines établies aux environs de Marseille : le coût élevé des moyens de communication qui les relient au port. C'est, en général, par camionnage que s'efTectuent les transports de matières premières du port à l'usine et les transports de produits fabriqués de l'usine au port. Les céréales traitées dans les minoteries de Marseille acquittent souvent pour la manutention et le camionnage des sommes égales au fret payé à l'armement pour leur transport du fond de la mer Noire à Marseille. Sur les quais, des charrettes sans nombre encombrent la circulation. Elles sont attelées généralement de cinq chevaux, en raison des fortes pentes à gravir pour monter du port aux usines. Le sol se relève brusquement, en effet, autour de la baie et les terrains industriels, ne pouvant se développer en bordure, se trouvent sur des plateaux situés souvent à 30 mètres d'attitude au-dessus du niveau de la mer. De plus, beaucoup d'usines ont été attirées par l'attrait d'une force motrice à bon marché près du canal de dérivation de la Durance. Pour faire l'économie du charbon, elles se sont condamnées à grever de lourds frais de transport les matières pre-
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mières qui leur arrivent par la voie maritime. 11 est permis de se demander si leur calcul a été juste.
Quoi qu'il en soit, la lourde charge des frais de ma nutention et de transport entre les quais de Marseille et la plupart des usines crée un danger grave sur lequel on ne saurait trop attirer l'attention des industriels de ce port. Toutes les industries de port des divers pays maritimes se trouvent en concurrence active les unes avec les autres, tout au moins en ce qui concerne la part de leurs produits destinée à l'exportation, et nous avons vu qu'elle était considérable. C'est une conséquence forcée de la dispersion de leurs débouchés. Par suite, toute infériorité affectant le prix de revient de leur fabrication, d'une façon directe ou indirecte, menace leur existence même. Des procédés de manutention et de transport plus perfectionnés introduits dans les industries similaires de Barcelone, de Gênes, voire même des ports de l'Océan et de la Mer du Nord peuvent rendre impossible la concurrence des usines marseillaises. 11 importe donc au plus haut degré de parer à une éventualité aussi funeste à l'avenir du port.
La création du canal de Marseille au Rhône peut fournir la solution du problème en rendant facile et peu coûteux aux marcliandises débarquées à Marseille l'accès de l'étang de Berre et des vastes terrains propres à l'industrie qui s'étendent sur ses rives. Ce résultat n'a pas échappé aux auteurs de la loi. Dans son rapport du 3 novembre 1903 présenté au nom de la Commission des travaux publics de la Chambre des
Députés % M. Léon Janet s'exprimait ainsi à ce sujet : « On doit citer aussi l'intérêt qu'offrira l'exécution du canal pour le développement industriel et commercial de l'étang de Berre. C'est pour permettre le passage facile des petits bâtiments marins propres à la navigation dans cet étang que le tirant d'eau, prévu à
2 mètres entre Arles et Port-de-Bouc, sera porté à
3 mètres enlre Port-de-Bouc et Marseille. Les marchandises amenées à Marseille par les grands paquebots pourront, à la suite d'un simple transbordement dans des chalands, arriver sur les rives de letang de Berre, au bord duquel s'établiront de grandes usines, qui ne peuvent, faute de terrain, s'installer à Marseille ou dans sa banlieue immédiate. »
On peut aller plus loin que le rapport parlementaire et prévoir que certaines usines, actuellement installées dans la banlieue de Marseille, auront avantage à se déplacer le jour où les rives de l'étang de Berre seront facilement accessibles à des chalands de mille tonnes de portée en lourd. Au point de vue municipal Marseille pourra perdre à ce déplacement, mais au point de vue du trafic de son port elle y gagnera.
Au surplus, la création du canal de Marseille au Rhône ne profitera pas seulement au rôle industriel du port ; elle peut avoir une influence considérable sur le développement de son rôle régional, jusqu'ici assez négligé, mais susceptible cependant d'apporter une contribution notable à son activité.
LE ROLE REGIONAL DE MARSEILLE ET SON AVENIR
Nous avons déjà constaté, à propos des importations et exportations de céréales, que Marseille est redevable à son arrière-pays d'une grande partie du trafic des froments et farines qui se fait par son port. Nous nous sommes risqué à une ventilation approximative au sujet des 1.140.000 tonnes de froments et produits dérivés qui sont embarquées ou débarquées à Marseille, et nous avons évalué à environ 600.0; iO tonnes, la part revenant à la fonction industrielle du port. Une part de 540.000 tonnes doit donc être inscrite à l'actif de la fonction régionale. Rappelons que, sur ce chiffre comprenant à la fois des importations et des exportations, le transit international des blés débarqués à Marseille pour l'Allemagne et la Suisse figure pour 240.000 tonnes.
Il y a là une première indication fort intéressante sur l'étendue du territoire desservi par le port de Marseille. Ce territoire ne se restreint pas à nos frontières politiques ; il les dépasse pour se prolonger vers l'Europe centrale jusqu'à la rencontre des zones dépendant des ports de la Mer du Nord. Les blés d'Anvers et de Rotterdam descendent le Rhin jusqu'à Mannheim et se dislribuent autour de ce grand marché de céréales, pénétrant eux aussi jusqu'en Suisse
par Bâle ; l'Allemagne occidentale est largement approvisionnée de blés par Mannheim. Cependant Marseille peut encore lutter sur certains points, avec la seule ressource des voies ferrées, contre les ports du Rhin auxquels les améliorations successives du fleuve assurent le bénéfice de transports peu coûteux et permettent une pénétration de plus en plus éloignée.
Mais Marseille n'est pas concurrencée en Allemagne et en Suisse par les seuls ports du Nord. Gênes la menace d'une façon plus immédiate. Gènes fait aussi du transit international sur la Suisse ; elle en fait pour un plus fort tonnage que Marseille, pour le double souvent ^ et, depuis le percement du Simplon, sa situation à ce point de vue est très améliorée. Notre consul à Gênes a souvent signalé ce danger que les Marseillais les plus compétents redoutent également. (( Marseille peut être privée par Gênes de la presque totalité de son transit international », écrivait tout récemment M. Hubert Giraud, vice-président du Syndicat marseillais de la Marine marchande -.
C'est là une éventualité à prévoir et il importe de préciser la répercussion qu'elle pourrait avoir sur le tonnage des marchandises embarquées ou débarquées à Marseille. Le chiffre total du transit international effectué par Marseille tant à l'importation qu'à l'exportation ne dépasse pas de beaucoup celui que nous venons d'indiquer pour la seule importation des cé-
1. Transit international de Gênes sur la Suisse : 405.000 tonnes en 1903.
Gênes eî Marseille, p
réaies. Il s'élève à 253,014 tonnes et se décompose ainsi :
Marchandises entrées par Marseille en
transit 249.465 tonnes
(dont 231 .592 par le bureau de Bellegarde). Marchandises sorties par Marseille en
transit 13.349 —
(dont 40.701 sorties par Bellegarde).
Total 233.044 tonnes ^
A coup sûr, un pareil tonnage, ajouté à celui de Gênes et retranché de celui de Marseille, changerait sensiblement la situation respective des deux ports 2. Mais cette victoire possible de Gênes sur Marseille aurait pour effet de restreindre l'arrière-pays de Marseille à sa partie française, non de diminuer le territoire français actuellement desservi par Marseille. En effet, la partie nationale de cet arrière-pays ne paraît pas devoir être atteinte par les voies nouvelles de pénétration du Saint-Gothard et du Simplon. Dans un
1. Tableau général du Commerce el de la Navigation, t. I, pp. 731, 735 et 736, année 1907.
TONNES DE MAHCHANDISES EMBARQUÉES ET DÉBARQUÉES
Gênes 0.104.873 6.044.165
Il est h remarquer que les marcha ndises embarquées comme provisions de bord ne sont pas comprises par les statistiques françaises sous cette rubrique. Elles le sont, au contraire, dans les statistiques italiennes. Les provisions de bord, embarquées à Marseille, représentent en moyenne 610.000 tonnes par an. D'où un nouvel écart au profit de Marseille.
rapport récent, notre consul général à Gênes, M. de Clercq, écrivait : « Les deux grands ports méditerranéens ayant une zone d'influence ou, pour employer un mot à la mode, un hinterland différent et ne répondant pas aux mêmes besoins, ne se font pas une réelle concurrence ^ ». Avec plus de précision, M. Hubert Giraud indique dans son étude sur « Gênes et Marseille », que la concurrence existe, mais a seulement la Suisse pour théâtre. Et il ajoute avec beaucoup de sagacité que tout accroissement de Gênes, qu'elle qu'en soit la cause, est une menace pour la prospérité de Marseille en vertu de cette loi de concentration qui attire la marchandise dans les ports recevant et expédiant de forts tonnages ^. Plus que jamais, à notre époque de puissants navires, le fret tend à se grouper dans les grands carrefours maritimes qui lui assurent des départs fréquents et réguliers pour des destinations diverses. Et le navire se dirige volontiers vers un port où ses chances de chargement augmentent en raison des marchandises qui y affluent. Toutes choses égales d'ailleurs, un port exerce sur le fret et sur le navire une attraction proportionnelle au tonnage des marchandises qu'il reçoit et qu'il expédie. Par suite, le percement du Saint-Gothard et celui du Simplon peuvent nuire à Marseille non seulement en lui enlevant une partie de la zone territoriale desservie par son port, mais encore en diminuant son im-
Rapports commerciaux, année 1908, n» 713, pp. 21 et
2, Gênes et Marseille, p. 22.
portance relative par rapport à Gênes, c'est-à-dire son pouvoir d'attraction sur le trafic méditerranéen.
Cela est d'autant plus grave que, pendant de longues années, le rôle régional de Marseille, bien que réduit, lui donnait un avantage sur Gênes. Avec l'établissement des services de bateaux à vapeur sur le Rhône et sur la Saône dès 1826, plus tard surtout avec la création des chemins de fer, l'isolement de Marseille cessait. Gênes, au contraire, ne pouvait profiter d'aucun transport par eau. La voie ferrée ne vint la relier qu'à des pays beaucoup moins développés que la France au point de vue de leurs forces productives. 11 fallut attendre l'essor économique de l'Italie septentrionale, particulièrement de la vallée du Pô, pour que Gênes, mise à même d'améliorer son port, grâce au magnifique don de 20 millions du duc de Galliera, vît croître son tonnage dans de larges proportions. C'est pourquoi, de 1840 à 1880, Marseille gagne sur sa rivale une énorme avance. Elle est mieux reliée qu'elle à un arrière-pays plus vaste et plus actif. A partir de 1880, au contraire, Gênes réalise à son tour ce que Marseille avait pu faire avant elle. Des voies de pénétration lui permettent d'atteindre une région en grand progrès économique. Et, bientôt, à travers la chaîne des Alpes, deux passages s'ouvrent pour elles sur un pays étranger. En résumé, la situation respective de Gênes et de Marseille a été déterminée depuis soixante ans par l'importance de leur fonction régionale. Elles n'ont pas lutté et n'ont pas eu à lutter pour leur fonction industrielle, à peu près
nulle à Gênes et si considérable à Marseille. Leur fonction commerciale a été influencée à peu près de la même manière par les mêmes éléments. L'histoire de leur rivalité est celle de la zone territoriale desservie par elles. Au surplus, dans le trafic maritime actuel, les ports qui l'emportent sur les autres sont ceux qui se trouvent le mieux reliés au territoire économique le plus vaste et le plus productif. Il n'y a donc là rien de surprenant.
Mais une semblable constatation met en relief l'urgence qu'il y a pour Marseille à développer sa fonction régionale. Si elle est gravement menacée en Suisse, il faut du moins l'assurer et la rendre plus féconde en France. Cette nécessité n'apparaît pas toujours bien claire aux yeux des Marseillais traditionnels, habitués de tout temps à compter plus sur les relations commerciales extérieures que sur les ressources mêmes de l'arrière-pays. Certains d'entre eux, très disposés à déplorer la disparition du rôle ancien de Marseille, alors qu'elle était le lieu de distribution des marchandises de long-cours pour le bassin de la Méditerranée, ne songent pas aux richesses qu'une mise en exploitation rationnelle de la vallée du Rhône pourrait leur acquérir. Il semble pourtant que l'avenir soit de ce côté.
Pour le préparer efficacement, il faut connaître avec exactitude la contribution actuelle de la fonction régionale à l'activité du port. Nous avons mentionné déjà les importations et exportations de froments et produits dérivés du froment; nous allons passer briè-
vement en revue les autres marchandises que Tarrière-pays demande et fournit au port de Marseille.
Le plus fort tonnage est celui de la houille qui figure aux importations pour 1.217.207 tonnes, à l'exportation pour 610.554 tonnes, soit un ensemble de 1.300.000 tonnes en chiffres ronds. Mais il s'en faut que ce total doive être porté au compte de la fonction régionale. En effet, l'exportation consiste entièrement en charbons de soute embarqués comme provisions de bord. Ces charbons sont donc venus à Marseille et en sont partis pour les besoins de l'industrie locale de l'armement. De plus, ils sont venus presque entièrement par mer; nous savons, en effet, par le Compte rendu de la Chambre de Commerce ^ que 519.487 tonnes de charbons étrangers ont été mis en entrepôt pour la navigation. La consommation intérieure n'a eu besoin que de 697.720 tonnes environ de charbons étrangers; c'est la seule partie que nous puissions inscrire à l'actif de la fonction régionale. Encore faudrait-il, pour être exact, connaître la quantité de charbons étrangers consommés par les industries de Marseille et la faire figurer dans le compte de la fonction industrielle. Or, si le rapport de la Chambre de Commerce nous fait connaître que 369.112 tonnes de houille ont été employées par l'industrie dans les limites de l'octroi en 1907, il nous apprend aussi que 688.770 tonnes sont venues à Mar-
seille par voie ferrée et 48.000 par charrettes, soit un ensemble de 740.000 tonnes de charbons originaires en grande partie des mines du Gard et des Bouches-du-Rhône K Dans l'impossibilité de procéder à une ventilation précise, nous pouvons admettre que la contribution du trafic de la houille au rôle régional du port est de 600.000 tonnes en chiffres ronds. Les 1.200.000 tonnes demcurantsur le total del. 800.000 tonnes sont importées et exportées pour les besoins de l'armement total. Elles pourraient assez logiquement être ajoutées au compte de la fonction commerciale du port.
Les vins, au contraire, sont entièrement fournis à l'exportation ou demandés à l'importation par la région que dessert le port de Marseille. Mais cette région n'est pas la même dans les deux cas. X l'exportation, les vins ordinaires qui forment la grande masse ont pour origine le Midi vinicole, l'Hérault et le Gard particulièrement. Mais beaucoup de vins en bouteilles descendent de la Bourgogne et Marseille expédie un million de bouteilles de Champagne. A l'importation, les vins d'Algérie sont presque tous à destination de Paris. Des tarifs spéciaux de chemins de fer favorisent ce trafic des vins d'Algérie par Marseille, mais la grande masse de l'approvisionnement parisien se fait par Jlouen et par la Seine fluviale. Ainsi, suivant la nature du produit à exporter
1. Ces mines ont produit on 1907 plus de 2.700.000 tonne? de houille.
OU à importer, suivant aussi Timportance du marché auquel il est destiné et l'intérêt que peut avoir une Compagnie de chemins de fer à l'atteindre, nous voyons la région desservie par le port se restreindre aux vignobles voisins de Marseille ou s'étendre jusqu'aux provinces éloignées de la Bourgogne et de la Champagne; comprendre Paris pour les vins d'Algérie, alors qu'elle va difficilement jusqu'à Dijon pour une foule d'autres marchandises, et qu'à partir de Lyon la concurrence se fait déjà sentir. La remarque est importante et nous aurons à y revenir à propos d'autres trafics. L'arrière-pays d'un port varie suivant chaque article d'exportation et d'importation. La zone exclusivement réservée à chacun des ports français est généralement étroite. Cependant, pour la plupart d'entre eux, on observe des pénétrations éloignées de telle sorte qu'un grand centre comme Paris peut recevoir des vins d'Algérie à la fois par Rouen et par Marseille. L'ensemble des vins reçus et expédiés à Marseille, tant au commerce extérieur qu'au cabotage, représente 163.000 tonnes '
Les industries textiles de l'arrière-pays fournissent environ IH.OOO tonnes au mouvement de marchandises du port. La laine figure pour la plus grosse part dans
Importations
Exportations 32.423
Cabotage 36.000
Total. . . . 163.613 {Tableau général du Commerce el de la Navigation, 1. 1, p. 120 et 11, pp. 348 et 349.
ce total (46.756 tonnes à l'importation, 8.874 tonnes à l'exportation), mais les 16 635 tonnes de soies importées représentent à elles seules plus de 354 millions de francs et les diverses exportations de soies qui dépassent peu 4.000 tonnes ont une valeur de plus de 104 millions de francs. C'est à l'industrie lyonnaise et à l'élevage des vers à soie dans la vallée du Rhône que Marseille est redevable de cet important trafic. Les services rapides qui la relient à l'Extrême-Orient favorisent en outre l'entrée des soies brutes par son port.
Un échange considérable de marchandises alimentaires se fait entre Marseille et l'Algérie. Tout le bétail importé par mer à Marseille vient de notre grande colonie africaine. Plus de 12.000 bœufs et vaches,, un million de moutons forment la masse de cette importation atteignant dans son ensemble près de 46.000 tonnes, 13.000 tonnes de fruits frais, 16.712 tonnes de légumes frais, particulièrement de primeurs, sont expédiées par l'Algérie sur le marché français. Marseille reçoit en outre d'autres provenances 7.700 tonnes de fruits frais, 19.000 tonnes de fruits secs; mais les légumes frais lui arrivent presque exclusivement d'Algérie. Au contraire, les légumes secs qui vont figurer pour 63.000 tonnes dans les importations de 1906 ne sont fournies par l'Algérie que pour des quantités insignifiantes.
Si nous ajoutons à ces diverses indications le tonnage des cuirs et peaux, qui s'élève pour l'importation et l'exportation réunies à 41.000 tonnes environ, celui des fromages qui dépasse 7.000 tonnes, nous aurons
énuméré les principales variétés de marchandises attirées à Marseille par la fonction régionale du port.
Cependant, deux éléments particuliers de fret relevant de la même fonction et assurés à Marseille par le grand nombre de ses services réguliers de navigation, particulièrement par ses services rapides, méritent d'être notés. Je veux parler des marchandises pouvant supporter des frais de transport relativement élevés et des passagers.
Marseille reçoit de Paris une quantité appréciable de ces marchandises variées : nouveautés, vêtements de femmes, modes, articles divers, qui font souvent l'objet des commandes hâtives de la clientèle, dont la fabrication est parfois retardée par l'accumulation des ordres sur une saison de courte durée, et que le caprice changeant de la mode ne permet pas de produire en stock. Deux fois par semaine, d'une façon régulière, la Compagnie des chemins de fer P.-L.-M. organise des trains de marchandises Paris-Marseille qui accomplissent le trajet en trois jours par la ligne de Nîmes et transportent aux tarifs de la petite vitesse. Les Compagnies de navigation reçoivent ainsi jusqu'au dernier moment des colis qu'il faut embarquer avec la plus grande rapidité pour ne pas leur faire manquer le départ du paquebot. C'est une cause perpétuelle d'encombrement, mais, grâce à cette facilité, beaucoup de marchandises qui s'embarqueraient à Rouen ou au Havre avec moins de frais de transport, sont dirigées sur Marseille.
11 en estdemêmedespassagers.Nousavons déjà noté
que 400.000 personnes environ s'embarquent ou débarquent annuellement au port de Marseille. La zone qui fournit ces passagers est très vaste. Elle s'étend bien au delà de Paris. Elle comprend tout le Nord de l'Europe: un Anglais, un Allemand, un Hollandais se rendant à une destination au delà de Suez viennent très bien, en effet, prendre le bateau à Marseille. Il va de soi que, seuls, les passagers de cabine peuvent se permettre cette combinaison plus rapide et plus coûteuse. Marseille se trouve ainsi concentrer sur son port les passagers fournissant aux Compagnies exploitant des paquebots leurs plus fortes recettes.
En dépit de cet avantage, la fonction régionale du port de Marseille demeure modeste. Nous avons relevé seulement 1.500.000 tonnes à son actif dans l'énumération forcément incomplète qui précède et, sans vouloir attacher à cette ventilation très approximative plus d'importance qu'il ne convient, on peut tout au moins en conclure que le tonnage fourni au port par l'arrière-pays n'est pas supérieur à celui que les usines locales lui procurent. Que Marseille soit parvenue dans ces conditions à progresser d'une manière constante, c'est un résultat tout à l'honneur de ses industriels et un témoignage intéressant de leur esprit d'entreprise; mais il est grand temps de parer aux dangers qui menacent notre port méditerranéen.
Nous avons déjà signalé la situation anormale des industries marseillaises mises en communication avec le port par le moyen primitif du camionnage. Nous avons
dit quelle heureuse transformation pourrait amener à ce point de vue la création du canal de Marseille au Rhône et l'utilisation des terrains qui s'étendent autour de l'étang de Berre. Les industries installées à proximité d'un port doivent, pour pouvoir profiter du voisinage de ce port, être étroitement liées à lui. A un moindre degré, Tarrière-pays d'un port doit aussi être relié à ce port aussi parfaitement que possible. 11 n'est utilisable qu'à cette condition. Il peut même être enlevé à ce port par un rival plus diligent, plus prompt à surmonter les obstacles ou à les traverser. C'est ce qui est arrivé pour une partie de la Suisse passée de la zone d'influence de Marseille à celle de Gênes depuis lepercement du Saint-Gothard et celui du Simplon. En dehors de ces déplacements accomplis au moyen d'immenses efforts, il en est d'autres qui passent plus inaperçus, mais dont la répercussion sur le trafic d'un port n'est pas moindre. Plusieurs fois déjà, nous avons remarqué que, suivant la marchandise considérée, parfois-suivant la quantité de cette marchandise, sa qualité ou les circonstances dans lesquelles elle est demandée par la clientèle, l'arrière-pays d'un port s'étend jusqu'à des points fort éloignés ou se restreint, au contraire, à des marchés tout proches. Ainsi, en dehors de la zone dépendant d'un port pour toutes ses relations maritimes, il en est une autre infiniment plus vaste et qui, éloignée d'un grand nombre de ports, fournit ou demande des marchandises de mer à tel ou tel d'entre eux, suivant les facilités particulières qu'il lui offre. Un tarif de chemins de fer plus avanta-
geux,une rapidité d'expédition plus grande, une régularité plus assurée, la fréquence des services maritimes, le soin apporté à la marchandise, le coût moindre de sa manutention et mille autres détails, peuvent devenir l'élément décisif d'un changement de direction. Dans ces conditions, toute négligence peut devenir la cause d'une restriction de l'arrière-pays, c'est-à-dire d'une diminution de la clientèle du port.
Il ne faut donc pas considérer l'arrière-pays d'un port comme une expression géographique, mais comme une expression économique. L'arrière-pays d'un port vaut selon ce que valent ses forces productives et ses moyens de communication. 11 varie en fonction de ces éléments. Marseille, nous l'avons constaté, ne dessert pas la vallée du Rhône sans concurrence et, d'autre part, elle dessert Paris, Reims ou Mulhouse pour certaines marchandises, le Nord de l'Europe pour les passagers. Son arrière-pays est donc essentiellement extensible.
Et elle ne peut pas négliger sa fonction régionale, s'appliquant uniquement à son rôle industriel présent, comme elle se complaisait naguère dans son rôle purement commercial. Le temps est passé aujourd'hui des ports de premier rang à fonction unique. Le commerce maritime se soude trop fortement au commerce terrestre pour que les ports à arrière-pays de faible étendue ou de production médiocre puissent conserver une situation prééminente. Ceux de leurs rivaux qui voient affluer sur leurs quais les marchandises d'importation et d'exportation d'une région vaste, laborieuse
et riche, acquièrent de suite une telle supériorité par ce seul fait que leur victoire est certaine. Et cette masse de marchandises est elle-même une cause si puissante d'attraction pour les navires que l'industrie locale du port et ses échanges commerciaux en ressentent le bénéfice.
Marseille a donc un besoin urgent d'étendre sa fonction régionale, non seulement pour l'avantage direct qu'elle en retirera, mais parce que c'est la condition nécessaire du progrès, voire même du maintien de la fonction industrielle qu'elle a si énergiquement et si heureusement remplie depuis un demi-sièçle. Et ce peut être aussi, pour elle, l'occasion d'un nouveau départ de cette fonction commerciale, aujourd'hui réduite, mais qui a été jadis sa raison d'être et qui a jeté sur elle un si vif éclat pendant de longs siècles.
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ET POLITIQUES
SiBLIOTHEQUE DU MOUVEMENT SOCIAL CONTEMPORAIN
Les Fonctionnaires : leur action corporative, par Coorgcs-
cahcn, Maître des Requêtes au Conseil d'État, Un volume in-18, broché , 3 fr. 50
K On sera séduit par l'exacte documentation do cet ouvrage, par sa belle ordonnance, sa parfaite clarté d'exposition, la rapidité, l'animation du récit. C'est un des livres les plus étudiés, les mieux faits, qui aient été écrits sur une grande question contemporaine. On devra y recourir pour connaître le passé et le présent du corporatisme des Fonctionnaires. » {Revue Bleue.)
« Ce livre, très solidement bâti, constitue une excellente étude d'histoire contemporaine. Il ne s'impose pas seulement à l'attention du public restreint des fonctionnaires, il intéresse tous ceux qui se soucient de voir clair et de voir juste dans le mouvement social et politique d'aujourd'hui. »
{Bévue internationale de V Enseignement.^
Le Procès de la Démocratie, par Georges Ony-Cirand.
Un volume in-18, broché 3 fr. 50
a Quelles soni les critiques fondamentales faites à la république démocratique par ses adversaires? Quelles raisons leur opposer? Telles sont les deux questions que traite M. Guy-Grand avec beaucoup de clarté, de précision et un sens parfait de la mesure. » (André Lighïenbeuger. — L'Opinion).
« Ce procès delà Démocratie, l'auteur ne prétend pas le juger, il veut nous mettre en état de le juger et, dans des chapitres très clairs, très éloquents, très concis, il expose l'attaque : roifensivc traditionaliste, l'offensive syndicaliste et l'antagonisme des assaillants^ puis, reprenant les arguments des anti-aémocratcs, il examine dans quelles mesures ils sont fondées en fait et on droit et, sans vouloir conclure, il termine par un tableau de l'idéal démocratique. » {Le Figaro.)
« Depuis quelques années, des attaques précises contre le régime démocratique se sont élevées de côtés très différents. M. Guy-Grand étudie ces diverses critiques. Parfaitement renseigné, il sait les exposer clairement et les distinguer entre elles. Quoi qu'on pense do ces graves questions, c'est un livre à lire et qui mérite d'être signalé pour le talent et le sérieux de la discussion, » (Ze Correspondant.)
L'Orientation Religieuse de la France actuelle, par
Paul s»abatier. Un volume in-i8, broché 3 fr. 50
« M. Paul Sabatier suit dansTovolution politique, intellectuelle, artistique, les efforts de l'esprit religieux et s'applique à nous l'aire pressentir ce qui peut résulter des multiples aspirations contemporaines vers une vie spirituelle complète et harmonieuse. » [Revue de Paris.)
« M. Paul Sabatier affirme qu'il y a une renaissance du sentiment mystique réunissant dans une sphère commune, très au-dessus de la région des rites et des dogmes, les plus hauts esprits de l'Église, des confessions réformées et de la vraie libre-pensée ; mais il avoue que ces tendances, partout qualifiées do modernistes, sont suspectes à l'autorité catholique comme aux diverses orthodoxies protestantes, comme à l'inquisition libre-penseuse. Et le problème angoissant en effet, qui se pose à l'heure actuelle, est de savoir si la véritable foi religieuse, qui est amour, l'emportera sur la fausse foi. qui est scolastique et dialectique, et si la réconciliation pourra se faire entre le christianisme et la civilisation moderne, entre la religion et la science, entre les églises et les états. » [Alercure de France.)
L'Évolution de la France Agricole, parMichoi Augé-i^aribé.
Un volume in-18, broché 3 fr. 50
M. Augé-Laribé a étudié, en utilisant une documentation aussi coraplèi ■ et aussi récente que possible, la situation économique de l'agriculture, lo~
{)rogrès des techniques, la répartition de la propriété, la dépopulation ruralo, es associations, le développement du socialisme agraire et la fonction politique et morale de la démocratie paysanne. 11 s'est imposé do présenter le résultat de ses recherches sans ce parti-pris d'optimisme qui se retrouve trop souvent dans les études et les discours consacrés à l'économie rurale. Il a voulu fournir au lecteur le moyen de juger par lui-môme des progrès réalisés par l'agriculture française, mais aussi des difficultés qu'elle rencontre du fait quelles villes et l'industrie ont détourné à leur profit les hommes et les capitaux.
Les Transformations du Droit Civil, par josepu
chnrhiont, professeur à l'Université de Montpellier. Un volume in-18, broché. 3 fr. 50
M. Joseph Charment nous montre de quelle manière et dans quelle mesuri\ par suite de l'évolution des idées et des mœurs, l'œuvre originale des rédateurs du Code a été développée, complétée, corrigée. La famille s'est, depuis un siècle, sensiblement modifiée et avec elle la condition de la femme et celle de l'enfant. La propriété privée subit une évolution très caractéristique. Enfin, avec le développement do la grande industrie est née une idée nouvelle, celle du risque professionnel. Telles sont les grandes questions qu'aborde l'auteur dans ur.e étude toute objective, fortement soutenue et qui constitue un heureux essai de philosophie du Droit.
Paraîtront successivement :
A travers la France, par Ardouin-Dlmazet. — Le Mouverceat syndical, i^ar FÉLICIEN Chvi.laye. — La Musique, par Louis Laloy. — Les Transformations du Droit public, par Léon Duguit. — La Vie syndicale, par Albert Thomas — La Famille, par Louis Dki-zons. — L" Alsace-Lorraine, par F. Eccarp. — La Politique de l'Église catholique, par Maurice Pernot. — La Philosophie du Syndicalisme, par Edouard Berth. — L'Organisation de l'Expérience sociale, par Ciia:-.les Rolland.
OUVRAGES GÉNÉRAUX
Les Systèmes Socialistes et l'Évolution économique, par «laiiricc uoui-;siiin, professeur d'Économie politique à la Faculté de droit de Paris. 3* édition revue et corrigée, augmentée d'un index atphabétique des auteurs cités et des matières traitées. Un volume in-8'' cavalier (23"= X 16"), 560 pages, broché. . . 10 fr. Ouvrage couronné par l' Académie des Sciences morales et politiques: Prix Wolowski et Prix J.-B. Chevallier.
« C'est là une œuvre forte et loyale qui vaut d'être méditée par les hommes de toutes les tendances et de tous les partis. La documentation en est sérieuse et sobre, les analyses pénétrantes et exactes. M. Bourguin combat les systèmes sans parti pVis d"écolo et sans préjugé de classe. A la probité d"'ana- Ivse et d'interprétation s'ajoute Tinspiration sociale et humaine la plus libre, laplus démocratique et la plus large. » (Jean Jaurès. — L'Humanité.)
« L" couvre de >L Bourguin est le fruit d'un labeur considérable ; le raisoQnemeat pur v eut pour auxiliaire une méthode d'observation rigoureuse. Le lecteur, en même temps qu'il reconnaît l'analyste subtil et pénétrant, apprécie l'homme de cœur hanté par l'image obsédante de la misère. Il lui sait gré d'avoir écrit une œuvre d'une haute portée philosophique et scientifique tout à la fois. » (Revue d'Economie politique.)
L'Individualisme économique et social : Ses Origines, son Evolution, ses Formes contemporaines, par Albert Sichatz, professeur d'Économie politique à la Faculté de droit de Lille. Un volume in-18, 600 pages, broché 5 fr.
« Ouvrage aussi remarquable par la concision élégante de la forme que par l'originalité de ses conclusions. L'ensemble en est constitué par l'exposé très clair et très complet des diverses théories individualistes, depuis Ilobbes «■t Maniieville jusqu'à Nietzsche et Ibsen. Mais ce n'est pas seulement un exposé de doctrine, et ce livre n'intéresse pas que les économistes. 11 constitue une œuvre de combat et, à ce titre, il s'adresse à tous les esprits indépendants, désireux de penser et d'agir par eu.x-mèmes, sans se laisser guider par leurs ambitions personnelles et les abus de toute coterie oificielle. »
[Le Monde Economique.)
« Dans cette œuvre de haute tenue littéraire et scientifique, M. Schatz a entrepris de rechercher'les origines de l'individualisme économique et social, de décrire son évolution et ses formes contemporaines. 11 a donc eu à traverser toute l'histoire des doctrines économiques et sociales, et ce périlleux voyage il l'a accompli avec un rare bonheur. Son travail est dès maintenant la monographie fondamentale sur l'individualisme. »
[lieoue des Doctrines Economiques et Sociales.)
La Sociologie de PrOUdhon, par c. eonglc, chargé d'un
Cours à la Sorbonne. Un volume in-iS, broché. ... 3 fr. 50
« De Proudhon se réclament aujourd'hui les théoriciens du syndicalisme révolutionnaire, les réformistes radicaux socialistes, les anti-collectivistes. Pour les uns, c'est un anarchiste ; pour les autres, un des maîtres de la contrerévolution. Qui croire? Ouest l'unité de la pensée proudhonienne? M. Bougie ! stime que c'est la sociologie do Proudhon qui fouruit la clef de beaucoup de os ihèses, c'est-à-dire ce postulat que la société n'est pas la simple somme es unités qui la composent, que cette force collective est une réalité originale. La démonstration de M. Bougie est judicieuse et brillante. »
{lieoue de Paris.)
L'Économie de l'Effort, par Yves «ayot. Un volume in-18, broché 4 fr.
« Ce livre n'est pas à proprement parler un traité d'économie politique; l'auteur dogmatise le moins possible; et à côté du précepte, il place toujours le fait qui l'éclairé et le justifie. Il ne détinit pas seulement les trois entités maîtresses, la propriété, le capital et le travail; il en décrit les péripéties et les évolutions, multipliant les exemples pour les mieux faire comprendre... Livre intéressant où l'auteur a su condenser en 300 pages la substance de toute une bibliothèque d'économie politique. » [Le Siècle.)
La Synergie sociale, par aenri iwazel. Un volume in-18, broché 4 fr.
L'auteur étudie dans ce volume l'action civilisatrice des énergies morales librement mises en commun. Comme cette étude porto à la fois sur le passé, le présent et mêiue sur l'avenir, le livre abonde en aperçus d'histoire générale, en appréciations sur l'état de choses contemporain, et aussi en prévisions des âmes futures d'après quelques grands penseurs d'aujourd'hui. La Synergie sociale se rattache ainsi au mouvement actuel qui détache la sociologie de la biologie pour la rapprocher do la psychologie ; à ce titre la lecture en est indiquée à tous ceux qui veulent se tenir au courant des nouvelles idées en sciences sociales.
L'Église CatholiC|Ue : sa Constitution, son Administration, par André iiatcr, professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles. Un volume in-18, 460 pages, broché 5 fr.
« Les questions concernant la constitution et Tadministration de l'Égliso catholique rentrent aujourd'hui dans les préoccupations de tous, et l'un des problèmes les plus graves qui s'imposent à l'attention publique, c'est la forme juridique et durable que doivent prendre les relations entre prêtres et la'iques pour le maintien et l'entretien du culte. M. Mater, en un résumé clair et concis, nous donne tous les textes et « précédents » qui permettent de conciher les traditions et ordonnances de l'Eglise avec les besoins et les nécessités de la société présente. » [Revue de Paris.)
« Voici un ouvrage d'une très haute importance et d'une belle valeur documentaire. L'auteur s'est siiigneusemcnt gardé de toute polémique. Toutes les questions qui intéressent l'Eglise sont examinées ici, chacune en un chapitre rempli de documents historiques du plus haut intérêt. » (/c Fi/^iaro.)
La Guerre et ses prétendus bienfaits, par j. i%ovico^^,
vice-président de l'Institut international de Sociologie. Un vol. in-18, broché 2 fr. 50
« L'auteur s'élève ici avec force contre les prétendus bienfaits de la guerre et démontre éloquemment que, tout au contraire, les suites les moins désastreuses de ce fléau sont la démoralisation et la corruption des mœurs. Livre original et profoinl s'il en fut, de ces livres qu'on retrouve après un siècle ou deux et qui sont prophétinues. La personnalité de l'auteur se dégage curieuse et lumineuse au milieu de ce qui semble paradoxal. On y sent l'effort sincère d'une vision vraiment humaine. » [Xouvelle Revue.)
L'Émigration européenne au XIX' siècle ; Angleterre^
Allemagne, Italie, Autriche-Hongrie, Russie, par B. cionnard^ professeur à la Faculté de droit de l'Université de Lvon. Un vol. in-iS, broché 1 . 3 fr. 50
« Peu de livres sont aussi intéressants, aussi riches d'idées fécondes, de vues ingénieuses, d'aperçus nouveaux. Ce dont il faut surtout savoir gré à l'auteur, c'est qu'il nous sort des systèmes absolus et tranchants dont on nous a pendant longtemps rebattu les oreilles, qu'il n'accepte pas comme un dogme intangible la supériorité sacro-sainte de telle ou telle race. C'est là. l'œuvre d'un historien réfléchi qui tente, sans parti pris, de voir clair dansle jeu compliqué des activités nationales. » {Revue Universitaire.)
Questions extérieures (190M902), par Vlctor eérard. Un
volume in-i8, broché •. . . 3 fr. 50-
Créances et routes turques. — Panama. — La Tripoli taine. — L'Alliance^ anglo-japonaise. — La guerre Sud-Africaine. — La Royauté espagnole. — L'Angleterre et la Paix.
« Remarquable par la justesse et l'originalité des xuqs, ce livre est un véritable manuel nécessaire à tous ceux qu'intéressent les problèmes de la politique extérieure contemporaine. » (M. jSLa.rion. —Revue Universitaire.)
QUESTIONS POLITIQUES
Nos Libertés politiques ! Origines^ Évolution, État actueîy par :iiani*ice raudci, professeur à l'École libre des Sciences politiques. Un volume in-18, 462 pages, broché 5 fr-
Ouvrage couronné par l'Académie des Sciences morales et politiques.
« Sans révérence exagérée pour les formules consacrées, M. Caudel va aw fond des choses et son livre est une très sincère et perspicace philosophie de l'histoire et do la politique depuis plus d'un siècle. Même ceux que risque d'irriter sa méthode ou qui seront surpris de ses conclusions trouveront le plus grand profit à suivre attentivement ses considérations. Elles sont établies sur une connaissance profonde des faits et sur une sincérité de raisonnement auxquelles il est difficile de ne pas rendre justice. Le sujet est traité avec une liberté de jugement et une acuité d'esprit qui réservent au lecteur de rares jouissances. » [Le Correspondant.)
Traditionalisme et Démocratie, par o. parods. un vol.
in-18, brociié 3 fr. 50
« C'est un livre de grande valeur et solidement pensé que cette étude d'u» intérêt tout actuel. Tous ceux qui s'appliquent aux questions sociales du temps présent trouveront plaisir non moins que profit à le lire. Par l'analyse des doctrines ou opinions de MM. Brunetière, P. Bourget, M. Barrés, comme par l'étude des notions d'égalité, de liberté, de démocratie, M. Parodi a très bien su opposer les deux tendances pragmatiste et rationaliste de notre temps.»
[La Revue de Paris.)
Syndicats et Services publics, par Maxime i.eroy. un
volume in-l8, broché 3 fr. 50
« On lira avec beaucoup d'intérêt et de profit cet ouvrage qui traite sérieusement une question sérieuse. Il y a là un ensen'ible de faits, de phénomènes sociaux contre ou pour lesquels les beaux discours ne feront rien; ce qui importe, c'est de les connaître, de les préciser et d'en comprendre la portée; c'est à quoi M. Maxime Leroy a remarquablement réussi en étudiant « ces mouvements confus et diffus, qui pressent, menacent et débordent même les antiques notions du droit public auxquelles, depuis Rome, l'humanité attache tous ses sentiments d'ordre et de liberté. » [Le Figaro.)
Problèmes politiques du Temps présent, par Emiie ra-
guct, de l'Académie française, professeur à l'Universilé de Paris. Un volume in-18 (3* ÉomOiN), broché 3 fr. 50
Sur notre régime parlementaire. — Armée et Démocratie. — Le socialisme dans la Révolution française. — La Liberté de V Enseignement. — Les Eglises et VÉtat.
« M. Emile Faguet apporte en ce volume cette même intelligence subtile et ce même esprit de sincérité qu'il déploie en sa critique des hommes et des œuvres. Sans vouloir donner de conseils, il s'attache du moins à nous expliquer son avis sur toutes les grandes questions qui ont occupé et divisé les esprits jusqu'à la fin du xix* siècle. On trouve partout, en ces études, des idées précises et fortes qui s'imposent à la réflexion. »
{Revue de Paris.)
Questions politiques, par ÉmiIe Fagnet, de l'Académie française. Un volume in-18 (2* édition), broché 3 fr. 50
La France en 1789. — Décentralisateurs et Fédéralistes. — Le sociali<7ne «n iS99. — Que sera le A'A'« siècle.
« Ces études sont toutes abondantes, réfléchies et documentées : l'auteur, tout en accordant la plus grande place au socialisme, a su y faire entrer toutes les questions intéressantes et trouver prétex;e à nous donner do 'ous les problèmes sa solution personnelle. Le volume se termine par un lo''g et curieux chapitre : « Que sera le xx* siècle? » M. Faguct apporte en cette vaste méditation toute l'autorité de son expérience et toute sa logique à la l'ois subtile et précise. « Reçue de Paris.)
Études politiques, par Émilo Doutmy, membre de l'Institut. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
« Deux essais sur la Souveraineté du peuple, sur la Déclaration des droits de rhomme et M. Jelliuek, deux notices sur A. Bardoux et Albert Sorel, telle est la matière de ce livre posthume. Comme dans les précédents ouvrages d'Emile Boutmy, on admirera, dans ces analyses d'esprits e: d'idées, une grande finesse de psychologie et, dans le style, une forme subtile et nuancée. »
{Revue de Paris.)
u Ceux qui aborderont ce livre y trouveront cette finesse de l'observatioa, cette clarté, cette force de pensée qui marquent les ouvrages de M. Boutmy , ils y prendront une utile leçon do discussion courtoise et d'impartialité sereine. » {Revue Suisse.)
Études de Droit constitutionnel France — Angleterre — Éla/s-Unis), par B':niilc iioiitiuy, membre de rinslitut. \jn volume in-18 (5' édition), broché 3 fr. 50
Ce volume renlcrmo trois importantes études qyi se font valoir et se complotent mutuellement. Dans la première, l'auteur nous expose un tableau crilupic et une classification aussi complète que possible des sources de la constitution anj,daise. Le second « essai » ouvre une suite d'échappées et, pour ainsi dire, de vues latérales sur la constitution des Etats-Unis. Enfin la troisième étude forme en quelque mesure la conclusion dos deux précédentes. L'auteur se propose do faire ressortir par une comparaison plus serrée et plus suivie avec la France, les ditférences non seulement de forme et de structure, mais d'essence, et de c:cnre qui existent entre la constitution anglaise, la constitution des États-Unis et la nôtre.
SoliddPitéj par I.COI1 Bourgeois. 7* édition (9* et 10* mille), revue et considérablement augmentée. Un volume in-18, br. 3 fr. 50
« Cette thèse de M. Léon Bourgeois, si simple et si forte en sa nouveauté, obtint un grand retentissement lors de sa publication. Depuis, l'auteur a ajouté au texte primitif des morceaux inédits qui en augmentent la haute portée et l'intérêt considérable. » [Le Temps.)
« Ce livre est un des meilleurs essais de critique sociale que nous ayons lus... On n'avait pas encore mis autant de clarté ai d'enchaînement dans l'exposition des résultats de la méthode scientifique appliquée aux questions de la vie sociale. » (Maxime Fokmdkt. — Gil lilas.)
La Mutualité : Ses principes, ses bases véritables, par F. E.éplne,
inspecteur de l'Enseignement primaire. 2" Édition, revue, corrigée et augmentée. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
« On attend beaucoup de la mutualité, qui a rendu déjà de grands services. Mais il est permis de se demander s'il n'y a pas dans ia législation même qui la régit des erreurs nombreuses et de toutes sortes. — M. F. Lépine a étudié tout cela de près; il a longuement observé et réfléchi. Tous ceux qu'intéresse la question liront cet ouvrage solide et précis où sont minutieusement signalées toutes les lacunes des s^'stèraes actuels et oti l'auteur propose d'utiles réformes. » {Revue Je Paris.)
La République démocratique : la Politique intérieure, extérieure et coloniale de la France, par j.-t. do Lancssan, professeur agrégé à la Faculté de Médecine de Paris, ancien gouverneur général de i'Indo-Chine. Un volume in-iS, broché. ... 4 fr.
^ « Il faut démocratiser la République », telle est la formule qui résume l'esprii et le but de cet ouvrage. L'ancien Gouverneur de l'Iûdo-Chine y étudie la genèse et les résultats de la Constitution de 1875, l'organisaiion des pouvoirs exécutif et législatif dans la République idéale, les moyens de rendre plus effectif l'exercice de la souveraineté nationale; ei il "esquisse, en terminant, un programme de réformes démocratiques capables d'être immédiatement réalisées. » {Journal des Débats.)
LES AFFIRMATIONS DE LA CONSCIENCE MODERNE, par Gabriel SéaiUes :
• Les Affirmations de la Conscience moderne, par
«abi-iel «icaillcs. Un volume in-18 (4" édition), br. . . 3 fr. 50
« Le nom de l'auteur suffisait à recommander ce livre à tous ceux qui, dans une phrase harmonieuse, cherchent une pensée. Il traite d'un sujet qui ne doit laisser aucun de nous indifférent, et il le fait sur un ton qui concilie le respect de toutes les convictions avec la hardiesse de toutes les libertés.... Ce livre est sérieux, profond, clair et accessible à tous. » [Revue de Pajns.)
•• Éducation ou Révolution. Un volume in-is, br. . 3 fr. 50
« Qui veut éviter la Révolution doit vouloir les réformes; et de toutes les réformes, la plus urgente est celle de l'éducation ». M. Gabriel SéaiUes, qui s'est fait un domaine de ces questions d'éducation sociale, préconise Témancipation intellectuelle, mais en insistant sur le développement de l'humanité en l'homme et, pour cela, sur la reconnaissance de tous ses droits naturels. C'est très libéral et très haut comme tendance. » [Journal de Genève.)
« Ces deux volumes ont une forte et belle unité d'inspiration. Ils ne nous intéressent pas seulement parce qu'on y trouve des contributions à l'histoire des idées, mais parce qu'ils résument tout un côté de l'histoire morale des dernières années. » [Revue de Synthèse historique.)
Le Cléricalisme; Questions (VÉducalion nationale^ par poul Bcrt. Préface de a. Aulard, professeur à l'Université de Paris. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
« Ce volume a été extrait avec une intelligence très sûre des multiples écrits, articles, conférences et discours parlementaires de Paul Bert. Il comprend ce qu'il eut de plus vigoureux, de plus cohérent et probablement de meilleur dans son œuvre. On y trouve la marque d'un talent probe et précis, d'une pensée clairvoyanlc et vivace qui sut poser les questions et suivre les grands mouveraentspolitiques. » (Notes critiques.)
Choix de Discours de Charles Floquet (i885-i896).
Deux volumes in-S", avec un portrait de Gh. Floquet et deux autographes en fac-similé. Les deux volumes, brochés .... 12 fr.
« Ces deux volumes, qui sont un pieux hommage, ont en môme temps une valeur scientifique. Les textes qu'ils groupent et mettent à la disposition des historiens, dans un format maniable, sont des documents importants pour l'histoire do la Troisième République. »
[Revue d'Histoire moderne et contemporaine.)
« Il est toujours bon de publier les discours marquants des hommes politiques d'importance : les vieux y retrouvent avec émotion le souvenir dos luttes passées, des grandes batailles livrées en commun, les jeunes y puisent des exemples salutaires, la fidélité aux principes, le respect de l'idéal, la foi dans l'avenir : on lira donc avec profit ces discours prononcés par Floquet dans les dix dernières années de sa vie. »
[La République française.)
Discours et Opinions de Jules Ferry, publiés avec com^
menlaires et notes, par Paul Bobiquct, avocat au Conseil d'Etal et à la Cour de Cassation, docteur es lettres (7 volumes). Chaquevolume : in-8° cavalier, broché 10 fr^
« Le souci de l'exactitude a obligé l'auteur à nous présenter les discours de- Jules Ferry tels qu'ils sont reproduits dans les documents parlementaires^ Cet important recueil offrira ainsi une abondante collection de témoignage& aux historiens à venir. » (Gaston Deschamps. — Le Temps.)
« II est intéressant, à travers tant de pages, de suivre Jules Ferry comm© l'un des porte-paroles les plus éloquents du parti républicain. On voit combieo'
[)eu, de la situation d'opposant à celle de gouvernant, ont varié ses idées sures droits de l'Etat, sur le développement de la démocratie par l'instruction, sur le relèvement de la France par la démocratie. A plus d'un titre, cettepublication nous est précieuse : elle mérite de prendre place à côté de celle des discours de Thicrs, de Jules Favre, de Gambetta. Ce sont là les vraies sources, les sources vives de notre récente histoire. » {Revue Bleue.)
« -Même dans les discours étrangers à la politique — éloges nécrologiques, panégyriques d'artistes — se révèlent le don d'assimilation et luaiversalité de vues de ce large esprit qui ne sut demeurer indiflerent à aucune des manifestations de la vitalité du. pays. » {Journal des Débats.},
Du rôle colonial de l'Armée, par le générai i.yauley. Une brochure in-16 50 cent^
« L'utilisation de tous les éléments de l'Armée, officiers et troupe, poiir l'œuvre coloniale, exige certaines conditions que l'auteur expose ici avec un©clarté parfaite, une vivacité entraînante, et surtout une profondeur d'inspi* ration morale qui font de ces pages une prédication d'une très rare éloquence. »-
{La Quinzaine.)
Vie et Science : Lettres cfun vieux Philosophe s ty-as bourgeois et d'un Étudiant parisien, par Mcnri Bcrr. In-18, br. . 2 fr. 50
« Sous la forme d'une correspondance entre un vieux philosophe et uB'. étudiant, l'auteur s'est proposé do retracer un tableau de l'état psychologique du temps présent : anarchie morale, frivole indili'érence des uns, inquiétudesvagues des autres, etc. L'épigraphe du livre en résume bien la pensée z- « P.imo philosophari, deinde vivere. » {Nouvelle Revue.)
Peut-on refaire l'Unité morale de la France? par
Henri Dcrr. Un volume in-18, broché 2 fr.
« L'état présent et le rôle do la France, le passé et la crise actuelle de la. foi, l'avenir de la foi, Tunité morale, forment les sujets des quatre divisionsde cette étude excellente où se retrouvent toutes les belles qualités d& l'auteur de Vie et Science. >■ [Journal des Débats.)
A consulter : Bibliothèque du Mouvement Social Contemporain (voir page 3>- Questions du Temps présent. Collection de brochures in-16 à 1-fru {\oiT page 18).
QUESTIONS D'ÉDUCATION ET D'ENSEIGNEMENT
La Liberté de l'Enseignement devant la Chambre, par
lîd. Aynard, membre de l'Institut, député. Un volume in-18, broché. , 2 fr.
Ce livra renferme les deux rapports de M. Ed. Aynard sur la liberté d'enseignement et sur le stage scolaire. Ces rapports sont suivis des débats parlementaires auxquels les deux questions donnèrent lieu.Tous ceux qui s'intéressent à ces discussions capitales, qui engagent l'avenir politique du pays, consulteront utilement cette publication.
La Réforme de l'Enseignement secondaire, par
Alexandre itibot, de l'Académie française, sénateur. In-i8, broché 3 fr. 50
« Disons tout de suite la vérité, la puissance et l'ampleur de l'ouvrage do M. Ribot. C'est une étude magistrale, aussi frappante par la clarté de l'exposition et la sévère beauté de la forme que par la sûreté, la précision et la richesse de l'information. C'est plus qu'un rapport, c'est un livre de haute pédagogie appelé à prendre place à côté des beaux rapports, devenus de beaux livres, de M. Gréard. » [Le Temps.)
La Réforme de l'Enseignement par la Philosophie, par
.Alfred Fouillée, membre de l'Institut. In-18, broché. . . 3 fr.
« Les idées générales exposées par l'éminent philosophe sont de celles qui semblent appelées à diriger le siècle nouveau; elles ont une importance qui dépasse de beaucoup l'heure actuelle; elles paraissent bien devoir s'imposer d'une manière durable à l'e.vamen des pliilosophes comme des hommes d'Etat. » {Journal des Débats.)
Les Études classiques et la Démocratie, par .%irred
Fouillée. Un volume in-18, broché 3 fr.
« M. Fouillée regarde la culture classique comme indispensable au maintien de la grandeur nationale. Sans que l'élévation de la pensée enlève rien à la précision des détails, il expose et soutient, avec une grande force persuasive, un i)ian d'enseignement basé sur cette culture. Ce maître-livre sera désor- :nais le bréviaire des amis de l'enseignement classique, et leurs contradicteurs eux-mêmes ne pourront se dispenser d'en faire cas. » [Le Temps.)
L'Université et la Société moderne, par «ustave Lanson.
professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Un volume in-18, broché 1 fr. 50
« Ce livre mérite d'être beaucoup lu. Les opinions très personnelles et modérées de M. Lanson restent intéressantes, quelles que soient les décisions prises et les réi'ormes consenties. C'est un des plus utiles commentaires et compléments des réformes; il peut servir do guide aussi à ceux qui ont à les appliquer. » {L' Enseignement secondaire.)
SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES l3
L'Enseignement secondaire et ia Démocratie, par
Francisque Viai, professeur au lycée Lakanal. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
Ouvrage couronné par V Académie française, Prix Bordin.
« C'est l'œuvre d'un esprit très personnel, indépendant et vigoureux... On rencontre beaucoup do vues originales, suggestives, de pensées fortes, de remarques fécondes, d'idées justes dans le cours do ces analyses. Ce livpe est à lire : il oblige à penser et à discuter. »
(G. Lanson. — Revue Universitaire.)
Les Enfants anormaux : Guide pour Vaclmission des Enfants anormaux dans l^s Ecoles de perfectionnement, par A. Dinct, directeur du Laboratoire de Psychologie à la Sorbonne, et le Docteur Th. Simon, médecin assistant au Bureau d'admission à l'Asile Clinique (Sle-Anne). Un volume in-18, broché. . . 2 fr.
« Questions complexes et troublantes que celles qui sont exposées et résolues dans co volume très documenté! MM. Binct et Simon établissent d'après des règles fort nettes les signes qui caractérisent l'anormal. Ils montrent quel doit être le rôle de l'instituteur, de l'inspecteur primaire, du médecin dans le dépistage de l'anomalie et dans sa cure. Ils cherchent à fixer le rendement scolaire et le rendement social des écoles d'anormaux. »
(Edouard Petit. — Journal des Instituteurs.)
A consulter :
L'Éducation et la Société en Angleterre, par Max Leclekc (p. 24). Questions du Temps présent. Collection de brochures in-i6 (p. 18).
QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET AGRICOLES
Les Produits coloniaux : Origi?ie, Production, Commerce, par G. capus, docteur es sciences, ancien directeur général de l'Agriculture en Indochine, et d. Bois, assistant au muséum d'Histoire naturelle, professeur à l'École coloniale. Un volume in-18, xvi-688 pages, 203 gravures et cartes, relié toile. . . 7 fr.
Les produits sont étudiés selon leur origine naturelle, c'est-à-dire qu'ils ont été groupés en trois classes, qui forment trois parties dans l'ouvrage : produits du règne végétal, produits du règne animal et produits du règne minéral; et pour chacun d'eux, on part de l'origine pour aboutir à l'usage pratique que l'on on peut faire. l>e nombreuses figures accompagnent le texte; un index alpliabétique permet de trouver rapidement ce qui se rapporte au produit que l'on se propose d'étudier.
On se rend compte que cet ouvrage, unique aujourd'hui en son genre, sera le complément nécessaire de tout enseignement commercial et colonial. H sera de première utilité aux élèves des écoles coloniales, commerciales et agricoles. Mais il prendra place également dans la bibliothèque du planteur, de l'industriel, du négociant et do l'administrateur, qui auront ainsi près d'eux un répertoire complet et détaillé des richesses naturelles qu'ils doivent exploiter et conserver.
Manuel d'Économie commerciale : La Technique de
rExpo7'tation, pa.r Pierre cierget, professeur à l'École supérieure de Commerce et près la Chambre de Commerce de Lyon. Un volume in-18, vii-4ol pages, relié toile souple '4 fr. 50
« Écrit pour les élèves des écoles de commerce, ce manuel rendra de grands services à beaucoup d'autres catégories de lecteurs : aux étudiants do nos facultés de droit, aux commerçants soucieux de culture générale, aux hommes politiques, au grand public. On y trouvera, étU'Jiées avec compétence et talent, un certain nombre de questions vitales pour notre pays et que tout le monde a intérêt à connaître. » {Revue d'Economie politique.)
(' C'est là un ouvrage extrêmement utile, non seulement à quiconque veut s'éclairer sur la pratique commerciale contemporaine, mais aussi à tous les hommes d'étude et de cabinet qui se préoccupent d'une adaptation des principes aux faits do chaque jour. Les renseignements statistiques y abondent. TJne lecture approfondie do ce volume serait donc un très heureux complément, ou, mieux encore, une heureuse préparation aune étude doctrinale do l'économie politique. » {Le Polybiblion.)
L'Enseignement professionnel en France : Son histoire,
ses différentes formes, ses résultats, par J.-B. Paqulcr, docteur es lettres, ancien prof, au lycée Saint-Louis. In-18, br. . 3 fr. 50
« Voici un livre excellent et fortement documenté, où sont abordées dans toute leur complexité les deux questions de l'enseignement professionnel et de l'apprentissage. Clair et méthodique dans sou exposé, impartial dans ses appréciations et ses jugements. 1 auteur ne laisse dans l'ombre aucun des éléments importants d'un problème dont la gravité préoccupe justement les bons esprits et les pouvoirs publics ». {La Revue Pédagogique.)
Questions agricoles d'hier et d'aujourd'hui, par namci
zolla, professeur à l'Ecole nationale d'Agriculture de Grignon. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
« On retrouve, dans ce volume, les qualités do netteté et do vigueur qui distinguent les écrits de cet économiste agronome, qui sait si bien rendre vivantes et attrayantes les discussions que soulèvent les problèmes rclatit's à la terre. L'ouvrage est à lire on entier : il est instructif et d'une clarté limpide. » {Revue des Deux Mondes.)
La Propriété rurale en France, par nour do saint-cionis,
précédé d'un rapport de M. de Foville à l'Académie des Sciences morales et politiques. Un volume in-8° écu, broché. ... 6 fr.
Ouvrage couronné par l'Académie des iiciences morales et politiques.
« Il est rare de rencontrer sur des sujets aussi étendus, des études aussi complètes, aussi consciencieuses, d'une telle richesse de document.s, d'une érudition si vaste et en mêm>o temps d'un aussi libre esprit. Les statistiques de tout genre, l'enregistrement, les questions fiscales, le régime hypothécaire, le code de procédure, les enquêtes, les projets do réforme, n'ont aucun secret pour l'auteur et il ne nous laisse rien ignorer. » {Rev. des Etudes historiques.)
« Nous n'hésitons pas à recommander cet ouvrage à tous ceux qui s'intéressent en France aux questions de propriété foncière : ils y trouveront un© mine iuépuisable de ronseignemonts utiles et de vues judicieuses. »
{Annales des Sciences politiques.)
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L'Appropriation du Sol I Essai sur le passage de la propriété collective à la propriété privée, par Paul i^aconibc. Un volume in-8° écu, viii-412 pages, broché 5 fr.
La méthode d'exposition adoptée par M. P. Lacombe n'est nullement dogmatique. Ayant conçu une hypothèse, il l'éprouve par une étude critique des travaux d'un certain nombre d'historiens partisans de Thypothèse contraire, choisis pour leur valeur propre et pour Tautorité acquise par leurs ouvrages. Ce n'est qu'ensuite, qu'il expose sa thèse personnelle. Ainsi le lecteur est mis en quelque sorte en possession du dossier do la question débattue.
On ne s'étonnera pas de trouver en ce livre les qualités.si personnelles de l'auteur, cette franchise, cette simplicité pleine de finesse et de bonhomie, qui ajoutent à l'étendue de son savoir et à sa puissance de réflexion un charme très particulier, fort rare en ce genre d'ouvrages.
La Fortune privée à travers sept siècles : vArgent,
la Terre, par le V o. d'Avenel. In-18 (3' éditioin), br. . 4 fr.
« A la fois érudit, historien, moraliste et économiste soucieux des problèmes les plus contemporains, M. d'Avenel nous trace l'histoire de l'argent et de la terre à travers sept siècles. Œuvre minutieuse et colossale que l'auteur oriente vers un double but : mettre en lumière les côtés les plus obscurs et peut-être les plus intéressants de notre vie ancienne; projeter cette môme lumière sur les problèmes sociaux d'aujourd'hui. Peu d'ouvrages auront rendu autant do services à notre histoire nationale.» (A. Rameaud. — Bévue Bleue.)
Paysans et Ouvriers depuis sept cents ans : salaires.
Dépenses, par le V** G. d'Avenel. In-18 (4* édition), br. . 4 fr.
« Ce volume nous présente des conclusions tout à fait neuves sur l'évolution ancienne du salaire des journaliers, domestiques, ouvriers do métier de l'un et l'autre sexe. C'est une nouvelle étape parcourue dans cotte histoire de la civilisation matérielle que l'auteur a entreprise et poursuit avec une science très informée et l'art si rare de donner une valeur et un attrait littéraire à une masse énorme de renseignements et de chiffres. »
[Journal des Débats.)
« M. d'Avenel a traité ce sujet avec une précision do détails, une clarté, un agrément pittoresque et une impartialité de jugement qu'on ne saurait trop louer. C'est la vie même du peuple en France, durant sept siècles, qui se déroule devant nous dans toute sa variété. » {L'Illustration.)
Les Riches depuis sept cents ans, pariev^^. d'Avenci.
Un volume in-18, broché 4 fr.
« Dans ce livre qui fait tout naturellement suite à Paysans et Ouvriers depuis sept cents ans, et où il passe en revue toutes les sortes d'appointements, de béuétices, d'honoraires depuis le Moyen âge jusqu'à nos jours, M. G. d'Avenel a démontré une fois de plus comment l'histoire des chiflres bien interprétée devient la plus grosse part de l'histoire des hommes, comment le xix* siècle où s'est fondée l'égalité dans les codes, a vu croître l'inégalité dans les fortunes; que linfluencedes révolutions politiques sur le salaire réel a été nulle jusqu'en 1850; quels résultats prodigieux, au contraire, les découvertes scientifiques ont eus sur les salaires depuis cette date... On sait du reste pour les avoir déjà appréciés, 1 intérêt do ces travaux si personnels et si originaux et quelle en est la portée économique. » {Revue des Deux Mondes.)
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Le Mécanisme de la Vie moderne, par le viconue
G. d'Avcncl (Ouvrage complet en 5 sé7'ies) : Chaque série : un volume in-18, broché 4 fr.
l'* série : Les magasins de nouveautés. — L'industrie du fer. — Les magasins d'alimentation. — Les établissements de crédit. — Le travail des vins, (o® édition).
2' série . Le papier. — L'éclairage. — Les compagnies de navigation. — La soie. — Les assurances sur la vie. (4* édition).
3* série : f.>a maison parisienne. — L'alcool et les liqueurs. — Le chauffage. — Les courses. (4' édition).
4* série : L'habillement féminin. — La publicité. — Le théâtre. — Le prêt populaire. (2* édition).
5* série : Les grandes hôtelleries. — La Bourse. — Les moyens de transport urbains. — Porcelaines et faïences. — Tapis et tapisseries (2^ édition).
« Oa ne saurait dire à quel point M. d'Avenel a réussi à rendre intéressants tous ces sujets si divers, de quelle espèce de vie pittoresque il a su les éclairer et les grandir en quelque sorte, se préoccupant surtout, en ses incessantes recherches, de trouver la preuve et la mesure des progrès accomplis de nos iours dans la division du travail, tandis que d'une plume si sincère et si délicate, toujours sobre et spirituelle, il démêlait la complexité du mécanisme de la vie moderne. Sur toutes ces questions, on na rien écrit de mieux laformé, de plus consciencieux, ni — tout en étant agréable à lire — de plus grave, et qui prouve plus de largeur d'esprit. » {Revue des Deux Mondes.)
« On sait avec quelle ferveur ont été accueillies ces excellentes études. Comme toujours, en traitant de malicros techniques et parfois d'apparence un peu aride, l'auteur s'attache à revêtir sa solide érudition d'une forme vraiment littéraire. Aussi lira-t-on avec autant d'intérêt que do profit ces chapitres instructifs et clairs, où l'on fera une ample moisson do notions exactes, utiles et très méthodiquement classées. » {Journal des Débats.)
Fieuves, Canaux, Cliemins de fer, pan-aui i.con, avec
une Introduction de Pieure Baudun, sénateur, ancien ministre. Un volume in-18, 4 planches hors texte, broché 4 fr.
« Cet ouvrage consciencieux, très documenté et sa magistrale préface seront lus avec intérêt par tous ceux qui s'intéressent à l'avenir do la Franco, au développement de son commerce et do son industrie. »
{Journal des Débats.)
« Ce livre est un exposé précis et documenté do la situation actuelle do l'industrie des transports en Franco et des métliodes à employer pour tirer lo meilleur parti des instruments dont on dispose. Les solutions préconisées par l'auteur peuvent appeler la discussion, non le combat. C'est une lecture qui s impose à tout esprit s intéressant aux elforts de l'activité humaine, à tout homme d'action qui veut so l'aire une opinion raisonnée sur une question où sont ea cause de graves intérêts nationaux. » (A. Vacher. — Notes critiques.)
Le Fer, la Houille et la Métallurgie à la fin du XIX*
siècle, par Cicorgcs Villaln. Un volume in-18, br. . 3 fr. 50
« M. Villain s'est attaché particulièrement au dëveloppcmcnt deTindustrio et aux trusts auxquels le fer a donné naissance. 11 a fait œuvre de savant et son livre, qui réunit la clarté de l'exposition à la précision des faits, constitue un des documents les plus intéressants et les plus précieux que l'on puisse avoir sur la matière. » {Journal Officiel.)
« M. G. Villain, enquêteur judicieux, ne laisse de côté aucun des détails qui peuvent éclairer son sujet, et on ne peut songer à trouver moisson plus ricne de faits. Ce sont les organisalions de producteurs, syndicats ou comptoirs de vente, que l'auteur a surtout étudiées; et Ton ne saurait rencsntrer de guide mieux informé pour bien connaître le fonctionnement de tous ces groupemenis nouveaux. » {Journal des Débats.)
Voyage autour de l'Octroi de Paris, par chancs «ayct
L'n volume in-18, broche 2 fr.
Ce livre est toujours d'actualité. En mettant en lumière les vices rédhibitoires du système fiscal des octrois, l'auteur conclut à la nécessité de leur suppression et de leur remplacement par un système fiscal moins gênant, moins ruineux pour le commerce et l'industrie de" notre pays.
Les Régimes douaniers ; Législation douanii}re et Traités de Commerce, par Bertrand iii'ogaro et liarccl «oyc, prof, à la Faculté de Droit de Montpellier. Un vol. in-18, br. 3 fr. 50
« 11 n'y avait pas en langue française d'ouvrage synthétisant et mettant au point les multiples détails de l'organisation douanière. Les auteurs de ce livre ont résumé la matière souvent diffuse et complexe en un petit volume de lecture agréable et de consultation aisée. Ils ont dégagé les caractères essentiels des dernières tendances de la politique douanière contemporaine et ils ont ainsi éclairé une question dont les multiples subtilités rendent parfois diilicile une claire compréhension. »
{lîcvue économique internationale.)
« Les auteurs do cet ouvrage se sont systématiquement abstenus de faire oeuvre d'érudition ou do science abstraite. Ils ont voulu présenter au public le livre simple et pratique qui faisait défaut sur le sujet qu'ils abordent, » {Bulletin de la Société belge d'Études coloniales.)
L'Or dans le Monde {Géologie, Extraction, Écononde politiciue), par !.. do i.aunay, membre de l'Institut, professeur à l'École supérieure des mines. Un volume in-i8, broché .... 3 l'r. 50
« Le développement considérable de l'extraction aurifère (Transvaal, Australie, Mexique, Colorado, Alaska) est certainement un des traits caractéristiques de l'industrie minière à notre époque. Ce mouvement si singulier est examiné, dans ses causes et dans ses conséquences, par M. de Launav avec la compétence, lésons pénétrant et l'esprit philosophique dont il a donné tant de preuves. Quand on a terminé la lecture de cet ouvrage captivant, on reste malgré soi étonné, presque stupéfait, du grand nombre de conclusions et de prévisions du pKis haut intérêt auxquelles on a été conduit. »
(Auguste Hollard. — Revue générale des Sciences.)
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Bulletin de l'Office du Travail, publié par le Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, paraissant le 20 de chaque mois.
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A consulter
Bibliothèque du Mouvement Social Contemporain (voir page 3>. Syndicats et Services publics, par Maxime Leroy (voir page 8).
QUESTIONS DU TEMPS PRESENT. Collection de brochures in-16. Chaque brochure 1 fr.
Littérature et Conférences populaires, par Paul Crouzet.
Le Rôle social des Universités, par Max Leclerc.
Le Baccalauréat de l'Enseignement secondaire (Projets de réforme), par E. Boutmy.
De l'Éducation moderne des Jeunes Filles, par il/. Dugard.
L'Ame française et les Universités nouvelles, selon l' esprit de la Révolution, par J. Izoulet.
L'État et l'Église, par Charles Benoist.
Ce qu'on va chercher à Rome, par Léon Ollê-Laprane.
La Doctrine politique de la Démocratie, par Henry Michel.
M. Brunetière et l'individualisme (A propos de l'article « Après le procès »), par A. Darlu.
La Lutte contre le Socialisme révolutionnaire, par Georges Picot, de l'Institut.
Autour de la Conférence interparlementaire, par Gaston Moch.
Le Parti modéré; ce qu'il est, ce qu'il devrait être, par Paul Laffitte.
L'Impôt démocratique sur le Revenu, par Kergall.
Les Grèves et la Conciliation, par Ar^/iur Fontaine.
La Morale de la Concurrence, par Yves Guijut.
Le Féminisme aux États-Unis, en France, dans la Grande-Bretagne, en Suède et en Russie, par Kaelhe Schirmacher.
L'Émigration des Femmes aux Colonies, par J. Chailley-Bevt.
Le Problème de la dépopulation, par le D^ J. Bertillon.
Les Pays de France. Projet de fédéralisme administratif, par P. Foncin.
La Politique coloniale de la France (L'Age de l'Agriculture), par /. Chailley-Bert.
Le Gouvernement de l'Algérie, par Jules Ferry.
Lettres d'un Economiste classique à un Agriculteur souffrant, par Ernest Drelay.
Due voix d'Alsace, par Ignotissimus.
FRANCE
Les Grands Ports de France î Leur rôle économique, psr
Paul «le Rousiers. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
« Étude très précise, sans être extrêmement détaillée. Par là, elle intéresse non soulomont les initiés, qui trouveront protit à voir comment un esprit informé et clairvoyant entre tous juge tel port, ses mérites, ses insuffisances, mais aussi tous les Français cultivés, désireux de connaître l'exacte situation de notre commerce maritime, exagérément décrié. ». (Bévue Bleue.)
« L'enquête scientifique de M. de Rousiers doit être méditée par tous ceux qui sont soucieux de la prospérité de la France maritime. » {Le Figaro.)
Les Syndicats industriels de Producteurs en France
et à l'^Etranger : Trusts— Cartells — Comptoirs — Ententes internationales, par i»aul do Rou!«icrs. (Nouvelle édition, refondue, mise à jour et considérablement augmentée). Un volume in-18, broché 3 Ir. 50
« Dans ce volume où sont mis en comparaison trusts américains, cartells ailcîiiands et comptoirs français, on se plaira à apprécier de nouveau la manière de M. de Rousiers, sa claire érudition et son expérience des affaires. En une succincte et complète exposition, l'auteur nous fait admirablement connaître les origines, les éléments et les effets des trusts, ces énormes engins dont l'Europe elle-même sentira la toute-puissance. » (Bévue de Paris.)
Les Syndicats agricoles et leur œuvre, par le comte de
Roequigny [Bibliothèque du Musée social] : 3° édition augmentée d'une préface, exposant le mouvement syndical agricole de 1900 à 19 J8. Un volume in-18, i carte ho7's texte, broché. ... 4 fr.
Ouvrage couronné par VAcadémie française.
« Nul n'était mieux indique que M. de Roequigny, l'un des directeurs du Musée social, pour écrire ce livre documenté et intéressant qui rectitîera bleu des erreurs, et où le lecteur trouvera tous les renseignements désirables. » (Henri Mazel. — Mercure de France.)
Syndicats ouvriers, Fédérations, Bourses du travail,
par Léon «le Seilhac. Un volume in-18, broché . ... 3 fr. 50
« Étude impartiale et très documentée du mouvement d'organisation ouvrière depuis un demi-siècle. Ouvrage fort utile à consulter pour les personnes qui, n'ayant pas suivi au jour le jour la grande évolution de l'idée syndicale, veulent connaître les formes par lesquelles s'est manifestée l'énergie corporative, les rosultats obtenus par les organisations ouvrières et les idées successives qui ont eu cours dans le monde du travail. » (Bévue de Sgnthése historique.)
Les Congrès ouvriers en France (i876-i897), par
l.con de Atcilkac [Bibliothèque du Musée social]. Un volume in-8° ccu, broché 4 fr.
« Cet ouvrage est bien le mémento le plus substantiel et le plus commode qu'on puisse consulter sur l'histoire du socialisme en France. C'est avec raison que l'auteur a préféré laisser la parole aux rédacteurs officiels des congrès, au lieu d'en écrii'e, comme cela lui eût été facile, doctoralenient l'hisioire. Son livre forme ainsi le résumé des « protocoles » do ces congrès, et c'est ce qui lui donne son intérêt documentaire. » {Le Temps.)
Les Traités ouvriers^ Accords inlemationaux de Précoyance et de Travail (Textes officiels, commentaire et historique), par Albert Mctin, directeur honoraire au Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale. Un volume in-i8, broché .... 3 fr. 50
M. Albert Métin nous expose dans ce livre, fortement documenté, la suite des faits qui ont abouti à la situation actuelle en matière de prévoyance et de protection internationale des ouvriers : Convention franco-italienne (1901); Conférences de Berne (1905 et 1906), etc. De très intéressants tableaux statistiques font connaître, en appendice, les catégories de la population bénéficiant des traités ouvriers, et présentent des notes comparatives .sur le travail des jeunes gens, des adultes, et sur le travail à domicile dans les États occidentaux.
Les Sociétés coopératives de consommation, par
Charles Gide, professeur d'Écoromie sociale à la Faculté de droit de l^aris. Deuxième Edition refondue et augmentée. Un volume !n-i8, 306 pages, broché ' 3 fr. 50
La rédaction première de cet ouvrage, réduite au moindre nombre de pages, constituait un petit manuel destiné aux membres des sociétés coopératives et à leurs administrateurs. Cette Deuxième Edition refondue et augmentée contient plus du double des matières de la précédente. Elle ne s'adresse plus seulement aux seuls coopérateurs ; elle s'adresse aussi aux personnes étrangères à la pratique de la coopération qui désirent cependant être renseignées exactement et complètement sur l'importance et sur l'évolution du mouvement coopératif.
La Femme dans l'Industrie, par r. «onnurd, professeur a
la Faculté de droit de Lyon. Un volume in-18, broché . . 3 fr. 50
M Voici un livre à recommander qui se lit, avec beaucoup d'agrément. Les choses y sont présentées sous une forme vive, pittoresque et émue, et avec une certaine grâce qui convient bien au sujet. Les citations sont aussi très heureusement choisies. Ajoutez à cela une bibliographie très soignée qui fournit à ceux qui veulent approfondir davantage le sujet, tous les moyens de le faire. » {fiemie Économique.)
L'Expansion de la Nationalité française \ Coup d'œii
sur Vavenir, par J. ivovicow, vice-président de l'Institut international de Sociologie. Un volume in-18, broché 3 fr.
« Il y a peut-être des exagérations dans cet ouvrage qui nous est si particulière"inent favorable ; mais l'ensemble s'appuie sur des faits. C'est un livre d'une lecture facile et rapide, d'une lecture saine et bienfaisante. »
{Revue Bleue.)
Dix années de Politique coloniale, par *. ciiaiucy-Dcrt,
membre du Conseil supérieur des colonies. In-18, br. . 2 fr.
« A mesure que l'on a acquis une notion exacte des diftîcultcs de la mise en valeur de notre empire colonial, on a appris simultanément comment il convient de les résoudre. Il s'est ainsi fait un travail immense dans les esprits, et M. Chailley-Bert, qui y a pris une si grande part, en a tracé une esquisse brillante qui se distingue, comme tous ses écrits, par l'abondance des idées et par la sûreté de la documentation. » [Le Temps.)
Le Recrutement des Administrateurs coloniaux, par
Kinilo ooutiny, membre de Tlnstitut, directeur de lÉcole libre des Sciences politiques. In-18, broché 1 fr. 50
Notre Marine marchande, par chancs roux, ancien député.
Un volume in-18, broché 4 fr.
Ouvrage couronné par V Académie des Sciences morales et politiques.
« Bien que M. Cliarles-Roux s'en défende dans son « Avant-propos », son livre est un véritable traité sur la marine marchande. Ses études théoriques comme sa pratique des affaires et ses travaux au Parlement l'avaient admirablement préparé à cette tâche. L'ouvrage se recommande par son excellente méthode, sa clarté d'exposition et son généreux esprit. » [Le Siècle.)
Marine française et Marines étrangères , par
i^éonce Abeille, capitaine de frégate, sous- directeur de l'École supérieure de Marine. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
«Nul mieux que le commandant Abeille ne pouvait entreprendre et mener à bien cette tâche si ardue d'exposer ce qu'est et ce que doit être la marine française en elle-même et par rapport aux marines étrangères. Admirablement préparé par sa situation et de nombreuses années d'études, il a pu rédiger un véritable cours, rempli de faits que ne pourront se dispenser do connaître ceux qui s'intéressent à ces questions. » {Le Polybiblion.)
A consulter :
Bibliothèque du Mouvement Social Contemporain (voir page 3).
Questions politiques, par Emile Faguet (voir page S).
Les Produits coloniaux, par G. Capls et D. Bois (v, p. 13).
La Propriété rurale en France, par Flour de Saini-Gems (v. p. 14).
Questions agricoles d'hier et d'aujourd'hui, par D. Zolla (v. p. 14).
Les Régimes douaniers, par B. Nogaro et M. Moye (voir page 17).
Questions du Temps présent. Collection de broch. in-16 (v. p. 18).
La Colonisation française dans l'Afrique du Nord, par V. I'iquet
Les Civilisations de l'Afrique du Nord, par V. Piquet (v. p. 29). L'Afrique du Nord, par IIenhi Louln (voir page 29). La France en Afrique, par le L'-Colonel Feury (voir page 30). Les Musulmans français du Nord de l'Afrique, p. IsmaIïl Hamet (p. 30). L'Indochine française, par II. Hussier et H. Bremer (v. p. 31).
ALLEMAGNE
L'Impérialisme allemand, par Maurice l^alr.Un volumein-lS, (2' ÉDITION), broché 3 fr. 50
Ouvrage couronné par l'Académie française, Prix Marcelin-Gué rin.
« L'intérêt de ce livre n'échappera à personne. C'est un très sérieux document sur le développement politique et économique d'un des plus i^rands Etals d'aujourd'hui. M. Lair y fait, pour l'Allemagne, ce que M. Victor Bérard a fait pour l'Angleterre dans son ouvrage L'Angleterre et V Impérialisme. Les deux volumes se complètent et s'éclairent mutuellement et seront inséparables lun de l'autre sur la table de l'homme politique comme sur celle de l'homme d'étude. » [Annales des Sciences politiques.)
Hambourg et l'Allemagne contemporaine, par ram de
Rousiers. Un volume in-18, broché 3 Ir. 50
« C'est là un livre d'éducation économique d'une valeur incontestable où nous retrouvons le talent si net, si concis, qui distingue les enquêtes de M. de Rousiers. » {La Géographie.)
« M. de Rousiers étudie dans ce livre remarquable une des manifestations les plus caractéristiques de la puissance économique de l'Allemagne. Son enquête méthodique et minutieuse met en pleine lumière les faits les plus intéressants au point de vue économique et social. » {Le Temps.)
Les Cartells de l'Agriculture en Allemagne, par
A.Sonchon, professeur à la Faculté de droit de Paris. Un vohime in-i8, broché 4 l'r.
(I Ce qu'étaient et ce que sont les cartells en Allemagne, voilà ce que nous apprend M. Souchon. Ecrit dans un style très clair, accompagné de nombreux appendices donnant la traduction des divers traités du Komhaus, des traites des cartells de l'alcool, du sucre, etc., son livre sera lu eu France avec autant d'intérêt que de profit, car il vient à son heure. »
(H. HiTiER. — Journal d'Agriculture.)
L'Expansion allemande hors dEurope {Etats-Unis, Brésil, Chantoiing, Afrique du Sud), par K. Tonnelat. Un volume in-18, broché. ' 3 fr. 50
« C'est le tableau des ambitions, des méthodes, des déceptions de la Weltpolitik impériale, dans ses tentatives d'expansion chez les Blancs, les Jaunes, les Noirs. Et c'est une psychologie précise et curieuse de l'Allemand qui, un peu honteux de sa langue à l'étranger, disposé à adopter pour patrie la terre où il peut vivre en paix, oublieux assez vite de son pays d'origine, tinit par se fondre dans les autres peuples. » {Revue de Paris.)
« Ce livre est un de ceux qu'il faut lire avec attention, parce qu'il comporte en même temps un enseignement et une critique, tous deux également profitables à l'avenir économique do notre pays. » [Gil Lias.)
La France et Guillaume II, par Tictor oérard. un voi.
in-18 (2° édition), broché 3 fr. 50
« Il n'y a pas dé sujet qu'il faille toucher d'une main plus délicate. A cette heure, il était utile qu'un historien donnât, en des pages claires et précises, une idée des relations existant entre la Franco et rEmpereur allemand. Mais, pour traiter ces questions, il fallait une plume alerte, un esprit renseigné et clairvoyant, un tact spécial à discerner dans la masse des documents apportés par une actualité en fièvre d'information, ceux dont il convient de faire état. M. Bérard s'est acquitté de sa tâche avec bonheur. Il parle le langage de la raison sans se défendre d'une franchise audacieuse, lorsqu'il sent que cette franchise sert la cause de la vérité. » {Le Figaro.)
« Très nourri, très instructif, très agréable à lire et révélateur d'un esprit solide autant que curieux, ce livre presque toujours fait penser et, ce me semble, penser juste. » (E.mile Faguet. — Revue latine.)
A consulter :
L'Émigration européenne au XIX^ siècle (Allemagne, etc.), par
R. GoNNARD (voir page 7).
Les Régimes douaniers, par B. Nog.\ro et M. Moye (voir page 17).
Les Syndicats industriels de Producteurs en France et à l'Étranger (Trusts, Car tells. Comptoirs), par Paul dis Kousiers (v. p. 19).
Les Traités ouvriers, par Albert Métin (voir page 20).
Marine française et Marines étrangères {Allemagne^ etc.), par le C^ L. Abeille (voir page 21).
La Question polonaise, par R. Dmowski (voir page 27).
ANGLETERRE ET EMPIRE BRITANNIQUE
La Crise Anglaise: Scènes électorales. La Réforme constitutionnelle. Le Problème financier. La terre. Libre échange et réforme douanière, par Philippe «lilict. Un volume in-i8, br. 3 fr. 50
« Ce livre n'a rien d'académique : l'auteur dérrit ce qu'il a vu et aussi ce qu'il a véritic et appris dans les documents après qu'une conversation l'a mis sur la piste d'un problème. C'est la déposition d'un témoin impartial que sa connaissance de la langue et des mœurs anglaises et son goût de l'observation directe ont préparé à bien voir et à bien entendre. » [Revue de Paris.)
Le Développement de la Constitution et de la Société
politique en Angleterre, par éimHo Boatmy, membre de l'Institut, directeur de l'École libre des Sciences politiques. Un volume in-i8 (o* édition), broché 3 fr. 50
Comment se sont formés les éléments essentiels qui constituent l'Angleterre politique moderne, voilà lô problème do .t M. Emile Boutmy va chercher la solution dans l'étude approfondie de son histoire. Nous suivons l'auteur, avec le plus grand intérêt, à travers les époques parfois si troublées des xvi*, xvii» et. XVIII® siècles jusqu'à cette Angleterre contemporaine que l'évolution démocratique de nos jours semble en voie de transformer.
Essai d'une Psychologie politique du Peuple Anglais
au XIX* siècle, par Émilo Boutiny. Un vol. in-18 (3' édition), broché 4 fr.
« Cet ouvrage est une œuvre des plus importantes, des plus riches en observations profondes, fines et instructives... M. Boutmy a une connaissance approfondie de l'histoire et de la littérature anglaise. 11 voit les choses en plein relief et en mouvement. Sa pensée et son st}-le en l'ont le tour et savent en saisir et en rendre tous les aspects. » (G. Moxod. — Revue Historique.)
Le Trade-Unionisme en Angleterre, par pawi «lo nou-
sicrs, avec la collaboration de MM. de Carbo.nnel, Festy, Fleury et WiLiiELM {Bibliothèque du Mmée social). Un volume in-18 (2* édition), brociié 4 fr.
« La pensée maîtresse exprimée par M. de Rousiers dans ce volume est que les Trade-Unions sont lo résultat des conditions du travail salarié au xix'' siècle. Le « phénomène social des syndicats d'ouvriers est la manifestation d'une force existante; la science sociale a pour objet d'étudier cette force », c'est ce qu'a fait l'auteur avec une méthode solide, non seulement pour l'observation des détails, mais pour l'étude des rapports entre les faits sociaux. Cet ouvrage est l'un des meilleurs fruits scientifiques produits par le Musée social. »
(Ch. Seignobos. — Revue crilique.)
UAngleterre et l'Impérialisme, par Victor uéram.un vol.
in-lb), uve carte en couleur hors texte (5* édition), br. . . 4 fr. Ouvrage couronné par l'Académie française. Prix Thérouanne.
« Ce livre magistral contient une série d'études faites de données précises, de chilfres exacts, nourries d'unj abondance de renseignements neufs, et pourtant vivantes, séduisantes. Il n'est pas de tableau où ressorte avec plus de relief la crise dramatique du commerce et de l'industrie britanniques, et la croissance prodigieuse do l'Allemagne économique. » [La Reme de J'aris.)
L'ÉDUGATIOiN ET LA SOCIÉTÉ EN ANGLETERRE
Ouvrage couronné par l'Académie française, Prix Marcelin-Guérin.
• L'Éducation des classes moyennes et dirigeantes en Angleterre, par iiax accélère, avec un Avant-propos par E. Boutmy, de rinslilut. Un volume in-i8 (o* édition), broché 4 fr.
« M. Max Leclerc a cherché ce que font la famille, l'État, l'École pour former les classes qui constituent l'élite politique, intellectuelle, industrielle, commerciale de l'Angleterre et qui ont l'ait la grandeur prodigieuse de ce pays. Lo résultat de cette enquête, poursuivie avec une patience et une sagacité rares, est bien fait pour troubler les idées do la péJagogie continentale. »
[llevue de Paris.)
•• Les Professions et la Société en Angleterre, par Max
LccIcrc. Un volume in-i8 (3' édition), broché. ...... 4 fr.
« Ce livre de M. Max Leclerc est une remarquable contribution à cette science nouvelle que les Allemands appellent la psychologie des peuples. Je crois qu'en Franco on n'a jamais rien écrit de p'ius pénétrant ni de plus réfléchi sur les mœurs et le caractère des Anglais. » {Journal des Débats.)
Les nouvelles Sociétés anglo-saxonnes {Australie et
Nouvelie-Zéiande, Afrique du Sud), par Pierre L.eroy-BcauIieu.
NOUVELLE ÉDITION [3'] ENTIÈREMENT REFONDUE. In-18, br. . 4 fr.
Couronné par l'Acad. française et par VAcad. des Sciences morales et polit.
« M. Leroy-Beaulieu nous donne, dans cet ouvrage d'un intérêt et d'une valeur incontestables, des observations toutes personnelles, originales, vivantes et pittoresques à la fois, faites sur les hommes et les choses et recueillies sur les lieux mêmes. >> {Revue des Deux Mondes.)
Un Épisode de l'Expansion de l'Angleterre. Lettres au
Times, snv l'Afrique du Sud, traduites avec l'autorisation spéciale du Conseil de Rédaction du Times et précédées d'une introduction, par le Colonel Baille. Un volume in-18, -/ carte de l'Afrique australe, broché 3 fr. 50
« C'est une très agréable et très instructive lecture qu'un tel livre. On y voit avec quelle habileté et quelle énergie les Anglais ont su faire de l'Afrique australe une des plus prospères de leurs colonies. » {Reuue historique.)
Les Anglais aux Indes et en Egypte, par Eugène Aubin.
Un vol. in-18 (4* édition), broché 3 fr. 50
Ouvrage couronné par l'Académie française. Prix Furtado.
« M. E. Aubin a longtemps vécu au Caire : il a été témoin des événements qu'il nous raconte. Comme d'autre part il est allé aux Indes, il a pu aussi se rendre compte de l'organisation indienne et il nous en explique le mécanisme avec une clarté parfaite... C'est toute une analyse de la politique anglaise coloniale que le lecteur trouvera dans ce volume : souhaitons qu'il soit beaucoup lu en France et beaucoup médité. » (Za Revue de Paris.)
A consulter :
Questions extérieures, par Y. Béuard (voir page 7). L'Émigration européenne au XIX* siècle, par R. Gonnard (v. p. 7). Études de Droit constitutionnel (France, Angleterre, États-Unis),
par Emile Boutmy (voir page 9).
Les Régimes douaniers, par B. Nog.xro et M. Moye (voir page 17). Les Traités ouvriers, par Albert Métin (voir page 20). Marine française et Marines étrangères, par Léonce Abeille (v. p. 21). La Production du Coton en Egypte, par Ciiarles-Roux (voir p. 31). La Rivalité anglo-russe au XIX' siècle, en Asie, par le D' Uouire
(voir page 32).
Révolutions de la Perse, par Victor Bérard (voir page 32). L'Inde britannique, par Joseph Chailley (voir page 3i). L'Inde d'aujourd'hui, Étude sociale, par Albert MtiriN (voirpageSi). Le Canada, Le.< deux Races, par A. Siegfried (voir page 37). La Colombie britannique, par Albert Métin (voir page 37). La Démocratie en Nouvelle-Zélande, par A. Siegfried (v. p. 38). L'Évolution sociale en Australasie, par L. Vigouroux (voir page 38).
AUTRICHE-HONGRIE
La Hongrie au XX" siècle ; Étude économique et sociale, ^tar René Cionnard, professeur d'Economie politique à l'Université de Lyon. Un volume in-18, broché 4 fr
« Voici un livre qui pourrait être fastidieux et que son auteur a su rendre intéressant, plus que cela: captivant, parce que, dès qu'on s'occupe de politique générale, on se rend compte que les amitiés ou les haines de peuple à peuple sont basées moins sur les tempéraments et la race que sur les nécessités économiques. L'ouvrage de M. Gonnard, écrit de première main, sur place et d'après des documents incontestables, est de ceux qui rendent service non seulement au lecteur, mais au pays. »
[Le Correspondant.)
« C'est là le livre le plus documenté qu'on puisse recommander au lecteur français désireux de se renseigner sur la Hongrie. »
(Emm. de Martonne. — Annales de Géographie.)
A consulter :
Les Régimes douaniers, par B. Nogako et M. Moye (voir page 17). La Question polonaise, par R. Dmowski (voir page 27).
BELGIQUE
La Belgique morale et politique .(i83o-i9oo), par
iiiaurico wiliuottc, avec une préface de Ésiile Faguet, de l'Académie française. Un volume in-lS, broché 3 fr. 50
a Voici un des ouvrages les plus documentés et aussi les plus lumineux que je sache. M. Wilmotte est un historien, un critique, un psychologue et un sociologue. Il s'est tiré avec bonheur de la tâche considérable qu'il avait entreprise. Je ne crois pas qu'il y ait sur l'histoire de la Belgique rien de plus pénétrant, rien de plus avisé et rien de plus définitif. »
(Emile Faguet. — Revue latine.)
A cousulter
Les Régimes douaniers, par B. Nog.arg et M. Moye (voir page 17). Les Traités ouvriers, par Albert Mktin (voir page 20).
ITALIE
Notes sur l'Italie contemporaine, par i-nui «hi. un voi.
in-I8, broché 3 fr.
« Ce livre, agréablement écrit, mérite de retenir l'attention à cause des ciocuments qu'il nous apporte et par la manière pénétrante et sagaco dont l'auteur a entendu son office de critique psychologique, politique et social de l'Italie contemporaine. Le changement de politique qui s'y est manifesté au cours de ces dernières années et le rôle du parti socialiste dans la vie de la nation y sont particulièrement bien retracés. » {Revue Historique.)
La Prévoyance sociale en Italie, par rcopoid iiabiueau,
directeur du Musée social, avec la collaboration de MM. Gh. Rayneri et DE RocQuiGNY {Bibliothèque du Musée social). \]n volume in-18, broché 4 fr.
La transformation économique d-e Tltalie date d'hier ; et Ton peut se montrer surpris do la rapidité de l'évolution de ce pays. Par quel miracle d'ingéniosité et d'énergie, par quels procédés l'Italie est-elle parvenue à tirer parti des conditions défavorables qui lui étaient faites, c'est ce qu'ont étudié les auteurs de ce volume. Ils nous exposent le résultat de leurs enquêtes par le menu, après nous avoir donné une vue d'ensemble qui permet de dégager l'idée maîtresse de l'œuvre et de situer à leur place respective les éléments dont elle se compose.
A consulter :
L'Émigration européenne (Italie, etc.), par R. Gonnard (voir page 7). Les Régimes douaniers, par R. Nogauo et M. Moye (voir page 17). Les Traités ou'vriers, par Albert Méti.n (voir page 20). Marine française et Marines étrangères {Italie, etc.), par
Lkonce Abkille (voir page 21).
Le Peuplement italien en Tunisie et en Algérie, par G. Loth
(voir page 30).
RUSSIE
L'Empire Russe et le Tsarisme, par victor nérard. in-is,
400 pages, 1 carte ho7's texte (2' édition), broché 4 fr.
« Le peuple russe, dit M. Victor Bérard, ignore tout de la France; le public français n'a de la Russie qu'une idée rudimentaire ou même une imagination assez fantaisiste. » Et l'éminent écrivain étudie le problème russe avec tout le calme et toute la liberté d'esprit de l'historien. Il n'est pas de livre dont la lecture s'impose plus impérieusement au public tout entier. » (Le Temps.)
La Question Polonaise, par r. Dmowski. Traduction du polonais par V.Gasztov^tt, revue et approuvée par l'auteur. Préface de Anatole Leroy-Reaulieu, de l'Institut. Un volume in-t8, ime carte hors texte, broché 4 fr.
« L'auteur de ce livre est certainement l'homme le mieux qualifié pour traiter le sujet qu'il présente aujourd'hui au public. ISon seulement il le connaît à. fond dans tous les détails, mais il a été aussi pendant ces dernières années la personnification des aspirations du peuple polonais, puisqu'il fut président du Kolo polonais à la deuxième et à la troisième Douma. Grâce à l'excellente traduction de M. Gasztowtt, cet ouvrage est d'une parfaite clarté. Il convaincra tout le monde. » [Journal des Débats.)
La Question de Finlande, au point de vue juridique, par René Henry, professeur à l'Ecole libre des Sciences politiques. Une brochure in-18 1 fr.
îvL René Henry, dont on connaît la compétence en matière de politique extérieure, nous doune l'exposé le plus clair et le plus attachant de la question finlandaise, l'une des plus brûlantes de l'heure actuelle : c'est un document de premier ordre, non seulement pour ceux que les problèmes de droit international intéressent, mais encore pour tous les amis de la liberté.
Le Développement économique de la Russie, par
«I. Machat. In-18, 4 cartes et 10 diagrammes, broché. . 4 fr.
« On trouvera dans ce remarquable ouvrage les données les plus sûres et les plus complotes sur l'avenir prochain de la nation russe. La comparaison de tous les faits économiques étudies avec les faits de môme ordre chez les autres peuples contribue à en rendre la lecture singulièrement claire et attachante » {Le Temps.)
A consulter :
L'Émigration européenne au XIX" siècle {Russie, etc.), par R. Gon-
NARD (voir page 7).
Les Régimes douaniers, par B. Nogaro et M. Moye (voir page 17). Marine française et Marines étrangères {Russie, etc.), par le
C Abeille (voir page 21).
Révolutions de la Perse, par Victor Bérakd (voir page 32). La Rivalité Anglo-Russe au XIX* siècle en Asie, par le D' Roliue
(voir page 32).
SUISSE
La Suisse au XX" siècle. Étude économique et sociale, par
Pierre cierget, professeur à l'École supérieure de commerce et
près la Chambre de commerce de Lyon (2^ Édition, 7'eiue, 7ni.\'e
à jour et augmentée, 1912). Un volume in-18, broché. . 3 fr. 50
Ouvrage couronné par la Société de Géographie commerciale de Paris.
« M. Pierre Clcrget, qui a appartenu au corps enseignant suisse, étudie en ce livre bien documenté et fort intéressant, tous les problèmes que pose la Suisse contemporaine : population, organisation politique et lîscale, agriculture, industrie, commerce, situation internationale. Il montre à juste titre rintérât que présente pour nous l'étude do ce peuple chez qui tous les problèmes qui s'agitent dans notre pays sont résolus ou à la veille do l'être. >•
{La Bévue.)
TURQUIE
La Révolution Turquei par Vlctor nérard. Un volume in-lS de 3o8 pages, broche 4 fr.
« Dans ce volume on trouvera, clairement et impartialement résumé, ce que la Porte et l'Europe ont tenté depuis un siècle et demi pour la réforme de la Turquie; ce que les Jeunes Turcs ont essayé, il y a trente ans, pour l'établissement du régime constitutionnel; ce qu'Abd-ul-IIamid et l'entente austrorusse ont fait pour le maintien du régimo de massacres; comment enfin la crise est survenue et co que l'on peut en espérer. Est-il besoin do dire avec quelle aisance, quelle logi<iuo et quel art M. \ ictor Borard sait rassembler un long passé et le braquer sur les faits contemporains pour les illuminer?»
{/{evue de Paris.)
La Politique du Sultan, par vlctor eérard. Préface de E. L.vvissE, de l'Académie française. In-18 (4" édition'), br. 3 fr. 50
Ce livre ne peut manquer de nous intéresser à plus dun titre. M. Bérard y trace d'abord on des pages saisissantes les terribles massacres qui ensanglantèrent rOrient. 11 nous donne ensuite, du Sultan, une psychologie avisée et pénétrante, qui nous explique en partie ses actes et sa politique. Enfin, abordant l'étude des questions diplomatiques, il montre et juge l'action isolée ou simultanée des grandes Puissances intéressées.
A consulter :
Questions extérieures par Vicior Béuard (voir page 7). Les Régimes douaniers, par B. Nogaro el M. Muye (voir page 17). Le Sultan, Tlslam et les Puissances, par V. Békahd (voir page 32).
AFRIQUE
La Colonisation française dans l'Afrique du Nord ;
Alfiéric-Tunisie-Maroc, par Victor i»iquot. Un volame in-S' écu, x-538 pages, 4 cartes hors te.Kle, broché 6 fr.
Cet ouvrage apporte plus qu'un simple exposé historique : le mot Colonisation y est entendu dans son sens le plus large; le détail des rouages compliqués de l'administration française, le statut politique, judiciaire et financier des indigènes, la mise en valeur du pays dans tous les domaines, agricole, industriel, comraer.ial, toiles sont les principales questions qu'aborde l'auteur et qu'il expose dans une forme simple et sobre qui intéresse et qui séduit.
Accompagné de bibliographies placées en tête de chaque chapitre, ce livre "sera le vade-mecum de tous ceux, chaque jour plus nombreux, qui veulent vraiment connaître l'œuvre fraoçai-e dans l'Afrique du Nord.
Les Civilisations de l'Afrique du Nord {B>^rbêres, Arabes,
Turcs), par Victor Piquet. In-18, 4 cartes hors texte, br. . 4 fr. Ouvrage couronné par VAcadcmie des Sciences morales et politiques.
« Le gros travail de M. Victor Piquet se réfère au passé, long et parfois glorieux, du littoral méditerranéen du continent noir, mais il est propre à éclairer le présent obscur et complexe de la Berbcrie. C'est une œuvre très consciencieuse, agrémentée d'abondantes citations de chroniqueurs arabes, ei qui comble une lacune, car aucun ouvrage ne groupait encore dans une étude d'ensemble les grandes civilisations historiques qui se sont succédé en Tunisie. Algérie, Maroc. » (Reçue Bleue.)
L*Afrique du Nord {Tunisie, Algérie, Maroc), par Henri l.orin,
ancien professeur au lycée Carnot de Tunis, professeur à l'Universilé de Bordeau.x. Un volume in-18, 27 gravures, o caries hors texte et un inde.x, relié toile, 3 fr. 50; — broché 3 fr.
« L'ouvrage est divisé en quatre parties : esquisse géographique générale, géographie régionale, géographie économique et géographie politique. De nombreux croquis et gravures illustrent cet ouvrage que complètent des notes bibliographiques, un index et l'explication des termes arabes employés. Ce travail vient à son heure et il est appelé à rendre do nombreux services. » [Bulletin de la Société de Géographie commerciale de Paris.)
3o LIBRAIRIE ARMAND COLIN
L'Affaire IVIarOCaine, par vlctor nérard. Uq volume in-lS, 470 pages (2^ édition), broché 4 fr.
« On ne saurait trouver meilleure mise au point de la question marocaine. C'est avec son talent habituel, que AI. Bérard a ici développé cette idée, qu'avec l'assentiment de l'Europe, la France est capable, sans attentat à la souveraineté du chérif, sans atteinte à la liberté du commerce mondial, d'amener les Marocains à prendre leur place parmi les nations autonomes et parmi les serviteurs de la civilisation et de la paix. » (Journal des D/'-oats.)
Les Musulmans français du nord de l'Afrique, par
ismaël Hanict, officier interprète principal à rÉtat-Ma.jor de l'Armée. Un vol. in-18, 2 caries hors texte, broché . . 3 fr. 50
« Étudier dans notre Afrique méditerranéenne la distribution de la population musulmane, les mélanges ou oppositions de races et la société qui en découle, l'évolution agricole, commerciale et intellectuelle de cette société et les résultats probables de son influence; essayer do déduire de cette étude quelques prévisions pour l'avenir : tel est le double but que l'auteur s'est assigné et qu'il a pleinement atteint. » {La Revue de Paj'is.)
La France en Afrique, parie L'-Colonel Ed.Forry. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
Ouvrage couronné par l'Académie française, Prix Montyon.
« Des renseignements précieux par leur précision, des aperçus exacts et des plus intéressants sur le monde musulman, telle est la caractéristique de cet ouvrage dans lequel l'auteur expose les principes directeurs de notre politique en Afrique. {La Dépêche Coloniale.)
« Le L'-Colonel Ferry doit à ses longs séjours en Afrique, une connaissanc© approfondie des hommes et des choses de llslam. Aussi ces pages d'un style attrayant, méritent-elles de fixer ratteniion. » {lievue de Géo(j7'aphie.)
Le Peuplement italien en Tunisie et en Algérie, par
Oaston i.oth, directeur du Collège Alaoui, à Tunis. ln-8° raisin, 500 p., 36 gravures et cartes dont 10 planches hors texte, br. 10 fr.
« Il n'est pas d'aussi important problème dans l'Afrique française, il n'en est pas qui ait donné lieu à autant d'opinions divergentes dans le monde de la science et de la politique de colonisation. Avec ses observations pénétrantes, ses statistiques précises, ses vues ingénieuses, ce volume est indispensable à. quiconque s'intéresse à notre domaine africain. » [Revue Universitaire.)
La Conquête du Sahara : Essai de Psychologie politique, ^inr E. F. Ciautior. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
Ouvrage couronné par l'Académie française. Prix Alarcclin-Guériii, et par la Société de Géographie commerciale de Paris^
« Cet essai de psychologie politique, écrit dune plume alerte par un explorateur et un savant, constitue à la fois la plus instructive et la plus attrayante des lectures. Une première partie raconte d'une façon nette et précise la conquête du « Sahara touareg » et celle du « îSahara marocain ». Puis suivent d'excellentes et pittoresques études, dont l'une, particulièrement suggestive, sur la race et les mœurs des Touaregs. Le volume se clôt sur la question du transsaharien, que l'auteur, se gardant des enthousiasmes exagérés comme des dédains injustes, sait mettre sagement au point. » {Le Correspondant.)
SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES 3l
La Production du Coton en Egypte, par François chanos.
Roux. Un volume in-8° écu de 420 pages, broché ... 7 fr. 50
Ouvrage couronné par la Société de Géographie commerciale de Paris.
« Le livre de M. Charles-Roux est le fruit d'une enquête consciencieuse, conduite sur place et doublée d'une sérieuse documentation. Le sujet est traité sous son triple aspect agricole, industriel et commercial. L'autour nous conduit successivement aux champs, à l'usine et à la Bourse, pour nous faire assister à la culture du cotonnier, aux transactions commerciales auxquelles donne lieu la récolte, aux opérations de Tégrenage et du pressage, à l'exportation du coton et de la graine. »
{La Nature.)
A consulter :
L'Or dans le Monde, par L. de Launay (voir page 17). L'Expansion allemande {Afrique du Sud, etc.), par E. Ton.nelat
(voir page 22).
Les Anglais aux Indes et en Egypte, par E. Aubin (v. page 25). Les Nouvelles Sociétés Anglo-saxonnes {Afrique du Sud, etc.), par
P. Lehoy-Beaulieu (voir page 25).
ASIE
L'Indochine française, par aenn nussler, inspecteur des
écoles en Cochinchinc, etoenrl Drenior., inspecteur conseil p. i. des services agricoles et commerciaux de l'Indochine. Un vol. in-18, 56 gravures dans le texte, à caries en couleur ho7's texte, br. 4 fr. Ouvrage couronné par la Société de Géographie de Paris.
« Avec le grand nombre d'images qui l'illustrent, c'est un livre d'un très vif intérêt où sont étudiés en des pages précises, alertes, pittoresques à l'occasion, le pays, les habitants, la mise en valeur, l'organisation politique et administrative de l'Indochine. » [Le Figaro.)
« Les plus authentiques renseignements et les plus importants ouvrages ont été mis à profit pour établir ce manuel clairement présenté et habilement distribué. Le lecteur, même non initié, trouvera dans ces pages l'indispensable et le suffisant. Comme vue d'ensemble sur le sujet, il serait difticile d'en trouver une plus attrayante. » {Le Correspondant.)
La Perse d'aUJOUrd'IlUi : Iran, Mésopotamie, par Eugène Aubin. In-18, 450 pages, carte en couleur hors texte, br. . 5 fr.
« Il convient de recommander à tous ceux qui s'intéressent à l'évolution actuelle de l'Asie, la Perse d'aujourd'hui, do M. Eugène Aubin, comme une source de première importance et qui, au mérite d'une abondante documentation, joint celui d'une exposition remarquable par sa précision, sa lucidité et son agrément. » {Le Polybiblion.)
« On no peut pas analyser ce livre ; il faut le lire. Et beaucoup de ceux qui, chez nous, parlent de la Perse, de sa vie économique et sociale, de sa politique et de son passé, trouveront dans cet ouvrage de M. Eugène Aubia une documentation plus abondante et, à coup sûr, plus exacte. »
{Bulletin de la Société d'Economie Politique).
Révolutions de la Perse : Les Provinces, les Peuples et Le Gouvenicmeîil du Roi des liois, par Victor Bcrard. Un volume in- 18, U7ie carie en couleur hors lexic, broché 4 fr.
« Des vingt-cinq siècles do l'histoire de Perse, M. Bérard a tiré la formule des révolutions persanes et c'est par la géographie du plateau do l'Iran et de sa ceinture de hautes montagnes, qu'il nous explique l'instabilité des dynasties qui, périodiquement, s'y londôrent et s'y défirent. «L'Eternelle Perse», tel serait peut-être le titre le plus exact de ce' livre qui, en ses descriptions et en ses déductions, nous peint, presque toujours d'ensemble, et avec le même éclat, la Perse des xichcménides, des Sassanides et des Kadjiars. »
(La Jievue de Paris.)
Le Sultan, l'Islam et les Puissances, par victor Bcmm.
Un volume in-18, 2 caries hors texte, broché 4 fr.
« Tout ce livre, avec son parallèle entre Turcs et Arabes, son histoire du chemin de fer sacré, son importante relation do « la politique du massacre », esi rempli de documents précieux, émouvaiils, de renseignements et d'ensoigaonienis utiles. C'est une œuvre à lire, à étudier et à méditer. » {Le Fi'jaro.)
La Révolte de l'Asie, par victor Béram. Un volume in-18, 440 pages (2" édition), broché 4 fr.
L'Asie et r Europe. — Le Japon et l'Europe. — La descente russe. — L'Expansion japonaise. — Le rôle de l'Angleterre.
« M. Victor Bérard confronte tour à tour « l'Asie et l'Europe », « le Japon et l'Europe » ; il nous fait assister à « la Descente russe » et à « rE.vpansion japonaise », et nous montre cnlin avec une précision impressionnante « le Rôle de l'Angleterre ». 11 faut lire ce livre qui présente un très vif intérêt et qui fera comprendre au public un certain nombre do questions brillantes, dont tout le monde parle et que bien peu de gens connaissent. » {Le Figaj'o.)
L'Islam. Impressions et études, par 'e comte nenry do Castrics. Un volume in-18 (4<= kuition), broché 4 fr.
« Sous une forme attachante, littéraire et très personnelle, l'auteur aborde -dans ce livre des questions de psychologie, d histoire, de science religieuse et de philosophie, dont le développement et la solution sont de nature à transi'ormer les notions le plus généralement répandues sur l'islamisme et sur son fondateur. » {Le Temps.)
la Rivalité Anglo-Russe, au xix siècle, en Asie (Gotfe Per-
sique — Frontières de Vlnde), par le »' Hoiiire. Un volume in-18, 1 carie liors texte, broché 3 fr. 50
« M. lo D' Rouire expose dans cet ouvrage les données du problème extrcrno-oriontal. Il fait un rapide et intéressant résumé do l'histoire moderne des puissances asiatiques, un récit plus comi)let des événements de
.leur histoire contemporaine depuis l'intervention active de l'Europe jusqu'à la lin de la guerre russo-japonaise. Son livre n'est pas seulement un histo-
.ri(iue pittoresque de la lutte séculaire entre l'Angleterre et la Russie; c'est un guide précieux pour tous ceux qu'intéresse l'avenir prochain de l'xVsio
• occidentale. » [Le Courrier Européen.)
Le Japon d'aujourd'hui. Études sociales, par Georges
%VouIersse. Un vol. in-i8 (o" i';dition), broché 4 fr.
Oucrage couronné par V Académie française, Prix Afontyon.
« Ce volume très substantiel on mêruo temps que d'une lecture fort attrayante est le résume d'observations rapportées par l'auteur d'un voyage d'études qu"il a accompli en Extrêmo-Oricnt : c'est donc vraiment sur le vif, qu'il a i>u peindre la société japonaise. Il s'est attaclié à mettre on lumière tout ce qui, dans cette civilisation toute faite de juxtapositions, peut fournir une matière d'études précises au sociolop-uo ». {lievue de (tcoyrun/iie.)
Le Japon politique, économique et social, par Henry
iMimolard, docteur en droit, ancien prof, de droit français à l'Université impériale de Tokyo. In-lS (4" rDiiioN), broché. . 4 fr. Ouvrage couronné par L Académie française, Prix Fabien.
« Admirablement documenté, l'auteur dédaignant de nous dépeindre « le Japon classique des estampes et des bibelots artistiques », nous olfro le tableau du Japon puissant empire do 45 millions d'hommes, et nous montre « ce que veut et ce que peut cette nation dont runi(iuc souci, depuis o5 ans, a été de se tr.vnsformer et de s'aguerrir ». Son livre coiuient l'histoire de cette transformation matérielle, suivie d'un essai sur l'inHuonce que pourra avoir une telle évolution sur la vie sociale. » {Rcime des Questions historii/ues.)
Paix Japonaise, par inouïs Aubert. In-18, broché . . 3 fr. 50
Ouvrage couronné par F Académie française. Prix Marcelin-Gué r in.
« C'est au-tour de cette « Paix japonaise », que s'ordonnent aujourd'hui et se développent toutes les ambitions du Japon. M. Louis Aubert s'efforce de lever quelques voiles et de faire mieux comprendre les questions qui s'agitent entre le Japon et la Chine, entre les Japonais et les Américains, nous montrant dans toute son ardeur la luiie qui se produit en ce moment pour le Pacifique. Rempli de documents et d'observations judicieuses, ce livre apporte une contribution précieuse à une étude dont l'urgence paraît chaque jour plus impérieuse i)our tous les peuples de notre civilisation. » {Le Figaro.)
Américains et Japonais, par i^ouis Aubert. un volume in-is,
i carte hors texte, broché 4 fr.
Composé avec des documents de première main, le plis souvent inédits, ce livre, où les faits et les idées s'organisent vivement, clairement, fortement est indispensable à quiconque veut connaître non seulement le conflit des diplomaties de Washington et de Tokyo, mais enc re les éléments permanents d'un durable ''onflit de races qui, "pour la première fois, est l'objet d'un travail d'ensemble.
Chine ancienne et nouvelle, impressions et réflexions, par Oeoi-j^cs ^veiilersse. Un volume in-18 (2''iii.iTi0N), broché. 4 fr.
« Ce n'est là, ni une œuvre d'érudition livresque, ni un simple recueil d'impressions. C'est une étude à la fois approfon^'ie et vivante du contraste et <le la lutte des « Deux Chines », dans lesquels "autf'ur cherche l'explication du spectacle que nous présente l'Empire chiuo.j à l'aube du XX* siècle. »
{Journal des Débats.)
« M. "NVeulersse décrit d'abord ce qu'il a vu; puis il aborde l'étude économique et sociale de l'Empire Céleste et y consacre une série de chapitres très documentés et très suggestifs. On goûtera la ùialcctique serrée de ces réflexions autant que le charme des descriptions. » {Uccue de Géographie.)
La Chine novatrice et guerrière, par le commandant
d'oilone. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
Ouvrage couronné par V Académie française, Prix Fabien.
« Avec ses grandes divisions très précises consacrées tour à tour à la Chine guerrière, à la Cliine novatrice, religieuse, administrative et sociale, puis à la Chine actuelle et à sa transformation, le livre est d'une lecture attrayante et facile; renseignements, faits et documents y sont présentés d'une façon vivante, sans recherche et sans pédantisme; c'est tout à la fois une étude très savante et une œuvre excellente de vulgarisation. » [Le Figaro.)
L'Inde d'aujourd'hui. Étude sociale, par Albert Métin. Un
volume in-18, broché 3 fr. 50
« C'est là un bon livre, plein de conscience, appuyé sur de vastes connaissances antérieures, sur une documentation suffisamment large et très impartiale. Je ne puis guère en faire un plus bel éloge. J'ajoute encore que je ne redouterais pas de mettre ce manuel entre les mains d'une personne qui n'aurait pas vu l'Inde ; elle en aurait une idée exacte et juste. »
(J. Chailley. — La Quinzaine coloniale.)
L'Inde Britannique {Société indigène — PoUHque indigène: les Idées directrices), par Joseph ehailley. Un volume in-8° raisin, 520 pages, î cartes en couleur hors texte, br. ... 10 fr.
« Tous ceux qui s'intéressent aux passionnantes questions commerciales sauront gré à M. J. Chailley d'avoir accumulé pour eux les renseignements, les exemples, les constatations. L'Inde est do plus en plus un des problèmes les plus ardus de l'Asie contemporaine. M. Chailley aura le mérite peu banal d'en avoir exposé les données : libre à chacun d'en prévoir la solution la plus probable. En tous cas, cet important ouvrage est désormais indispensable à tous ceux que cette solution préoccupe ».
(Le Correspondant.)
Java et ses habitants, par*. ChaiUcy-Bert.Un volume in-18 (3* ÉDITION, corrigée et augmentée), broché 4 fr.
« M. Chailley-Bert est allé à Java. Il y est demeuré plusieurs mois, et il nous transmet dans ce volume les résultats'de son voyage. D'une lecture facile, voire même fort agréable, cet ouvrage contient des études étendues et pénétrantes sur la société indigène et la société européenne à Java; la concurrence économique entre Européens et Orientaux; la question chinoise; la concurrence politique entre Hollandais et Javanais; la question si complexe de l'éducation des indigènes. » {Le Musée social.)
Â consulter :
Questions extérieures {Traité anglo-Japonais, etc.), par V. Bérard
(voir page 7).
Marine française et Marines étrangères {Japon, etc.), par le Comm*
AMÉRIQUE
Les États-Unis au XX^ siècle, par merro l^croy-Bcaulicu.
Un volume in-18, 480 pages (4' édition), broché 4 fr.
Ouvrage couronné par T Académie des Sciences morales et politiques.
« M. Pierre Leroy-Beaulieu a vu de près toutes les choses dont il parie avec la compétence d'un économiste et le sens pénétrant d"un observateur très informé, qui sait mettre en relief le côté social aussi bien que le côté économique des questions qu'il aborde. Son ouvrage olfrc un tableau complet de l'activité du peuple américain, de toutes les productions du pays, de toutes ses forces et de toute son œuvre. » [Revue des Deux Mondes.)
Les Etats-Unis, Puissance mondiale, par Archibald cary
Cooltdgo. Traduction de Robeht L. Cru. Préface par Anatole Leroy-Beaulieu, membre de l'Institut, in-18, broché ... 4 fr.
« Ce livre nous présente une excellente histoire résumée des États-Uni» dans leurs relations extérieures récentes, histoire écrite par quelqu'un qui l'a vraiment vécue, soit par ses lectures et ses conversations, soit par ses voyages. Le ton même de la leçon parlée ajoute à l'exposé fait par l'auteur une vivacité qui rend la lecture do son livre attrayante et facile. »
(Bévue Critique.)
Éléments d'une Psychologie politique du Peuple américain, par Kiuiic ooutmy. In-18 (3' édition), broché. . 4 fr.
« M. Boutmy, plus que personne, était qualifié pour se livrer à des recherches aussi compliquées et en exposer avec une éblouissante clarté les résultats. Je crois que dans ce genre d'études où la psychologie se môle nécessairement à l'érudition, où il faut que la psychologie soit aussi pénétrante que l'érudition se fait perspicace, ces Éléments sont un véritable chef-d'œuvre. C'est l'opinion unanime, incontestée. » (J.-Ernest Charles. — Revae Bleue.)
Aux États-Unis {Les champs. — Les Affaires. — Les Idées), par le Vicomte «. d'Avcncl. Un volun>e in-18, broché. . . 3 fr. 50
« Préparé comme il l'était par ses nombreux et si importants travaux d'histoire et d'économie sociale, M. le V» G. d'Avenel devait profiter de son séjour chez un peuple enfiévré d'affaires, de progrès, pour l'aire oeuvre originale et noter, durant son voyage de l'Atlantique au Pacifique, les évolutions des idées et des œuvres aux Etats-Unis, assez récentes pour n'avoir pas encore eu d'annalistes. » {Revue des Deux Mondes).
La Religion dans la Société aux États-Unis, par wcnry
Burgy. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
« Comment toutes les Églises des Etals-Unis, protestantes, catholiques, juives et indépendantes, ont quelque chose de commun ; comment elles sont plus voisines entre elles que chacune d'elles ne l'est do son Église-mère en Europe : voilà ce que l'auteur nous expose en homme qui habite les Etats- Unis depuis plusieurs années. Ce qu'il a vu et compris en observateur pénétrant, il le présente avec méthode et clarté. » {Revue des Deux Mondes.)
LMdea! américain, par xh. RooseYcIt, traduit par A. et E. DR
RoL'siEHs, avec une préface par Paul de Rousiers. Un volume in-18 (5* ÉDITION), broché 3 fr. 50
« Cet ouvrapro constitue, dans la diversité des sujets qu'il embrasse, une synthèse de l'esprit américain de notre temps. 11 est infiniment intéressant; il no vaut pas seulement par les lumières qu'il nous donne sur l'Amérique, mais encore par les enseignements qu'il comporte au point de vue social, et dont nous pouvons faire tous notre profit.... Cette œuvre, d'une très noble et très mile inspiration, méritait de traverser les mers. » {Le Figarn.)
La Femme aux États-Unis, par c. de Tarigny. un voi.
in-18, broché 3 fr. 50
« M. de Varigny nous offre en cette étude rapide, conçue dans une forme singulièrement attrayante, le livre le plus instructif peut-être qui ait encore été publié sur la femme américaine. Enfant, jeune fille, épouse, il nous la montre partout et toujours en possession de droits et de privilèges soigneusement défendus par la loi. Après avoir fait équitablemcnt la part dcs'^qualités et des défauts de la femme américaine, l'auteur se plaît à lui rendre hommage en constatant sa grande et heureuse influence sur la société aux Etats-Unis. » (Joiinml des Débats.)
Les Industries monopolisées (trusts) aux États-Unis,
par l'aul de Rousiers [Bibliothèque du Musée social]. Un volume in-18 (3^ KDiTiox), broché 4 fr.
« M. de Roasiers est allé étudier sur place le fonctionnement et la composition des trusts, et dans une étude, dont on ne se lasso pas d'admirer la patiente sagacité, il nous en a donné une minutieuse et intelligente explication. II est peu de livres plus utiles que celui-ci pour l'étude de l'organisation industrielle aux Etats-Unis et d'une compétence aussi sûre et aussiexacte. »
(flevue historique.)
La Concentration des forces ouvrières dans l'Amérique du Nord, par liouis Tigonrotix [Bibliothèque du Musée social]. Un volume in-18, broché 4 fr.
« Ouvrage intelligent et consciencieux.... Après avoir recherché les causes du mouvement qui, dans l'Amérique du Nord, a groupé les travailleurs et dans certains métiers les a réunis en grandes fédérations les portant à nouer des relations avec les syndicats ouvriers du monde entier, l'auteur a particulièrement étudié l'influence exercée sur le travail par la double concentration des employeurs d'une part, et de l'autre des employés. »
(Le' Temps.)
L'Anarchisme aux États-Unis, parraui ghio. Un volume
in-18, broché 2 fr. 50
Après un « aperçu de la doctrine anarchiste -', l'auteur nous expose les «causes et formes de l'action révolutionnaire aux Etats-Unis »; puis il nous présente les anarchistes intellectuels, B.-R. Tucker en particulier, et les anarchistes in.surrectionnels qui tiennent aujourd'hui une si grande place dans la vie américaine. En manière do conclusion, l'auteur met en lumière les raisons de croire au triomphe final en Amérique des doctrines d'individualisme fécond et viril dont l'anarchisme de M. Bonjamin-R. Tucker nous otfro un type oxircmcmont curieux et digne d'atteuiion.
Le Canada, lesdeux ?-ûce? (Problèmes politiques contemporains), par André Siegfried. In-lS, 420 pages (2' édition), br. . . 4 fr.
« Nous retrouvons dans cette étude sur le Canada les qualités d'observation précise et la variété d'informations qui avaient fait le succès du précédent volume de M. Siegfried, la Démocratie en Nouvelle-Zélande. L'auteur est allé sur place recueillir les cléments de son travail. Son livre, essentiel, s'impose à l'attention du public français, qui no s'est jamais désintéressé du sort de nos frères d'Amérique restés attachés à leur ancienne patrie. »
[La Quinzaine coloniale.)
La Colombie britannique, Etude sur la colonisation au Cayiada, par Albert Mctin, docteur es lettres, professeur à l'Ecole coloniale. Un volume in-8° raisin, 20 cartes et cartons et 33 phototypies hors texte, broché 12 fr.
« Ce livre se présente dès l'abord au lecteur avec des références de premier ordre : il est l'utilisation intelligente, détaillée, synthétique de la collection considérable de publications ofticielles auxquelles le problème de la colonisation a donné lieu dans la Colombie britannique, comme dans les autres pays do civilisation anglo-saxonne; mais il est aussi le résultat des enquêtes personnelles d'un esprit qui a su voir vite et bien et qui sait nous communiquer l'impression de la réalité vivante... Un tel livre peut être donné com.me modèle aux monographies futures de « pays neufs et de colonies anglosaxonnes. » [Revue du Mois.)
Le Brésil au XX" siècle, par Pierre »cnis. Un volume in-18 (4' éditio.n), broché 3 fr. 59
<( On lira avec intérêt et profit ce que M. Denis dit du paysage brésilien, de la vie politique et des progrès de l'esprit fédéraliste, do la vie écoriomiqi:e de ce pays. L'auteur possède, pour bien écrire, une sympathie dont il ne se défond pas à l'égard de cette vieille société agricole qui garde ses traditions, sa vie familiale, son follc-lore. » [Revue du Mois.)
L'Argentine au XX*' siècle, par Aibcn ». Martinet, sous-
secrélaire d'Etat au Ministère des Finances de la Ropubh'que Argentine, et .^laurice i.e'v«'ando'«\-ski, docteur en droit. Avec une Préface de Emfle Levasselb, membre de l'Institut et une Introduction par Cii.vrles Pellegrixi, ancien Président de la République Argentine. {4'' Éuniox revue et mise à jour., 1912). Un vohiine
in-18, Lxii-45'5 pages, 2 cartes hors texte, broché 5 fr.
Ouvrage couronné par l'Académie française, Prix Fabien.
« Ce qui constitue la valeur do cette belle étude, c'est l'absence absolue do parti pris des auteurs. Ils ont dit ce qu'ils ont vu et constaté. C'est un mélange de critiques et d'éloges qui donne bien réellement le sentiment de la vérité. » [Le Temps.)
« C'est l'édition revue et mise à jour d'un ouvrage qui décrit l'Argentine au quadruple point de vue économique, agricole, commercial, industriel et financier. Les auteurs ont fait ressortir la" mise en valeur rapide des richesses de son sol et les débouchés nouveaux qu'il offre aux capitaux européens. »■
[Le Musée social.)
« Quiconque désire savoir ce qu'est l'Argentine et ce qu'elle peut être, doit lire ce travail. » [American Geographical Society. New- York.)
Les Chemins de fer aux États-Unis, par i.oais-i>aui
Dubois. Un volume in-18, broché 3 fr. 50
Résultat d'une enquête sur place, ce livre expose le régime actuel de l'industrie des transports en Amérique et donne des documents précis sur l'or^-anisation financière des grandes compagnies. '^
A consulter :
Études de Droit constitutionnel, par É. Boutaiy (voir page 9). Les Régimes douaniers, par B. Nogaro et M. Moye (voir page 17). L'Or dans le Monde, par L. de Launay (voir page 17). Les Syndicats industriels de Producteurs en France et à l'Étranger
{Trusts, Cartells, Comptoirs, Ententes internationales), par Pahl
DE RousiERS (v, page 19).
Les Traités ouvriers, par Albert Métin (voir page 20).
Marine française et Marines étrangères {États-Unis, etc.), par
le G' L. Abeille (voir page 21).
L'Expansion allemande, par E. Tonnelat (voir page 22). Américains et Japonais, par Louis Aubert (voir page 33). Paix japonaise, par Louis Aubert (voir page .33).
OCÉANIE
La Démocratie en Nouvelle-Zélande, par André isiogmed.
Un volume in-18, 1 carte en couleur hors texte, br. . , . 4 fr.
Ouvrage couronné par V Académie française, Prix Fabien.
« Do cette Nouvelle-Zélande que l'on a appelée le grand laboratoire et le champ d'essai des doctrines socialistes, M. Siegfried nous rapporte une étude documentée sur ces audacieuses innovations politiques : arbitrage oblir'atoire, vote politique dos femmes, lois agraires, etc. Les illusions anglaises sur le loyalisme désintéressé et les véritables sentiments de cette communauté lointaine donnent une actualité piquante à ce livre curieux, sérieux, et pourtant très facile à lire. » {La licvue de Paris.)
L*Évolution sociale en Australasie, par louis vigouroux.
{Bibliothèque du Musée social). Un volume in-18, br. . . 4 fr.
« On trouvera dans cet ouvrage des vues très curieuses sur les causes du prompt développement des villes australiennes, sur l'origine du mouvement démocratique et sur la législation ouvrière. Partout l'auiour s'est efforcé de rattacher les faits observés à leur cause et d'en démontrer les conséquences. • Tous les traits relevés par lui gagnent à cela beaucoup d'intérêt, do vie et do valeur scientifique. » (P. de Roosiers. — La Science sociale.)
A consulter :
L'Or dans le Monde {Australie, etc.), par L. de Launay(v. page 17). Les Nouvelles Sociétés Anglo-saxonnes (Australie, Nouvelle- Zélande), par Pierre Leroy-Bkaulieu (voir page 25).
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